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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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9S,000  Sou9erij^ie9$rê  à  M*ari9. 


/ 

t«s  eontrefocteurs  et  Tendeurs  seront  ponrsuiTis  eonfbnnémefti 
à  la  loi. 

Tous  les  exemplaires 
sont  revêtus  d«  la  si^na* 
ture  ci -contre: 


ATis  de  rÉdlteor. 

Cet  ouvage  important  est  le  fruit  des  méditations  d'un 
jurisconsulte  sérieux»  intelligent,  laborieux  et  célèbre  par 
plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence,  M.  C.  Picot,  docteur 
en  droit ,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  enseignant 
depuis  longue^  années  les  lois  à  la  jeunesse  de  l'Ecole  de 
Droit.  Aussi ,  le  savant  recueil  de  jurisprudence  de 
MM.  Dalloz,  le  Journal  des  villes  et  des  campagnes^  tous 
les  grands  journaux  de  Paris  et' le  Moniteur  o/jiciel  lui- 
même,  ont  proclamé  hautement  la  grande  utilité  de  cet  im- 
portant ouvrage,  qui  compte  déjà  plus  de  25,000  Souscrip- 
teurs à  Paris.  Un  tel  livre  ne  doit  donc  pas  être  confondu  avec 
les  compilations  défectueuses  et  informes  de  prétendus  au-^ 
teurs  se  disant  avocats ,  qu^ine  cupide  spéculation  répand 
depuis  quelque  temps  dans  le  public,  et  qui  égarent  au  lieu 
d'éclairer  et  d'instruire  les  personnes  sur  le»  vrais  principes^ 
du  droit  fiançais.  E.  PiCK. 

Aris  ess^miei. 

Tous  les  souscripteurs  h  Paris  ou  dans  les  départements  recevront^ 
à  leur  choiXy  avec  cet  Ou-vrage,  une  Carte  géogntpbique  de  France 
illustrée,  ou  un  portrait  de  l'Empereur  Na|>oléon  III,  ou  u& 
nouveau  Tableau Daréme  Cukulattur  universel,  avec  hon  expUcatioo. 
Prix  :  6fr.,  payables  seulement  en  recevant  ce  volume  avec  Tuna 
ded  quatre  primes  ci-dessus  désignées. (/ra^ro,  à  domiciie.)  ' 

Nota,  —  Pour  tontes  ré^^lamations ,  s'adr*'sser  à  M  Eugène  Pi«^ 
éditeur  du  iV  uveau  Manuel  4u  Code  Napoléon^  rue  Dauplitne,  18,  k 
S'ms,  {Ecrire  franco  J         - 
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EXPLIQUE 

;  IT  MIS  A  LA  PORTÉS  DK  TOUTES  LÏS  INTKLUGKHCË8, 

\    K  VmHê   dcf  familles,    4«   U    PropriM    <•  .  CoMOMKe   •!   4*    ITiiMiKi. 

AGRÉE  PAR  LE  MINISTRE  DÉTAT,  ET  RECOMMANDÉ  AU 
CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Par  m.  cl' picot      , 

AvoetU  à  la  Cour  impériale  de  Parie. 


iOUVELLE    ÉOITlOi 

AUOIBKTÉB    OES    ROUVELLU    MHS    DÉCRAtÉEI 
PIR  ».  M.  l'empereur  MâFOLÉON  III. 


PARIS 

EDGËNB  PICK,  ËDITEUR, 

LIBBAIRIE  NAPOLÉONIENNE,  DES  ARTS  E^  DE  L'INDUSTRIB 

BU  DV  FOKT-nB-LODI.  S.  —  LTON,  I|£|IB  JUItO». 

ISST 


f-- 


^  ,^  ^  APPRf  ClATIOliS  DU  CODE  NAFOLÊON 

^Y^  Par  tous  les  grands  journaux  de  Paris. 


BmUklT  ft'VH  MEDCliMI  AETICL|  DU  MHirrEIMl. 

«  Is  MtMuet  prmiqme  eu  C^àe  Napttiéôu  tient  emeienwiH  fli»  pw- 

m%*»ei%.  \hÀMk&%U^\\^'^¥\\T&\am\JA%s^  Aussi  quels  g4*rvi»«  fi*a-t-il  pas 
déjh  rendus,  quels  services  nVsi-il  pas.a{)|>elé  à  rendre  à  tous  ceux 
qui  ont  à  se  reprocher  eb^qiie  jour  <(e  ne  pas  connaître  les  lois  de 
•leur  pays  et  la  protecUon  qu'elles  accordeotk  leurs  justes  intérêts!  » 

H.  ItKr»  «Toeat. 

c  J*ai  reçu  un  exemplaire  de  votre  Manuel  du  Code  Napàléon;  J« 
TOUS  remercie  de  renvoi  de  oei  lui|>onant  cufrage,  que  f  ai  lu  avec 
intérêt.  » 

EXTRAIT  d'un   premier  ARTICLE. 

«  Nul  n*est  censé  ignorer  U  loi ,  et  cependant  peu  de  personnes 
•nt  eu  le  temps  d  e  udier  même  les  éiém*  ats  du  dn  it.  Le  livre  de 
H.  Picot  at)ré^'e  celte  élude  et  met  les  principes  généraux  du  Code 
à  la  portée  de  toutes  les  iuielUgences.  » 

EXTRAIT   D'iilf   DEUXIÈME  ARTICLE. 

c  Peu  d'ouvrages  ont  anaUsé  avec  autant  de  clarté  et  de  précision 
t'en<ieml)!e  tout  entier  du  Cède  Napoléon  Goiiip<sé  au  point  deTue 
de  ^in^truclion,  le  Manuel 6vf  M.  Puol  esi,  à  ce  quM  iar.itl,  répandu 
par  les  éditeurs  eonjme  pri-  cipe  de  rédiicaiioii  élémentaire  dans 
touieh  les  chisses  de  la  société.  CVst  ainsi  que  le  progrès  marcbe  et 
que  souvent  riniérêt  vient  à  letUir  C4i  que  le  gouvernement  ne  peut 
paa  toigours  exécuter.  » 

Armand  Dalloz, 

Avocat  il  la  Cour  impériale  de  Parts,  oflici«r  ée 
U  Légloa-dllonDeiir» 


nmÉctATHms  w  «ose  iiahh.ém 

Par  tous  les  grands  journaux  de  Paris, 

ExtnÊt  en  JSr^ivIfewr  tiMlrrr^rf.  [t^  Article.) 
JMRHAL  omcieL  M  l'emmbi  VKmç*». 

«GoBimêiil  véfKiwIfe  l>  CMMkiisnMice  dMloi»  aalkmales  iiidispti^ 
sables  à  tous  les  citojpefis?  I*air  des  ouvra^'es  déjx.inl  é>  ilc  tout  ap- 
pareil scient ïG  lue,  fi  «lesliités  soit  aux  •'ofîtni.^,  oïl  ans  itean  m 
monde.  C'est  ce  qu'a  fuii  SI.  Picot  potir  le  Code  Sapol^ttn.  O  volume 
i  la  main,  il  dcftini  fWeile  de  s*iniiier,  sarih  éiu*i«'S,  ;<ux  urinclpes 
géiiiitia  «Au  4)f(ik.  Cest  tft  saibiïtaaee  de  la  l(»i,  tflle  qu'il  faut  l'ex- 
traire pour  se  faire  comprendre  par  ceux  qui  oe  suivent  pas  encore.» 

ATocat  à  la  Cour'  de  Gase.»iiie»b*e  de  la  Légioa-irUonneur. 

{  KxtTJitt  lia  ImupmU  rC'ie«>M. 

^  «  U  Msmid  dm  Co4€  fhpMMi,  i»ar  H.  Plcot«  est  «a  mwsc» 
^  ilair,  siiiqi&e  ei  pratt^ue.  L*1ioaiinè  da  iiiond<*  y  trouve  un  guide  tttite 
V  P<»v  aesaftsi^«ft  ^j^rées  et  le  im-ii^coasulie  y  rec4NiQ<«tirA  ttu  écfÎTan 
«Tmc  ràKMe  de  Fotluer  et  de  Duouu  • 

#B  RiAACBT,  Eédaciew  ei  < 


t  IzlTjtft  ëfo  its  roto  <f<?  f#«  i  e^  iié 

\      «  tVxc*rtlent  Maunei  du  Citât  Napo'étm^  par  M.  Pi  coi,  a  été  exa- 

J    Biné  par  de.s  hommes  spéciaux,  et  le  léaultat  de  rex^iinen  est  de» 
plus  f^vorable^ 

s^     »  Nous  liuus  estimons  lieareox  d^aTeir  H  transmettre  au   clergé 
français  la  b^nne  nouvelle  d^  ta  puhlIcatmB  d^un  tel  ouvrage.  Si  le 

1    hlatttul  don  bous  peu  occu4^r  une  place  dans  toutes  les  fMldica- 

^    Uons  oomnMinaleSat  doua  somme**  fier  de  (M'userque  la  bibliothèque 

1     et  rbomblf  p-  esb.vtère  mirA  doufié  b*  skrnal. 

i  $afteoiilrères  s^vi'Bi  liès^bi«'u  qjui-l  est  le  ver  ronicenr  qui  plus 

^    iHioe  foisa  fiût  périr  les  plus  tielles  espér  «aces  Toici  de  (|ooi  pré- 
venir rîAvasiiHi  eu  jBai  de  U  chicjàiie  :  le  Hianutfdu  C«tde  NapoUe» 

\  itetndRa  1«  fa>er  des  lurocès,  ea  «tupécbaiu  les  coniesiations  de 

t    laltre.  » 

L  L*ab^é  MiGifc,  Rédacteur  en  cbef. 

Extrait  du  tl^otffr«t#f jr tf <#  Arawtém^ 

>  Le  Mmmel  du  €nde  Napût/on  convient  aux  gens  du  monde  qoi 
Tttrteat  av<îir  des  Dt»trons  sorama'fps  >ur  les  dis{»ositi«>ifs  de  ii«lre 
<iroit  civil.  Des  formulés  a*at  tes,  placées  à  la  fin  de  Peffiage»  feé* 
sentent  aussi  une  véiitable  utilité.  » 

Adolphe  Chauteau. 
ProCess.  de  droit  à  TAcad.  de  Toulouse^  Avocat  a  la  Cour  ^npér. 
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PB  M.  PALLOZ. 

<  Dans  \e  Manuel  du  Code  Napoléon,  tout  est  clairr plein,  vif,  8erré> 

M.  PiCOt  y  Miit  Tonlre  des  titres  du  Code  pluiôi  que  celui  des  arti* 

eles;>i1  défiuii  cetjue  le  légisbteur  sup|»o>e  connu;  il  complète  It 

pensée  lsll^^ée  incertain*  ;  ^es  explications  ont  à  neine  quelques  ii- 

nes  :  cVst  le  si>le  de  la  loi  aceomiiagnée,  à  finstar  des  in^titutes 

ie  Justiuleu,  du  motif  qui  a  déierniiné  ses  dispositions. 

>  Si);nalons  cet  ouvrage  comme  Tun  des  écrits  où  Ton  retranche- 

mit  diflicilement  un  mot  sans  y  produire  une  lacune.  » 

Armand  Oalloz, 
Avocat  à  la  Cour  impériale  de  l^aris. 

Extrait  da  Méwnmriat  <§••  C'ommei'ee 
ef  fie  i*M»êau9irié. 

c  Ce  Manuel  expose  sticeinctement  les  principes  élémentaires  des 
lois;  et,  par  quelques  développements  courts  et  précis,  en  donne  one 
interjirctation  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Les  persuime>  qui  nVat 
pas  liiii  une  élude  spéciale  du  droit  trouveront  dan^  le  Manuel  du 
Code  Napoléon  les  notions  quVxige  la  pratique  des  affaires,  avec  des 
modèles  d*actes  sous  seings  privésies  plus  usuels  dans  (a  vie  civile 
et  un  tal>leau  des  droits  de  timbre  el  d'enregistrement. 

Lb  HlR, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale 
,  de  Paris. 

Extrait  da  Joarii«l  fo  J»rr##e 

Commtrùalm  «f  indu^riUUm 

c  Le  Manuel  pratique  du  Code  Sapoléon  a  pour  objet  d*eKpo9er 
•occinctement  les  princifies  de  nos  lois  civiles.  Les  personnes  qui 
ne  sont  pas  appelées  à  taire  des  éludes  spéciales  en  droit,  trouvent 
dans  cet  ouvrage  toutes  les  notions  qu^exige  la  pratique  des  affaires; 
il  contient  des  modèles  d*actes  sous  seing  privé,  le'  tarif  des  droits 
de  timbre  et  dVnreglstrement,  ain.>i  que  la  taxe  des  frais  dus  aux 
avoués,  notaires,  gr^fllers,  huissiers,  etc.;  enlin,  c*est  le  reûet  le 
plus  exaa  et  le  plus  complet  du  Gode  Napoléon.  > 

'RiTTiBz,  avocat. 

Cff^i  en  termes  I  pen  près  semblables  que  s'expriment  le  Pcays^ 
YUnirera,  le  nrolt^  la  Gaselte  des  Tribunaux,  le  Journal  du 


PRÉFACE  DE  L'AUTEUR. 


S'il  est  vrai  que  personne  ne  soit  censé  ignorei 
la  loi;  s'il  est  encore  vrai  que  tout  membre  d*une 
société  libre  doive  connaître  les  règles  auxquelles  il 
est  soumis,  n'esl-il  pas  vrai  aussi  que  renseigne- 
ment des  é(éments  du  droit  devrait  élre  la  base  de 
toute  éducation?  S'il  en  était  ainsi,  on  verrait  bientôt 
disparaître  entièrement  les  désordres  si  graves  que 
Ton  a  à  déplorer  dans  les  inlelligences,  dans  les  far 
milles  et  dans  les  aiïaires  dos  particuliers. 

Alalbeureusement,  il  c'en  est  pas  ainsi.  Sang 
doute ,  le  Code  immortel ,  que  la  recoimaissance 
publique  a  appelé  Code  Napoléon,  du  nom  du  puis* 
sant  génie  qui  a  organisé  la  France  et  qui  a  résolu 
les  plus  graves  questions  du  droit  civil,  a  inspiré  un 
nombre  considérable  d*ôuvragcs;  mais  il  n*y  en  a 
aucun  qui  expose  succinctement  les  principes  élémen- 
taires des  lois  qui  ont  cependant  été  faites  pour  tous 
les  Français.  —  Ai-je  réussi  à  combler  celte  lacune? 
Tout  me  le  fait  espérer  et  notamment  la  bienveillance 
exceptionnelle  avec  laquelle  le  public  a  accueilli  ca 
livre. 


Les  personnes  qui  ne  se  proposent  point  de  faire 
des  éludes  spéc!^es  en  droit,  trouveront  toutes  les 
notions  qu'exige  la  pratique  des  affaires  dans  ce 
nouveau  Manuel ,  qv^  contient ,  avec  les  modèles 
d'actes  sous  signatures  privées  et  les  principes  sur 
le  timbre  et  l'enregistrement,  le  reflet  le  plus  fidèle  et 
h  plus  exact  possible  du  Code  Napùlém$,  nom  si  dher 
et  si  glorieux  pour  la  France. 

Ce  Code,  arcbe  sainte  qui  a  conservé,  répanda  et 
fait  aimer  les  gi-smds  principes  de  la  civiltsalion  fran* 
çafêe,  vient  de  recevoir  deux  modiâcaUons  impor- 
tantes, qui,  loin  d'en  altérer  les  règles  et  le  nom,  ei 
s^nt,  au  cx)nlraire,  deux  précieuses  consécrations. 
Napoléon  III,  dont  la  vive  sollicitude  s'étend  sur  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  la  France  efilière  et  de  tousses 
membres,  a,  par  la  knchiBl  mai  !954,  abt^  la  mort 
civile,  et,  par  ta  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription, exécutoire  le  !•' janvier  1856,  il  a  élevé  le 
Sfstènte  hypothécaire,  qui  rnflue  SiUr  toutes  les  matières 
du  droit  civil,  à  un  très-haut  degré  de  pubiidlé  et  ée 
p^fecCiwî. 

Nous  commefitoBs  cig  lois  dan&  mtre  Manud,  foî 
mérite  par  là  te  nom  de  muveaa. 

pwis,  18S6.       ♦         J;-B.-C.  Picot, 

Ito«l€t»  &k  Droit,  Ammtà  U  €xm  ia^feùài  dv  HtH 


K0TI01\I$  PRELimiRES. 


Code  signifie  recueil  de  lois.  Les  principaux  codes  sont 
le  code  Napoléon  Je  code  de  procédure  civHe,  ie  code  de 
•ommerce^  le  code  pénal  et  lé  eode  d'instruction  crintf 
«elle. 

Le  Code  Napoléon^  qui  est  le  plus  important  de  tOtt&  ^ 
est  le  recueil  des  lois  qui  concernent  la  famille  et. ses 
meodïres,  les  choses*  et  leurs  divers  démembrements,  e^ 
•afin  les  différentes  manières  d'acqulSrîr  la  propriété. 

Les  lois  sont  des  règles  générales  établies  par  le  pouvoir 
législatif.  Les  lois  sont  obligatoires  dans  le  déparlement 
ie  la  Seine  un  jour  après  leur  publication  par  le  pouvoir 
•xéctttif  ;  dans  les  autres  départements,  on  ajoute  à  ce 
délai  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres 
entre  Paris  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  i 

Les  lois  relatives  à  ïétat  et  à  la  capacité  des  personnes 
ne  sont  applicables  qu'aux  Français  :  elles  les  régissent 
dans  tous  les  p^ys.  ^ 

Les  lois  de  police  et  de  s^r^^^  régissent  tous  ceux  qi^ 
liabilent  le  territoire  français ,  sans  distfti^uer  s'ils  so» 
Français  ou  étrangers. 
Les  lois  qui  concernent  les  immewWw  sont  applicable! 

i 


KOTIONS  rRÉLIMlNAIRES. 


à  tous  les  immeubles  situés  en  France,  peu  importe 
qu'ils  soient  possédés   par  des  Français  ou  par  des 


Éii^'.rôn'éral   la  loi  n\i  point  d'effet  rétroactif  :  elle  ne 
.dispose  que  pour  l'avenir,  et  sans  pouvoir  nuire  à  des^ 
'dn»ils  anleiieurtmwit  acquis.  ....  / 

Lvs  jug.  s^  iu3  peuvent  poÎJit  faire  Ja  lo.!^  us  ne  peuvent 
quen  faiix*:i'a||)«ita!ion^I]«  He-pe«>ènl,iirrtais  refuser 
de  iu«'^t'r  les  Cîiuses  qui  leur  sont  soumises,  et  sur  les- 
quelle^s  ils  siuit  c(»mpétenls,  lors  même  que  la  loi  leur 
paraîtrait  («hscure  ou  insutTisanfe. 

On  peut  taire  toute  i^spèe^  de  conventions,  pourvu 
qu'elles  ne  s(»ient  contraires  ni  aux  lois  d'ordre  public 
ni  aux  bonnes  mœurs. 

NOUVEâC  IHÉCnET  , 

fUi  restitue  au  Code  wii,  «<Mt  jn^mier  et  véi-iMk  t^t  âp* 
Code  MapoléoB 

LOUIS-NAPOLEON,  président  «le  la  républiqu<», 

CwîSKkéran»  que  *îVsl  à- 4»  j^uissaïile  voloiilé  de  rempcrctor 
Napol/^ou  qu'cbi  tluc  la  conicclion  du  CoJe  civil  ar  lui  4^0- 
mulgué;  ,  .  '.    -  •    *^ 

ûoe  c'cî^i  lai  qui  a^air  chfiWx  les  liomm^s  if'rtiiftpntfi  parlfi»- 
quels  »  éié  prfpar^ô'el^'aohovéc  ccUc  œnrre  tramaitete; 

•Que  c  csl  s<*us  sa  pnVsUcnre  au,  «'ousoil  d'Çlal  ot^u-s^les 
Ittspiràirons  île  son  tîjonic  quont  élé  r6.>olucs  les  plus  graTca 
^ttCslieii^  de  noire  «froilcrvil; 

Que  la  recotmaissaflce  publique  avait  dèxîorÔ  cd  OOdé  liii 
litre  dq  Code  JSaroUoWy 

Qu'en  réiablissiiiii  oclie  dénominalion,  on  no  fait  que  rend?* 
ÎJottimâgc  à  la  vérité  hîbtoriq-ue,  autant  qu'au  scûlimenl 
national; 

BécrèiAï  : 

Art.  1".  Le  Code  civil  reprendra  la  dcaoniipalion  de  C^^de 
Kapffléon. 

Art.  2.  Lo  minisin!  de  la  jusiicc  (M  Abb.fltfcèiJ  est  charge 
d&re«é«4iiU>u  du*  pi)ésRsei4t:  décret. 

FaU  aa;  S|«Uis  d^T«i{em»,  le  30  mars-  4&>d< 


DIVISION  BU  COBE  NAPOLÉON. 


le  code  Napalémi  se  divise  ca  trois  livres  :  le  premier 
des  personnes;  le  second,  dt's  clioses*  et  le  (roi* 
iiiaBÂèresd*acquérir  i^  propriété. 


lïYRE  PREMIER. 

DES    PEnSOWlIKS* 


Le  mot  personne  signifie  membre  d'une  nation..  Le  Codt 
\  par  persiinne  tout  luemlue  de  la  France  ;  ks  autres 
l  ^e  des  UMlivklii& 

Ile  livre  ^ediviseen  onze  titre»  qui  traitent  :  i*de  la  joais*^ 
saaee  et  dq  ta  priva4io»des  dretts  civiis;  2*  des  actes^ 
VélM  ctffl  ;  3"  da  (hmiciie;  &**  des  absen4s  ;  br  du  ranrlag<r;. 
fi'dela  sëparat'^on  decorps;  T"" d>e  la  paternité  et  deki  filial 
tîoi);  8*  lie  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse;  ^  ^)m 
puissaiice  paii^nielle  :  i(K>  de  la  minorité ,  de  la  tutelle  et 
de  réinamiiL-ttion  ;  11^ de  la  majorité^  de  rinterdlciiov«^ 
dn  conseil  judiciaire* 

TIXR£>  I.  —  DB   la   JOUISSAIfCK    BT   I»    ta   PRITÂTIOH 

n£S  DfiOITS  C1VI1,S. 

I.  Jfmi^anet  dèà  drmts  cîvih.  —  Tout  Français  a  la 
Jouissance  o«  prnprkHédes  droits  civils;  mais  quelques 
Français,  coiur.ie  les  mineurs,  les  interdits  et  les  feuufietf 
mariées^  n'oni  pas  l'exercice  de  leun  droits. 


A  VANOEL  DU  GODE  KAPOLÉON^LIVBE  I,  TITRE  !• 

Les  Français  ont  acquis  cette  qaallté  par  ndssance  ott 
après  la  naissance. 

1*  3qni  Français, par  naissance  ceux  qui  sont  nés  d'un 
pète  if  cluçajssi  o^bkn  9  quand  le  père  est  inconnu  #  d'une 
mère  française  ;  si  les  père  et  roèresont  iuconnus^  1  enfant 
né  en  France  est  aussi  Français» 

2*  Deviennent  Français  après  leur  naissance  les  femmes 
étrangères  qui  épousent  un  Français ,  et  les  étrangers  des 
deux  sexes  qui  se  font  naturaliser  en  France. 

Quoique  les  étrangers  ne  soient  pas  soutnis  aux  lofir 
françaisesyles  tribunaux  de  JPrahce  peuvent  connaUre'des 
obligations  conlractées  entre  eux  et  des  Français;  alors^ 
s'ils  sont  demandeurs ,  ils  sont  tenus ,  en  toutes  matières 
autres  que  celles  de  commerce,  de  donner  des  garanties 
du  préjudice  qu'ils  causeraient  au  Français  poursuivi 
injustement  .     ^ 

IL  Privation  des  droits  civils.— La  privation  des  droits 
civils  résuite  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ou  bien 
de  ceitaines  condatnnations. 

l""  La  qualité  de  Français  se  perd  de  l'une  de  ces  t^(^ 
manières  :  par  naturalisation  acquise  en  pays  étranger^ 
par  mariage  d'une  Française  avec  un  étranger^  par  accep- 
tation de- fondions  publiques  données  par  un'  gouverne* 
ment  étranger ,  par  un  établissement  fait  à  l'étranger 
sans  esprit  <lé  retour,  et  enfin  par  l'acceptalloB  de  service 
militaire  chez  rétranger. 

Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  la  recou- 
vrer, en  rentrant  en  France  avec  Tauiorlsation  du  goa* 
vernement  et  en  déclarant  qu  il  veut  désormais  s'y  fixer. 
Mais  il  faut ,  pour  cela ,  que  la  Française  qui  a  perdu  sa 
qualité  par  son  jnaariage  soit  devenue  veuve,  et  que  celui 
qui  remplissait  des  fonctions  publiques  à  1  étranger  y  re- 
nonce. On  est  plus  rigoureux  contre  celui  qui  a  pprté  les 
armes  contre  sa  patrie  :  il  ne  peut  redevenir  Frauçais  que 
par  naturalisation. 

T  tes  condamnations  qui  privent  de  tous  les  droits  cw 
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vQf  sont  maintenant  senlemenl  celles  qui  punissent  le  cou* 
pable  de  la  peia^  de  mort  consistant  à  avoir  la  tête 
trancbée.  Celui  qui  est  condamné  à  cette  peine  cesse  d^étre 
membre  de  la  France,  dont  il  a  violé  les  lois  essentielles; 
par  là  il  mcujrt  civileroentiors  (^  rexécutiqo  du  Jogeroent, 
et  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  Mriticrs  lé- 
gitimes. Au  ve^e.f  en  cas  de  condamuatlon.par  défaut,  œ 
B'est  pas  a  répoqne  de  la  pobllcatlon  du  Jugement^  mais 
cinq  ans  après,  que  îa  mort  civile  es(  encourue,  et  la  soo* 
cession  du  condamné  ouverte. 

Par  la  loi  du  31  mai  )854,  la  mort  civile  se  trouve 
enliëreib^nt  abolie. 

TITIIE  IL  —  I)£S  ACVtS  DE  l'état  CIVIL. 

Lqs  actes  de  Télat  civil  des  personnes  sont  an  nombre 
de  trois  ;  Icsi  naissances ,  les  mariages  et  les  décès.  Aux 
naissances  se  rattachent  les  reconnaissances  et  les  légiti- 
mations d*cnfanls  naturels,  ainsi  que  les  adoptions» 
.  Teb  sont  les  actes  que  la  société  a  soin  de  bien  préciser 
et  de  rendre  publics  t  ils  sont  rédigés  par  le  maire  sur  dés 
registres^  qui  ^nt  pour  cela  appelé» ^reyiilre»  de  l'état 

Le  maire  ou  son  adjoint  rédige  Tacte  de  Tétat  civil  stit 
la  déclaration  du  comparant  :  cet  acte  énonce  Tannée ,  le 
Jour  et  rbenre  où  il  est  reçu;  les  prénoms,  nom,  Age, 
.^profession  et  domicile  di|  comparant,  des  témoins  et  4e 
.tous  ceux  qui  y  sont  dénommés^  et  la  menllon  de  la  ten- 
ture qui  est  faite  par  le  maire  au  com^rant  et  aux  témoins. 
Cet  acte  est  ensuite  signé  par  le  maire,  par  le  comparant 
et  par  les  témoins.  Si  le  comparant' ou  des  témoins  ni 
peuvent  signer,  on  fait  mention  de  laïKinsequi  empécUe 
de  signer. 

Les  parties  intéressées  à  faire  une  déclaration ,  pedvént 
se  faire  représenter  par  un.  fondé  de  procuration  spédale 
et  notariée,  excepté  quand  il  s'agit  de  mariage,  où  la 
présence  des  futurs  époux  est  nécessaire.  '     • 


.6  MANUEL  DnXOMVAfOliiM.*»  CnnRI  1^  TITRS  tu 

Lf»  ^tknoltis  pfBdote  -airx  -actes  âe  l'état  çHil  fotinefit 
'Mic«((i  «eue  D^sctiUn  «t  ^ésl  dé  vingt  ^  un  ai)$  nti  nmki!i; 
tu  pfîwvw  t^lre  'étf  RDgèrs ,  et  être  tiirîs  pat  la  parenté  ata 
. parties  4frtéressét»s.' 

Clïaotili  pt«  dlîlenîf  domnlré  des  ê\1rh!ts  dc<iTTgîslt^ 

-it  ri^4îit^vil,  moyenntint  îa  somme  de  dlnix  francs  pour 

iK^iaqwc  îKîte  He  «iawsance  ou  de  décès /et  celle  de  dcrô 

*a*ics  cifKidâirkécentlfflcSTiroffirtîhîfqtie  ndé  de  nmrlage, 

-çies  extraites  rfélîvfé^eonibfinesati 'registre  cl  sijrnés  par 

le  innire  font  foi  jtisqii'à  inscrFpiîori  ,de  fatii.  •lt)uteroîSi 

•qiîand'T)n  Ve«i  les  pfodurre  danstm  natrç  n^roncrissètnent, 

îl  faut  qu'ils  soient  revêtus  de  la  légafisatidh  t(û  président 

du  tribunal:  la  légalûiati^^ 4e  chacpic ia  le  coûte  vingt* 

cinq  centimes. 

..  ^Y3iwf«qr»r«i.'^t«  T^s  actes  diefetat  cl vîl  des  Français 
.,tii  pa^^étrit»gfeir  font  f6i  s'Hs  ont  é4^  ih*ç«Is  pas  fès  cea- 
0Bisott  VI1s«nt.été  rédigés  dans  F^forines'du  pays. 

2**  Les  ménn^s  actes ,  4^0!  concernent  les  n)f!ii:tTrés  et 
lantres  personii^  employées  au^iûniiées,  sont  dressés, 
>kbri»idn  territoifîeffrançats,  par  certains oiftcî ers,  'quie& 
>ett¥oient  vue  exf^tHioil  au  «naifedn  d^tmictle  dusparties^ 
et  le  maire  inscrit  de  suite  Texpédition  sur  les  registres  de 
*état  civil  ^  * 

;  a*  E«fin,  s^ry  aiialstsiitice  dun  cîrfant  ou  décès tfônê 
persoaix»  'poftdaiit>iii  -voysiffe  de  mer,  un  acte  est  tlressé 
fftfir  les  «oftcfcrs  du  t>âA<fneMtf  «fre  expédition  es*  éhsrilte 
-«Bl^^yéé  «d  iiiaine  da  doflaidlle  du  î)ère  de  l'enfant  ou  de 
ift  personne  déoédié^,  et  le  «wrire  iWitroiever  immédiate- 
;iBe»t  Ge*tetnpélU«on  mr  les  ifegfetrcs.  '  '  ^ 

*  Ces  nôtienb  pf>éftl»ltt^res  étant  exposées,  voyMSt 
•<•  les  actes  de  «alsëanee;  T  tes  ac(«s  de  tnafiage»^  T  î« 
actes  de  décès ,  et  4"  la  rectiflcation  des  actes  de'  TétaPt 

li  i#ptiw»4f«  ««ÉwfMPJiec. — i/è' père tfigftSmefSi  son  déftwit, 
te  inéklecin.«  la  sage*Cfiimnef ,  tme 'personne  ayant  assisté  % 
raccoucl)ement-«ii  diei  laquelle  ia  mère  est  acccrticliée| 
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«It4l!|iii'4etnlre«4nn$  les  tfOlis  }f)nrs  de  raffondiemenl, 

M«i<p€teè il*€iii^lf^oiiiientGfitcl<i*iimen(le,  la déciamIlOB 

de )a naassance^dc  leorunt ,  qui  doK  ôtre  en  même t^fup^ 

présenté  ^au  mnlne.  Si  la  déclaratk)n  vst  faHe  nfirès  ce 

ûêbû.  H  iiiniredoW«n^«serde  rttUffer  raclede  «ni  sancc, 

fQSqa'-à  jçe  qci\m  jiifppment  ♦«!  |>rcsîiive  relfe  rédaction. 

L'acte  de  naissance  est  rcdip^é  sur  la  déclaratmn  da  coifi- 

IfMant^  foile  en  ^es(*nce  de  deux  tt^inoins;  il  contient, 

«mire lindieatloft' )M*écfse  dos  p^re  et  ii>èr*e  tn^itimes  et 

des  témoins,  les  jours,  lieure  et  IrtMi  île  la  naissance,  le 

^seacede  feofant  et  les  préiioo>s  qui  Itii  som  doiriK^s*. 

CeM  iful  lr#iw<(  tim  «rfaiit  iiouvenw-né  doH  remettre 
a»  «lalre  oet  enCaHt;'iav«ec  ies  vêtements  et  autres  effets 
*  Irinivés  sw  U4 ,  «n  déclarant  les  circonstances  chi  Tait  et 
diiUeU4mfenr»iit  aété  trouvé.  Le  maire  dresse  an  procès- 
^fethni  éét^îHé  -de  «^es  circonstances  •  et  nicntlonne  l'âge 
apparat  de  le^failt,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont 
-tennés,  et  l'auiorité  civfte  ù  ia(|wel!e  II  est  remis.  <1% 
procès- verbal  est  inscrit  sur  Us  registres  de  Télalciva  et 
tieot  Ikru  d*a€te  de  naissafice. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  on  Vgilîme  eit 
laserile  sur  les  regîsires  à  sa  date  t  II  en  est  fait  mention 
.«1  «arge  de  l'acte  de  nîd«sance.  Oès  lors  Tacte  de  nais- 
^^Kmoe  BCst  p4ui  délivré  qu'avec  eeltil  de  la- veconnah- 
tance.  ''     "  ^    '''■ 

II.  A^tfs  éf  mar^égf.^Kynni  la  célébra itert  du  marlrrge, 
le  maire  fait,  le  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison 
comoaune ,  deux  p*il)lications  à  huit  jdurs  d  tntçnralie ,  fel 
U  en  affiche  un  extr;ât  îk  la  porte  de  la  niairio;  f :es  pubH- 
entlOQS  sont  loscrUes  siir  un  registre  spécl:«l  i  *^ih»s  Ton- 
tlennent  tes  prenobffi ,  noms ,  professiom  et  domiciles  dès 
futurs  époux,  leur  qujtliié  de  majeurs  ou  mineurs,  et  I  ittitt- 
catlon  spét  laie  de  leurs  père  et  mère.  Le  mariage  ne  peut 
être  célébré  que  îe  troisième  jour  à  partir  de  ta  seconde 
publication.  Après  un  an ,  ces  publicatfems  «ont  nuWes. 

L'acte  d'opposition  uu  mariage  est  fuit  par  nu  huisfifer; 


cel  acte  est  signé  sur  Torigiiial  et  les  copies  p^  l'opposant 
eC  par  V^uissier  :  celui-ci  remet  une  copie  M  TopposMon 
à  chacun  d<es  futurs  époux ,  et  au  maire  qui  vise  rorigiuàL 
Le  maire  doit  de  suite  mentiopner  l'opposition  sur  le  re- 
gistre des  publications  9  et  ce  n'est  qu'après  un  jugement 
prononçant  la  mainlei^e  de  roppositioo  qu'il  peut  pro- 
céder au  mariage. 

Chacun  des  futurs  remet  au  maire  Tacte  de  sa/  naissance 
>  et..les.açt€is  de  comentement  de  ses  père  et  mèce^  ou  leurs 
.actes de  décès. 

Si-Fun  des  futurs  est  dans  Fimposslbllité  de  représenter 

,,son acte  de  naissance,  on  y  supplée  par  un  acte  de  noto- 

^iriété,  qui  e^  fait  par  le  juge  de  paix ,  s^r  la  déclapatî«B 

;  de  sept  témoins,  et  qui  contient)  autant  quie  possible,.le 

lieu  et  répoque  de  sa  naissance ,  ainsi  que  les  causes  qui 

empôcheal  d'en  rapporter  l'acte.  Cet  acte  de  notoriété  est 

çfisuUe  bpmologué,  c'est-à-^dire  confirmé  par  le  tribunal, 

■  et  dès  lors  il  équivaut  ppur  le  mariage  à  l'acte  de  nais* 

■ss^fie,-;. 

L'acte  de  consentement  des  père  et  mère  qui  ne  peuvent 
,pa$ se  présenter  «n  personne  lors  du  mariage,  doit  être 
notarié:  il  confient  les  noms,  prénoms,  professions  et  do- 
miciles des  ^eux  futurs  époux.  Toutefois  si  Teiafant  au 
.  mATlage  duquel  consentent  les  père  et  mère  est  majeult 
quant  au  manager,  c'est-à-iî.e  s'il  a  vingt-cinq  ans  ou 
vi^gt  et  un  ans  salon  qu'il  s'agit  d'un  fils  ou  d'i\Qe  fille , 
f4)  n'est,  p^  néçessaii^e  quç  l'acte  notarié  contienne  le 
.  nom  dé  l'autre  futur  ;  il  suffît  qu'il  exprime  que  l'on  s'en 
^ic^ce  à  la  prudence  de  l'enfant.  r  •  i» 

.n  Â  Vheure  du  jour  fixé  ^  les  deux  futurs  épouxr,  accom- 
^pagn^és  c^iacun  de  deux  témoin^,  ^e  rendent  à  la  maison 
commi|ne.(lufloin|cile  de  l'un  deux. 

Le  maire  lit  splenneUement  les  actes  de  naissance  des 

iuJtars^  ceux.  4u.  consentement  ou  du  détès  de  leurs  père 

et  ^lèce ,  ainsi  que .  les  dispositions  dU;  code  civil  sur  les 

;4ro.Us  çt  devoirs  des  époux.  Puis  il4i^iïia^de  aulutur  s'il 
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c'enseiit  à  prendre  sa  fiancée  présente  pour  épouse;  après 
sa  réponse  affirmalive»  11  demande  à  la  fuiure  si  elle  con- 
sent à  ptendre  son  fiancé  pour  époux.  Quand  cclle-ei  a  ré- 
pond» Mlrmallvementy  le  maire  prononce  ces  paroles 
solennelles  :  c  Je  vous  unis  au  nom  de  la  loi.  »  Le  mariage 
est  alors  irrévocable.  Il  est  ensuite  procédé  i  la  rédaction 
de  Facte  de  mariage»  constatant  l'observation  de  toutes 
les  conditions  et  formes  requises  y  et  mentionnant  les  prin- 
cipides  clauses  du  régime  que  les  époux  ont  adopté  rcla* 
tivement à  leurs  biens,  s  ils  ont  rédigé  un  contrat  par-devant 
notaire  pour  régler  leur  association  conjugale  quant  aux 
biens.  Cette  dernière  mention  est  nécessaire  depuis  le 
coannencement  de  Tannée  1851. 

m.  Acu$  de  décès.  ^Le  maire  délivre  sur  papier  libre 
Fautorisation  d'inbumcr,  après  qu*il  s'est  assuré  par  loi- 
même^  ou  par  un  médecin,  qu'il  y  a  décès.  L'inhumatfOD 
ne  peut  avoir  lieu ,  bors  le  cas  d'épidémie ,  que  vingt- 
quatre  beures  après  la  mort. 

L'acte  de  décès  est  rédigé  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins  :  il  contient  les  prénoms ,  nom ,  profession  et  do- 
micile du  dérédé,  ceux  de  l'autre  époux  si  le  décédé  était 
marié  ou  veuf,  ceux  des  père  et  mère  du  décédé  et  le  licu^ 
de  sa  naissance»  et  enfin  ceux  des  témoins,  avec  Tindi- 
catfonde  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  s*ils  lui 
sont  parents. 

£n  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  en  cas  de  mort 
violente,  une  expédition  de  Tacte  de  décès  est  envoyée 
par  le  maire  do  Heu  du  décès  au  maire  du  domicile  du 
défunt,  qui  l'inscrit  de  suite  sur  les  registres. 

Lonqo'il  y  a  des  indices  de  mort  violente ,  l'inhumation 
a  lieu  seutement  après  qu'un  officier  de  police ,  assisté  d'un 
docteur  en  médecine»  a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du 
cadavre; 

IV»  iteeiîfieaiion  des  actes  de  Péktt  ctm7.  — Pour  faire 
rectffi»'  «n  acte  de  l'état  civil,  on  s'adresse,  par  le  minis- 
tère 4'ii&  avoué»  au  tribunal  de  première  instance,  qui> 

I.    . 
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0ifsè»  SMolkt  eo\enû^  tes  pariies  totéressée»  e4  le$  CMote* 
slQQS  du  uittisici^  ptt()lic^  fiUtua  sur  la  4enian4^  i«e  j«- 

ide  réut^ivii  j)<a*  le  laaîr^^qul  eo  ldU4iiieiuif^^«#  iVKif^g;^ 
dft  racle  ré/oriaé.       .  :  ^ ..; 

Ce  jugi^uieBi  ^  peut  palat  ^ire  apposé  ft  /i^n  ^  n' j 
fturaitiut  pas  <é(^  pajrUes. 

TITRE  m.  —  00  fioviciLé. 

1,6  ilom/ct/f  est  te  siège  lé^I  4e  I^eKendre  par  «n  Fntii^ 
^Isée  ses'dio&ts  dvlls:  il  est  an  iiea  dcson  pitoi^ai^l^^ 
blisseinent.  Le  domicile  coosiele  dMis  im  dmit  ^ei  se  eê»« 
mr9t  pjàr  Hirtefliion,  malgré  les  voyag««  et  !' absence  :  il 
dtff^ne  fie  la  ft$*dt»ce ^  ^ltà  est  ioule  de  fait,  €t  se  pi^A 
daas  no  lieu  dès  (loe  t*on  va  daji«  un  antre. 

Il  est  uUie^de  coouattrc  le  doniîctie ,  puisqu'il  déteraiiM 
le  tribunal  devant  lequel  le  défeadeur  dodi  èire(iQurs«l«f^ 
aîBsi  qtteielteo  de  TauiMrlorc  delà sueeessloa d'osé {ler- 
smue,  et  le  iribunal  eompéient  pour  coauattre  îles  tm^ 
testatlMs  auxquelles  elle  d^mnclku.  Cependant  si  un ^4- 
]»teur  a  Cait  élt^cUon  de  domicile  dans  uo  autrelien ,  pour 
l'exécutiott  d'im  acte ,  il  pi^iit  éli*e  poursuivi ,  au  ^é  de  «cm 
ecéancier,  nou^seulement  -^v ant  le  tribunal  de  son  véii* 
table  domicile .  mais  encore  devant  celui  du  d^ofiicHe  ékoL 
'  Le  domicile  d'origine  ou  de  aaiis-^ance  se  cooserve  )«s- 
qu'à  ce  qu  li  y  ait  preuve  de  changement.  La  ppente  de 
dsangemt^nt  résulte  :  i'  du  fait,  qui  consiste  dans  rtialiiCa«* 
tion  réelle  en  nu  autre  lieu ,  el  2'  de  t'iBtenlfkon  de  la 
personne  de  fixer  dans  ce  nouveau  Heu  son  princSpatiéta-* 
biissemeai.  Cette  intention  se  manifeste  par  des  d^eoa* 
stances  variées,  qui  sont  tontes  4*apprécialio«« 

Toulefois  celui  qui  accepte  une  fouclion  perpéto^le  ^f 
Irrévocable,  comme  eelie  de  fuge,  est  Décessairefl^ent 
domicilié  dans  le  lieu  i»k  il  doit  exercer  sa  tenctloia  »  ^ 
partir  de  la  priestaiion  an  sou  semeati  Hais  al  la  ibactt^Mi 
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«timptmtre,  c«iwme  cflle  de  dépuré,  on  rfrnrnMe^ 
€0iDiii6  cetie  de  ju^  <!e  px\ïx,  son  accepuiiuB  n'eutraliM 
pas  translation  de  domicile. 

Geliri  iftil  est  soumis  aune  personne  est  domicilié  ches 
elle  :  ainsi  la  femme  est  domtelHée  ctirt  son  mari:  le  mi« 
neor  non  éiuaaclpéy  chez  ses  père,  mère  on  tuteur;  Tin- 
terdit ,  chez  son  t^itenr;  le  majeur  travallani  et  couclinnt 
babîtnellemeDt  dans  la  maison  d'une  pcn>onne^cbC2  cette 
ptrsoime. 

TITRE  IV.  —Dis  absikts. 

tfi  e&fen#id  par  ahiteni  celol  dont  l'absence  a  été  dé- 
€laf ée  par  nne  sentence. 

V  Lorsqu'wie  personne  a  dbpam  et  qne ,  dans  le  lien 
de  son  dom\cÂUi,  on  ignore  ee  qn*t>lle  est  devenue ,  s'il  y 
a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  ses  biens  on 
de firoc^er  an  partage  d'une  succession,  les  parties  In- 
téressées, c'est-à-dire  ses  créanciers,  ses  cohéritiers  ou 
lesaieflibres  de  sa  famille,  peuvent  s'adresser  au  tribunal 
qui  nomme  une  personne  pour  représenter  celui  qui  a 
disparu. 

i*  Lor^ique  la  disparition  a  duré  quatre  ans .  les  héritiers 
pféscmiplifs  pensent  s'adresser  au  tribunal  pour  faire  pro- 
noncer i*al)9eace  et  obtenir  )a  possession  des  biens  de  la 
personne  disparue.  Le  tribunal  donne  de  la  publicité  à  la 
demaade,  et  ordonne  une  enquête:  après  un  an,  H  dé- 
dare  l'aJasence  et  <»n«oie  ^en  possession  des  biens  de  Tab* 
ient  les  béritiers  présontptir^»  qui  donnent  caution  de  les 
teMtn&r  si  celui ^ul  est  al)8f*nt  venait  à  reparaître. 

3^  Si  une  suoeessien  s'ovvre,  celui  dont  on  ignore 
l'exisCeoee  est  considéré  comme  n'-existant  pas;  de  ta  -ses 
œbérMen  ne  sont  pas  tenus  de  mK(re  sapart  en  réserve. 
Hais  s*il  réparait,  U  peut  réclamer  ses  droits. 

6*  Quelque  longue  que  séll  fabsence  d'une  personne» 
imi  conjoint  ne  peut  passe  remarier.  Mais  si  elle  a  laissé  ' 
de»  iw&sis  d'tmprenier4it«'0«<tl  l'époux  présent  décède, 
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il  se  forme  9  six  moi^  après  la  disparition ,  un  conseil  de  fae» 
inllle  qui  nomme  aux  enfants  un  tuteur  provisoire. 

Les  cas  d'absence  judiciairement  déclarée  sont  très- 
rares  :  c'est  pourquoi  nous  abrégeops  beaucoup  celte  ma- 
tière compliquée  let  peu  pratique. 

.  TITRE  V.  —Do  MARIAGE* 

Le  mariage  est  un  acte  solennel  qui  unit,  par  un  lieu  in- 
dissoluble,, un  homme  et  une  feuime  dans  le  but  de  per- 
pétuer leur  espèce  et  de  se  rendre  la  vie  plus  douce. 

Nous  allons  exposer  :  1°  les  conditions  requises  pour  le 
mariage,  2'*  les  oppositions,  3",  les  formes,  4<>  les  de- 
mandes en  nullité)  5""  les  obligations  résultant  du  mariage^ 
6'»  les  droits  et  devoirs  des  époux,  et  enfin  7°  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

L  Conditions  requises  pour  le  mana^'c.— Plusieurs  con- 
ditions sont  nécessaires. 

1°  La  femme  doit  avoir  quinze  an&  révolus  et  rhoinme 
dix-huit  ans  révolus.  Cependant  le  gouvernement  peut, 
pour  cause  très-grave,  par  exemple  pour  grossesse  de  la 
femme  qui  n'a  pas  quinze  ans,  accorder  dispense  4'âge. 

2''Il  est  nécessaire  que  les  deux  futurs  consentent  au  ma- 
riage  :  les  promesses  pécuniaires  qu'ils  se  feraient  dans  le 
cas  de  dédit ,  sont  nulles. 

Lorsque  la  future  épouse  a  moins  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis et  le  futur  moins  de  vingt-cinq,  le  consentement 
du  leurs  père  et  mère  est  une  condition  essentielle  ;  toute- 
fois, s'il  y  a  dissentiment  entre  eux  ;  le  consentement  du 
père  suffît,  mais  le  défaut  de  consentement  de  la  mère 
doit  être  constaté  par  un  acte  respectueux  fait  par  un  no- 
taire. Si  Tun  d^s  père  et  mère  est  mort,  s'il  a  été  interdit 
ou  déclaré  absent,  il  suffît  du  consentement  de  Tautre., 
Lorsqu'il  n'y  aplus  nij)ôre  ni  mère  du  futur  époux,  il  faut 
le  consentement  de  ses  aïeuls  et  aïeules  :  s*il  y  a  dissentî- 
ment  e^tre  Halçu^  <^t  V^euletdejila  méiae  ligne,  le  consen- 
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tement  de  Falcul  sufDt;  s'il  y  a  dissentiment  entre  les 
aïeuls  des  lignes  pateroelle  et  maternelle,  ce  partage  em- 
porte coiisenlement.  S*il  nVxiste  aucun  ascendant  de  Tun 
des  futurs,  qui  a  d'ailleurs  moins  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, il  ne  pourra  se  marier  qu'avec  le  consentement 
du  conseil  de  famille. 

'  Si  la  fille  a  plus  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  moins 
de  vingt'Cinq,  ou  si  le  fils  a  plus  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  moins  de  trente,  le  consentement  des  père  et  mère, 
et^  Si  leur  défaut,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  peut  être 
remplacé  par  trois  actes  respectueux  notifiés  de  mois  en 
mois  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  :  un  mois 
après  le  dernier  acte ,  le  mariage  peut  être  célébré. 

Enfin,  si  la  fille  a  plus  de  vingt-cinq  ans  et  le  fils  plus 
de  trente,  il  est  seulement  nécessaire  de  faire  un  acte 
respectueux;  et  le  mariage  peut  avoir  lieu  un  mois  après. 

Les  actes  respectueux  peuvent  être  suppléés ,  à  l'égard 
des  ascendants  qui  ont  disparu  et  dont  on  ignore  1  exis- 
tence^ par  un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  la  déclaration 
de  quatre  témoins  ;,  par  le  Juge  de  paix  du  dernier  doua- 
cile  de  Tascendant. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  sur  le  consentement  des 
père  et  mère  légitimes,  est  également  applicable  aux 
père  et  mère  de  l'eufant  naturel  reconnu. 

30  Celui  qui  est  actuellement  marié  ne  peut,  sans  com- 
mettre le  crime  de  bigamie  ^  contracter  un  nouveau  ma- 
riage. 

U''  Enfin,  il  est  nécessaire  que  les  futurs  ne  soient  ni 
parents  ni  alliés  au  degré  prohibé,  car  autj*ement  il  y  au* 
rait  crime  d'inceste. 

Or,  en  ligne  directe,  qui  est  l'union  de  personnes  des- 
eendaut  l'une  de  l'autre ,  le  mariage  est  proliibé  à  Tinfini, 
qu'il  s'agisse  de  parenté  ou  d'alliance. 

En  ligne  collatérale,  qui  est  Tunlon  de  parents  on 
alliés  descendant  d'un  auteur  conflnun  sans  descendre 
l*Uû  de  l'autre ,  le  mariage  est  prohibé  :  i'^  quand  il  ï  a 
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f$teM  l^tîmc ,  entf€  le  frère  et  la  sœur,  l'onde  et  te  ^ 
«ièoe,  latanlc  et  le  nereu,  Je  grand-onde  cl  la  petlte- 
i^ce,1a  grand  tant-e  et  le  petii-nevcu,  et  gonéraiement 
tontes  les  fols  que  fun  des  foturs  n'est  q\fk  «n  degré 
ée  faaienr  comniHo;  —  S^qtland  ïiy  a^  pan^nié  naiureUe 
•u  par  alliance,  —  entre  frère  et  sceur,  beau-^frère  et 
lieile*sdDur. 

Le  gouvernement  peut,  pour  cause  grave,  permettre  le 
Mariage  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu,  beau-trèrjei 
0t  belte-sœor. 

IL  Oppo8>tiom  au  mariage. — ^Ccux  qui  peuvent  former 
epposkion  au  mariage  sont  :  !*  Le  père;  ù  son  défaut^la 
mère,  et  4  défaut  des  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules; 
-^2*4  défaut  d'ascendant,  le  frère,  la  sœur,  l'oncle,  la 
ta&ie,  le  cousiti  ou  la  cousiiie  germains,  et  le  luieur  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille  ;  mais  ces  pecsonnes  ne 
peuvent  former  <^posltipn  que  si  le  conseil  de  famille  n'a 
pas  consenti  au  mariage  du  mineur  de  vingt  et  un  ans^  on 
ai  le  futur  époux  est  en  démence  :  dans  ce  dernier  cas, 
V^pposant  dort  déclarer  qn^  provoquera  l'interdiction 
du  futur  époux;  —  3^  Le  conjoint  de  celui  qui  va  com- 
mettre le  crime  de  bigamie  ; — h*  Enfin  le  ministère  public 

L*acte  d'opposition  est  rédigé  par  un  buissier;  il  est 
sïgné  par  l'opposant  et  signifié  aux  deux  fuiurs  et  au 
maire  :  H  cotHient  la  qualité  de  ropposânt,  l'élection  de 
domicile  au  lieu  de  la  demeure  de  celui  au  mariage  du- 
quel on  s'oppose,  et  enfin,  si  l'opposant  n'est  pas  nn 
ascendant,  les  motifs  de  l'opposition. 

Le  mariage  ne  pouvant  être  cé^bré  tant  que  Toppo- 
tition  existe,  le  futur  peut  agir  en  mainlevée  de  cette 
opposition  devant  le  tribunal  de  première  înstapce  de 
son  domicile.  SI  le  tribunal  prononce  la  mainlevée^ 
l'opposant  peut  être  condamné  âi  des  dpmmages  et  iniér 
rets,  s'il  n'est  point  un  ascendant. 

ÎIL  Formes  du  mariage.  —  Le  mariage  est  célébré  pn- 
Mlquement,  en  presenee  de  quatre  tSmoins^  devant  le 
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nalre  île  \^nm  d^  pnrtles.  H  est  précédé  de  deux  pnUl- 
cttHofis  faites,  <i  luilt  jonrs  dlnicrvallc,  à  la  nionldpdtté 
de  draraae  ût^s  pani(*«;;  si  le  domirflc  de  Tane  d'elles 
n^est  étaliK  qtieparsix  mois  de  résidence,  elles  sont  faites 
ayssl  a  sun  ancien  doinictle;  enfin  si  la  fille  est  mineure 
&é  vingt  el  tin  ans  Vïu  le  Ws  mînpur  de  vingt- cinq  ans* 
elles  sont  faites  anssl  h  la  mnnldpalité  de  son  ascendant 
wi  Cuienr.  An  reste ,  le  procureur  .  1inpi*rlal  peut  » 
pour  cause  grave,  dispenser  de  ta  seconde  ptiblicatlon, 

1¥.  Demandes  m  nultité  de  mariage.  —Les  causes  de 
«vllHe  iln  iii:ii-i»(;i*  ne  fiimi  i|n'aa  noinhre  lie  iiu.W  la  loi 
4a  SI  nwî  IHfH:iyanial)oli  la  mort  civile  : 

i*  La  t)«;;;tnile; 

2*  l/incfKie; 

?•  Le  <lpf;iiitîil»«o1«  de  pnblleîti^  et  de  compétence  de 
•eliiî  qui  a  tt^m^At  \e  tôle  de  maire  ; 

4^  La  luinoiite  <le  quinze  ans  révolus  pour  la  femme,  ei 
ée  dix-iuiit  ans  nn'olns  pf»iir  l'iirinmie. 

Les  quaiip  eauses  il«*  nultiiéei-itrssiis  penvent  être  cha» 
cnoe  invoquée*»  p^r  le  ministère  public  et  par  lotîtes  les 
personnes  intéressées:  mais  les  enfants  et  tes  parents  col- 
Méraui  des  épou\  ne  peuvent  les  invoquer  que  lorsriu'ib 
ont  un  intérêt  né  (  t  acUh'l,  par  exemple  à  propos  d'une 
iiérédité  ouverte.  Tontefols.  si  Ton  des  époux  n*avalt  pas 
fige  reqtiîs  pour  le  mariage,  les  ptVre  cl  mérc  ou  ascen- 
dants qui  ont  c(msenti  au  mariage,  ne  penvent  pas  en 
^mandtr  la  nullité;  en  oatre,  si  la  femme  qui  n*avall 
pas  quinze  ans  a  con^u  avant  cet  âge ,  on  si  celui  des 
lépoBx  ^nl  n'avait  pas  l'Age  reqtiis  a  depuis  six  mois 
atteint  cet  â^e,  te  mariage  est  désormais  inattaquable. 

6"  î^  vtee  dans  le  consentement  de  Tim  des  conjoints. 
—  Or  ee  vice  existe  Si  le  consentement  de  l'un  des  époax 
a  été  extorqué  par  violence,  ou  donné  par  suite  d*un« 
«rrenr  sur  la  personne  de  son  eonjefnt,  quand  il  se  pni* 
iposalt  de  flTnnfr  à  une  antre.  €elni  dont  le  consentement 
est  vicié  par  la  violence  ou  Terreur  peut  seul  agir  en  nul* 
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lité^  et  il  ne  peut  plus  agir  quand  il  s'est  écoulé  six  mois 
de  cohabitalion  continue  depuis  qu'il  a  acquis  sa  liberté 
ou  qu'il  a  reconnu  son  erreur.  Remarquons,  que  Terreur 
sur  les  qualités ,  sur  la  moralité  et  sur  la  fortune  de  son 
conjoint  n  est  jamais  une  cause  de  nullité  du  mariage. 

7*  Le  défaut  de  consentement  ,des  père  et  mère ,  des 
ascendants  ou  du  conseil  de  famille ,  dans  le  cas  où  ce 
consentement  était  une  condition  essentielle  et  ne  pou- 
'  vait  pas  être  suppléé  par  des  actes  respectueux.  —  Dans  ce 
cas,  le  conjoint  et  ceux  dont  le  cçnsentement  était  néces- 
saire ne  peuvent  agir  en  nullité  que  pendant  un  certaio 
temps:  le  conjoint  a,  pour  intenter  son  action,  un  an  à 
partir  de  vingt  et  un  ans  s'il  s'agit  d*une  fille,  et  à  partir 
de  vingt-cinq  ans  s'il  s'agit  d'un  fils  de  famille;  ses  as- 
cendants ont  également  un  an  à  partir  du  moment  où  ils 
ont  eu  connaissance  du  mariage;  si,  avant  ce  délai,  ils 
avaient  manifesté  leur  consentement  d'une  manière  ex- 
presse ou  tacite ,  ils  ne  pourraient  même  plus  agir  en 
nullité. 

Celui  qui  réclame  la  qualité  d'époux  ne  peut  en  faire 
preuve  que  par  la  représentation  de  son  acte  de  mariage; 
car  un  époux  ne  peut  pas  ignorer  dans  quel  lieu  il  s*est 
marié. 

Le  mariage  qui  est  déclaré  nul,  a  produit  des  effets 
ci^ls  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  nés  ou  conçQs 
.avant  la  sentence  qui  en  prononce  la  nullité,  s'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux  ;  si  l'un  d'eux 
a  été  de  mauvaise  foi,  le  mariage  ne  produit  en  sa  faveur 
aucun  efifet  civil.  Le  mariage  où  il  y  a  eu  bonne  foi  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  est  appelé  putatif.  Lors, 
au  contraire,  qu'aucun  des  époux  n'était  de  bonne  foi, 
le  mariage  annulé  ne  produit  aucun  effet;  en  cas  de  bi- 
gamie ,  les  enfants  nés  de  la  nouvelle  union  sont  adulté- 
rins; en  cas  d'empêchement  au  maiiage  par  suite  de 
l'uQion  des  conjoints  au  degré  prohibé,  les  enfants  sont 
Incestueux.  .    ,   , 
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,  V.  OhKgatxons  naissant  du  mariage.  —  La  nature  et  la 
morale  imposent  h  chacun  le  devoir  de  secourir  son 
semblable  dans  la  limite  de  ses  facultés,  et  ce  devoir  pèse 
surtout  sur  ceux  qui  sont  unis  pax  les  liens  de  parenté  ou 
d'alliance.  Lorsque  la  loi  sanctionne  ce  devoir  par  une  ac- 
tion, elle  en  fait  une  obligaUon  civile.  C'est  ce  qui  a  lieu 
dans  les  cas  suivants. 

!•  Les  père,  mère  et  autres  ascendants  doivent  nourrir 
et  élever  leurs  enfants  et  autres  descendants  qui  sont 
dans  le  besoin  :  mais  ils  ne  sont  pas  civilement  tenus  de 
leur  donner  les  biens  qui  leur  seraient  nécessaires  pour 
nn  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

2<»  De  leur  côté,  les  enfants  et  descendants  sont  ternis 
de  fournir  à  leurs  père,  nère  et  autres  ascendants  les 
aliments  qui  leur  seraient  nécessaires.  Par  aliments,  on 
entend  non-seulement  la  nourriture^  mais  encore  les  vê- 
tements et  le  logement. 

3«  L^ùnlon  intime  qui  existe  entre  époux  Impose  à 
chacun  d'eiix  l'obligation  de  fournir  les  aliments  néces- 
saires aux  père  et  mère  de  son  conjoint. 

40  De  leur  côté,  les  beau-père  et  bellc-môre  sont  tenus 
de  donner  dt  s  aliments  h  leur  gendre  ou  belle-fiile. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  où  il  s'agit  de  parenté  par 
alliance,  les  obligations  réciproques  d'aliments  cessent 
quand  l'époux  qui  produisait  l'aiTinité  meurt  sans  en- 
fants nés  du  mariage.  Elle  cesse  également  à  1  égard  de 
la  belle- njère,  qui  n'a  plus  droit  de  réclamer  des  aliments 
à  son  gendre  ou  à  sa  belle-fllle,  si  elle  convole  à  un  se- 
cond mariage. 

L'obligation  de  fournir  des  aliments  pèse  d'abord  sur 
les  ascendants  ou  descendants  du  premier  degré,  puis, 
à  défaut,  §ur  ceux  des  degrés  subséquents.  Dans  le 
même  degré,  elle  pèse  sur  les  parents  plutôt  que  sur 
les  alliés. 

Les  aliments  sont  équitàblenient  Oxés' selon  les  besoins 
de  celui  qui  les  réclame  et  la  fortune  de  celui  qui  les 
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doftt  si  tes  besoins  d^s  premiers  diminuent  on  augmet- 
tent ,  oa  si  la  fortuae  du  second  dltuteue  ou  ^ugment^y  il 
peut  y  avoir  non!lla  fixation  d*uiie  quotité  d^alimentsjpluQi 
petite  on  plus  grande;  il  arrive  même  que  cèiui  qui  était, 
temi  de  donner  desi  /illit)enl5  à  ujojepersoua^  ait  ensuite  It 
éroft  d'en  exiger  d'elle. 

VI.  Druifs  tt  devoirs  den  époux,  —  Les  drux  épouit  s« 
éoîveiit  Diutuollemcni  fidétîtô^  secours  péçiiuiaire  cl  »»- 
listanee  dans  les  infirmités.  ,. 

Malgré  l'égalité  des  conjaînts,  la  çaiure  même  Icar 
impose  des  obligations  diverses:  ainsi  le  mari  doit  prcté- 
fer  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  et  celle-ci  4oit 
obéissance  à  son  mari,  ïl  résulte  de  là ,  d'une  part^  que 
le  mari  doit  recevoir  son  épouse  dans  sa  résidençi^y^t» 
ifaiitre  part,  que  la  femme  doit  lv.bitec  avec ,s(^ j^pari 
partout  où  il  juge  îi  propos  de  résider. 

Les  pouvoirs  du  mari  sur  lesbîens  de  sa  femme  $e  trou- 
Tent  réglés  par  leur  contrat  de  mariage  iM)tarié  ;  mais  le 
mail  ne  peut,  par  contrat  de  m.ariage,  permettre  des  acte» 
contraires  à  sa  surveiliance  t  qui  doit  être  spéciale-  Ainsi 
agir  en  justice  en  demandant  ou  en  défendant  »  faire  ou 
accepter  une  donalfon ,  accepter  ou  répudier  une  succes- 
sion, hypolliéquerdès  inimeubles  ou  k'S  aliéner,  former 
des  obligations  ou  des  actes  quelconques  qui  dépassent 
les  limites  d'une  libre  àdminlslration ,  ou  eufin  falr^  le 
commerce,  tels  sont  les  actes  pour  lesquels  11  faut  toujours 
àla  femme  une  autorisation  spéciale  de  son  mari»  dojunée 
6B  connaissance  de  cause.  Toutefois,  à  défaut  de  celtp  au- 
torisation, la  fiMniqe  peut,  excepié  ^'pendant  quand  il 
s^agit  de  faire  le  commerce, s'adresser  au  tribunal  par  le 
ministère  d'un  avoué,  et  elle  pourra  ensuite  «si  le  tribunal 
Taulorise^  fiiire  l'acte  qui  est  l'objet  de  va  demande. 

La  femme  mariée  peut  néanmoins  figurer,  Sans  autori- 
sation de  soxi  mari  9  dans  un  procès  criminel  bii  elle  est 
accusée»  ou  dans  im  procès  quelconque  où  elle  n'est  que 
témoin.  Elle  peut  aussi  ^  sans  avoir  besoin  d'aniorisatiOD, 
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MrewD  testament,  ptifsqoe  cet  acte  n'a  d'çffcl  qu'à  son 

Lorsque  Ta  frnrnie  mariée  a  fbft  srirte  an  ncte  pour  le- 
fHf!  elle  avAît  besoin  de  1  autnrisation  de  son  mari,  et  h 
dé^nt,  df  ItHUorisalion  de  Ja>lîce,  tel  acte  est  enfacbé 
d'une  tmlIKé  qui  peut  être  invoquée  seulement  par  le 
«tïfî,  par  la  femme  et  ses  hi^iiirers;  mais  elle  ne  peut 
fm  être  invoqnée  par  le  capable  qui  a  consenti  à  traiter 
«rec  une  fenmie  mariée.    ' 

VU;  Ihfsafuiwn  du  mariage.  —  Le  m:irin«e  se  dîs- 
sont  wiiltmif-iit  pnr  l:i  mon  iiainreHe  île  fim  des  l'iioux» 
lantai'l  r'rvfle  -éi^nf  abiilic*.  Il  51»  diss»»lv:iii  aMs«»i  miliefois 
parle  divnn-e,  (jiii  ;i eie  abrr.<;è  en  I8l(î;  il»'.sf»rip  qne  tes 
causes  i^«tî  t^fwnîHfifi  lîtMi  an  «iKoirf,  briv.ni  le  mnringe, 
denneiu  Vteu  MMiinupni  à  la  sé|inr:ilu)n  de  rfirjis,  ijui  relâ- 
ehe,  siins  1rs  ilrttmve.  les  lien'î  det'iini«»n  eHiij«i^afe. 

ta  remn>e»<ftiî  ^vtrvh  h  srm  nmrî,  ne  j)i»Ht  hii  nier  une 
aoinetle  union  que  titx  mois  après  la  dissolut  ion  de  son 
mariage. 

TITRE  VI.  —  De  LA  s€PAaATi05  ©e  corps. 

La  séparaifoQ  de  corps  est  une  tri*îtc  ressource  accorw 
éée  aux  -époux  doni  la  vte  comaïune  est  devenue  In- 
«opportafole.  I'.es  (oomients ,  les  frais  et  les  déplorables 
eflets  qui  Tésnik'nt  de  remploi  ée  cette  ressource  doivent 
engager  cKacon  à  y  renoncer. 

Les  causes  de -séparatioii  de  csrps  sont  an  nombre  de 
trois,  savoir  : 

!•  L'adultère  delà  femme,  et  raduTtêre  du  mari  qui  a 
t«BO  mte  œaUfoçse  d Jns  la  maison  commune.  —  L'adul- 
tère du-mari  est  moralcflf»ent  aussi  coupable  que  celui  de 
la  feiiiQie^  cependant  -le  simpie  adultère  du  «nari  ne 
4koBae  -pas  Heu  à  la  -séparation  de  corps,  parce  qu'il, 
m'introduit  pas  dans  la  famille  des  enfants  dont  la  pré- 
I  l'^iidrâît  kl  i4e  faisnpportabie  à  la  femme  :  Il  faut 
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que  ce  fait  coupable  soit  aggravé  car  la  présence.d'une 
ninttrcsse  dans  la  maison  commune.'  Au  contraire,  Iç  seul 
adultère  de  l'épouse  est  uqe  jcause  de  separatioade  corps, 
parce  qu'il  a  pour  effet  de  jeter  dans  l'esprit  du  mari  un 
doute  qui  tend  à  détruire  les  sentiments  de  famille  à 
regard  d'enfants  qui  auront  s,on  nom  et  sa  fortune. 

2°  Les  excès,  sévices  et  injures  graves.  -^  Les  excès 
.  soot  des  violences  qui  mettent  en  danger  la  vie  du  con- 
joint. Les  séricefi  consistent'  dan&.une  continuité  de  mau* 
vais  traitements  qui  rendent  à  l'autre  conjoint  la  vie  in- 
supportable. Les  injures  graves  résultent  de  faits ,  paroles 
ou  écrits  qui  portent  une  vive  atteinte  à  Tbonneur  du 
,  conjoint. 

3**  La  condamnation  de  l'un  des  épou^  aune  peine  in- 
famante. —  Les  peines  infamantes  sont  celles  qui  en- 
traînent la  perle  de  la  vie  civique. 

La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée  devant 
Je  tribunal  de  première  instance,  qui  prend  des  mesures 
provisoires  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  le  ma- 
riage n'est  point  rompu  ,  mais  seulenieut  relâché.  De  là 
la  femme  reste  toujours,  pour  les  actes  dépassant  les  li- 
mites de  la  libre  adminislratioa,  soumise  à  la  puiss^ce 
.du  mari.  Celui-ci  est  présumé  le  père  des  enfants  conçus 
par  la  femme  séparée  de  corps;  cependant,  en  vertu  d'une 
loi  parue  en  1851,  le  mari  peut  désavouer  les  enfants 
nés  plus  de  dix  mois  après  la  séparation  de  corps.  £n(in 
jes  obligations  réciproques  d'aliments  continuent  à  sub- 
sister entre  les  époux. 

Mais  la  séparation  de  corps  entraîne  la  séparation  de 
biens  et  de  domiciles;  elle  rend  le  conjoint,  contre  le- 
quel elle  a  été  prononcée,  indigne  de  conserver  les  libé- 
ralités qui  lui  ont  été  faites  par  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage,  et  quelquefois  elle  le  rend  passible 
d'amende  ou  d'emprisonneraentl 

Les  époux  séparés  de  corps  peuvent  se  réunir  en  coo: 
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Statut  leur  intention  par  an  acte  notarié  qu'ib  rendeut 
ensoile  pai>lic. 

irnUS  VIL— Dfi  LA  PATBRlIITé  ET  DE  LA  FILIATIOIT. 

Les  mots  paternité  et  filiation  expriment  les  deux 
lermes  opposés  du  même  rapport  de  famille. 

Il  y  a  deux  espèces  de  paterqUé  et  filiatiou  :  la  légUime^ 
qui  est  à  la  fois  naturelle  et  civile  >  et  la  naturelle  scule< 
ment  £qGd  il  y  en  a  uoe  troisième  qui  est  uuc  imnge  de  la 
'  légitime  et  qui  est  appelée  adoptice.  Les  deux  premières 
font  l'objet  du  présent  titre^  et  la  troisième  fait  l*objct  du 
titre  suivant. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  chapitres  qui  traitent  :  1*  de 
la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage  ; 
2*  de  la  filiation  des  enfants  naturels  et  de  leur  légiti- 
mation. 

6BAPITBS  r.  —  De  la  flltatlOD  d«s  enfants  léglttniea  oa  ii<§  tfana 
le  marfase»  et  de  ac§  preuves. 

I.  Filiation  légitime.  —  Lorsque  ces  trois  termes  sont 
•ertains,  le  fait  du  mariage,  la  conception  d*un  enfant 
pendant  le  mariage,  et  i'idenlilé  de  cet  enfant,  la  loi  pré- 
sume que  cet  enfant  a  pour  père  le  mari.  Celte  présom- 
ption, qui  est  la  base  des  rapports  de  famille,  repose 
elle-même  sur  le  fait  de  la  cobabilation  des  époux  et  sur 
leurs  promesses  réciproques  de  fidélité. 

D'après  une  observation  constante  des  médecins,  la 
durée  de  la  conception  est  de  cent  quatre-vingts  jours  au 
moins,  et  de  trois  cents  jours  au  plus.  De  Kl ,  si  un  enfant 
naît  plus  de  cent  quatre-vingts  jours;  après  Iji  célébration 
du  mariage ,  ou  moins  de  trois  cents  jours  après  sa  dis- 
solution, il  y  a  présomption  légale  que  cet  enfant  est 
légitime. 

La  présomption  que  Venfant  a  pour  père  le  mari ,  peut 
être  attaquée  par  le  mari  dans  tr<ris  cas  seulement  :  1*  », 
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pendant  les  cent  vingt  jours  qui  courent  du  terme  le 
pli»  foiig  dffki  concrpilon  au  terme fe  pltt<»  court,  c*c?»t- 
à-dire  du  trois  cenliùme  au  cent  quatre-vingtlétr.é  jour 
avant  la  naissance,  le  mari  était,  pour  cause  d'éloigné- 
ment,  ttans  rimpossîbllSté  phy^ilque  tte  cnîiahflcr  avec  sft 
femme;  2"  sMl  survient  au  mari  une  Impuissance  acci- 
dentellt»;  3"  si  l  épouse  ♦  qui  a  été  condamnée  pour  adul- 
tère» a  caciié  au  mari  un  enfant  conçu  dans  lo  momenf 
des  relations  adullérines.  ïi  y  a  tm  quatrième  cas  intro- 
duit par  une  loi  de  1851  :  quoique  la  séparation  decorpi 
ne  Ixrise  point,  miîs  relâche  senlemoiVi  le  lion  du  ma- 
riage, le  niarî  peut  néanmoins  (fcsavouer  Penfant  né  de 
sa  femme  plus  de  trois  cents  jours  après  la  séparàtioa 
de  corps. 

.  Si  un  tinfant  naît  dans  les  cent  qmtre-vîngls  iottrs<|ui 
suivent  le  mariage  ♦  le  mari  n*esl  pas  présumé  je  père; 
aussi  peul-il  en  principe  désavouer  Tenfimû  Ce  principe 
souffre  trois  exceplions  :  1"  si  avant  son  mariage  le  mari 
a  connu  la  grossesse  dt^  sa  future;  2''  s'il  a  assisté  li  Tacta 
de  naissance  de  reufîmt  «U  si  cet  mcte  f*»t  signé  de  lui  on 
oontlent  la  mention  quMI  ne  sait. pas  signer;  3"*  si  renfanl 
B'est  pas  né  vlible.  En  effet,  dans  li»s  deux  premier:^  cas, 
il  est  censé  avoir  reconnu  que  lenfant  ëlalt  de  lut,  et, 
dans  le  troisième ,  II  n'^a  pas  dMtilérêt  à  agir  en  désaveu. 

L'action  en  désaveu  doitfilrelnlertlée  par  le  marr,  dans 
le  mois  de  laccouthemcnt,  s'il  est  préserri  h  la  naissance 
de  renfanl,  et,  s'il  est  absent  on. si  l'enfânl  lui  a  été  ca- 
ché, dans  les  deux  mois  de  son  retour  ou  de  la  décou- 
Tcrte  de  la  fraiide.  Lorsque  le  mari  meurt  dans  le  délai 
de  raclion  en  désaveu,  ses  liériiicrs  peuvent  flntenter 
dans  k'S  deux  mois  qui  suivent  lie  mon^enl  oii  Trufant  se 
serait  mis  en  possession  des  biens  de  son  père  prélendu  ot 
les  aurait  troul)lêsàans  celle  possession. 

L'action  en  désaveu  est  intenlée  conrrc  Penfant ,  auquel 
le  tribunal  mimme  un  curateur  spécial  :  la  cause  est  en- 
suite instruite  au  civil  cii  frésence  de  la  mère. 
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II.  Pret€ve%  de  la  filiation  légitime,  -*  Les  questions 
tf'éCat  stxit  des  actions  réelles  mobilières.  De  là  p  cekiî 
tjoi  est  possesseur  de  la  qualité  d*eafant  légitioie^  est 
fftésùmé  toi  jn<;qti'à  preuve  contraire  t  dans  la  couti*sta* 
fion,  if  jouera  donc  le  rôle  de  dérendenr.  Si ,  au  contraire, 
if  n'est  pas  possesseur  de  cette  qualité  «|u'il  prétend  M 
appartenir,  il  jouera  le  rôle  de  demandeur,  et  devra  prou- 
1er  sa  prétention. 

La  éuation  des  enfants  légitimes  se  prouve  de  trois 
manières  : 

i*  Far  l'acte  de  naissance  inscrit  snr  les  registres  de  Té- 
tât cirli.  ->  Mais,  comme  diacun  peut  se  faire  délivrer 
par  le  maire  des  extraits  de  ces  registres,  celui  qui  pro- 
duit racte  de  naissance  devra  encore  prouver,  par  té- 
moins ou  par  quel<;(ue&  uns  des  élémeats^de  la  possi^ssio» 
d'état ,  q^k'U  est  bien  iui-rmèflw  i^cufaut  mentionné  dans 
racte. 

T  Par  la  possession  constante  de  I*état  d'enfant  iéglli- 
me.—  Or  il  y  a  pour  Venfanl  possession  d'étal,  lorsqu'il 
a  toiifonrs  porté  le  nom  de  celui  qu'il  prétend  avoir  pour 
père;  que  ce  père  l'a  traité  comme  son  enfant  et  a  pourvu^ 
en  cette  qiiaiité ,  à  son  éducation ,  à  son  entrotieu  1 1  à  soa 
établissement,  et  enfin  qull  a  été  constamment  reconnu 
dans  la  société  et  d:ins  la  famille  comme  enfant  de  celui 
fu*il  soutient  élre  son  père. 

L'acte  de  naissance  et  la  possession  d*état  constituent 
chacan  séparément  une  preuve  de  la  filiation  légitime; 
ees  deux  moyens  de  preuve  réunis  forment  une  vérité 
inattaquable, 

f  Par  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  par 
de  graves  indices  :  dans  ces  deux  circonstances .  la  preuve 
4ojt  être  confirmée  par  témoins.  —  Or  on  entend  par  com- 
mencemtnt  de  preuve  par  écrit  les  titres  de  famille,  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques  des  père  et  mère ,  ou  lei 
actes  publics.  Les  gra^^i  indices  sont  ubandoQués  aux  la- 
inières Uu  jujjtt. 
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Ainsi  jamais  la  preuve  tesUmoniale  ne  sulQt  poar  dé* 
inonlrer  la  filiîflîpn  îéjgîtime.  ., 

L'action  en  récîamaiion  d'état  est  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  et  la  sentence  rendue 
né  produit  d'eflèt  qu'entre  les  parties  qui  ont  flguré\ai^ 
procès.  »  .  . 

Cette  action  est  imprescriptible  pour  î'çnfant,  car  elle  a 
pour  objet  des  droits  sur  lesquels  on  ne  peut  faire  de  con- 
ventions Sil' enfant  qui  n^était  pas  en  possession  de  la  qua- 
lité de  fils  légitime,  décède  dans  les  cinq  ans  de  sa  i^ia^- 
rite,  ou  même  après  cet  $ge  quand  il  a  réclamé  son  état 
par  une  action  qui  n'est  pas  éteinte,  ses  tiérilîers  ont  trente 
ans  pour  faire  judiciairement  constater  son  véritaiile  état. 

GnAPiTBB  n.  —  Be  la  llltatioii  et  dé  la  Iég;ltlmatloii  des  enfànls 
oaiarefei.  :    •  ' 

Les  enfants  naturels,  ou  conçus  hors  mariage,  sont 
naturels  simples^  si  leurs  père  et  mère  pouvaient  s'unir 
par  le  mariage  lors  de  la  conception  ;  ils  sont  adultérins 
s\  l'un  de  leurs  père  et  mère  était  engagé  dans.lçs  liens 
d'un  autre  mariage;  ils  sont  incestueux  s\  leurs  père  et 
mère  étaient  parents  oti  alliés  à  un  degré  qui  prohibait  le 
mariage. 

1.  Filiation  naturelle,  — La  filiatîçn. naturelle  simple 
est  beaucoup  plus  difficile  à  prouver  c^ne  celle  qui  est 
légitime,  et  la  filiation  incestueuse  ou  adultérine  est  en- 
core plus  difficilement  prouvée  que  celle  qui  est  simple- 
ment naturelle.  En  effet,  laTilîation  naturelle  simple  peut 
être  prouvée  par  une  reconnaissance  volontaire  ou  judi- 
ciaire, et  celle  qui  est  adultérine  ou  incestueuse  né  peut 
être  prouvée  que  par  reconnaissance  judiciaire. 

î*  La  reconnaissance  volontaire,  usitée  seulement  pônr 
les  enfants  naturels  simples ,  peut  être  faite  dans  l'acte 
de  naissance,  ou  dans  un  acte  passé  ensuite  par  le  maire, 
par  le  notaire  ou  par  le  juge  de  paix.  Ainsi  Tacte  de  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  par  son  père  ou  par  sa. 
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mi^^  ne  peut  être  fait  qae  d*uiie  manière  authentique, 
et  11  faut,  de  plus,  que  celui  qui  reconnaît  assiste  à 
Tacte  de  reconnaissance ,  soit  en  personne ,  soit  par  on  ' 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  De  là,  sUe 
père  ou  une  personne  quelconque  déclare  la  mère»  qui 
n'a  pas  donné  une  pareille  procuration ,  cette  déclaration 
ne  produit  aucun  effet  ^  Tégard  de  1^  mère. 

Celui  qui  eist  marié  peu(  reconnaître  un  enfant  qn^jl  a 
eu  avant  son  mariage  d'un  autre  femme  que  la  sienne; 
mais  cette  reconna^ance  ne  peut  nuire  en  rien  ni  à  son  . 
conjoint  ni  aux  enfants  nés  du  mariage.  Quant  au  mineur, 
il 'peut  aussi  reconnaître  un  enfant  naturel;  mais  cette  re* 
connaissance  peut  être  sujette^  à  contjestaiion  de  la  part 
de  ses  parents. 

2*  La  reconnaissance  judiciaire  est  celle  qui  résulte . 
d'une  seuteuce  prononçant  que  l  enfant  a  telles  persopn^ 
pour  père  et  mère  naturels.  L'enfant  qaturel  simple,  ne  , 
peut  chercber  à  prouver  en  justice  qu1l  est  fils  de  telle 
femme,  que  lorsqu'il  a  d'elle  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  devra  être  en  outre  confirmé  par  témoins.  Il 
ne  peut  être  admis  à  prouver  que  tel  homme  est  son  père, 
que  dans  le  cas  où  sa  mère  a  été  enlevée  par  ce  dernier.à 
une  époque  qui  coïncida  avec  la  conception  :  le  tribunal- 
peut  alors  prononcer ,  sur  la  demande  de  l>n/aut  ou . 
d'autres  parties  intéressées^  que  le  ravisseur  de  la  mèra 
est  père  de  l'enfant  i 

Jamais  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  sont  ad- } 
mis  à  la  recherche  de  la  paternité  Ofi  maternité  naturelle; 
et  jamais  la  reconnaissance  volontaire,  .des  père  et.jnère': 
ne  pourrait  valoir,  si  elle  constatait  un  adultère, on  un  in« 
reste.  La  reconnaissance  Judiciaire  qui  constitue  légale- 
ment des  enfants  adultérj£\s  ou  incestueux,  peut  avoir 
lieu  seulement  en  cas  de  désaveu  par  le.xn^ari  de  l'enfant' 
conça  gendant  le  mariage ,  ou  bien  quand  le  tribunal  dé« 
«lare  que  le  mariage ,  contracté  de  mauvaise  foi  par  les 
ûçn%  épQVix,  constitue  la  bigamie  ou  Tipceste. 

'     -  •  ■        .t 
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tes  droits  des  enfiiiits  nnjiircîs  simples,  iiicestucf\fir  JeC 
adultérins  sont  réglés  aiMt  successloiis  (livre  m ,  tître  1 , 
cftat>.  !x).  .'..■''.  '  ; 

ir.  fJgifmarinn  dei  enfnnts  naturth.  —  tor^q;»e  fe»  ' 
père  et  nvôre  tfnn  enfant  naturel  simple  s^unlssenf  par 
marlagre,  Ils  tép^Ulmonl  par  là  renfaat  qu'fïs  auraient 
reconnu  auparavant  ou'  qui!»"  reconnatssoiu  dans  Tacte 
mêïtte'dc  U»urmîtTîafre.  ftfats  téftfant  naturel  simple  qui 
n'aurait  clé  rirdonnu  qu•ap^6s  le  mariaç;;e  par  ses  père  ef 
mère  ou  par  ï*un  d'eux  n'est  point  légîrtmé. 

Les  cniïuUs  dècédésf  ne  peuvent  élrd  reconnus  ou  légt- 
tfmés  que  lorâcpilfe  ont  laissé  des  erifoufs.  Quant  aut 
enfants  conçus  itvani  le' mariage  et  rték  pendant  l'union, 
ils  sont  légitimés  par  cela  seii^l  qu'ils  n'ont  pas  été  désa- 
voués. '  * 

'  tç^'  cnfints  légitimés  ont  tes  raô'mes  droits  que  sTIi 
étalent  conçus  et  nés  peûctant  fe  mariage.        ' 

TITRE  VItt,  —  Hb  l'adoptioji  rt  de  h^  ïcteuji 

\  OFFICIEUSE. 

I7d«fopffon  est  xm  acte  sdennc!  qui  étafBîît  efitre  dfeox 
pertottnes  des  rapports  civils  de  paternité  et  de  fîllatlof 
qttf  ne  so«f  point  fomtft  sûr  les  liens  du  sang. 

J^tH^ePk  fiiffifiame  est  an^  acte  de*  Licnfàlsâm^e  qtt 
consiste  à  prpn»lre  soin  de  la  personne  et  deS  bîetiiS  (Fun 
ptipfite  qufe  Ton  î*e  proposé  d^adopter. 

Ces  deu^  actes  sont  très-rares;  ils  senrblent  confrafr<» 
amftèuitelies  momrs,  (Jn!  ne  permelïetit  guère  decon- 
centrer  sur  une  seule' personne  la  généralité  de  ses 
affectléris. 

r.  >frff^/>/ioi».  —  Voyonis  les  condîtions,  tes  effeis  étle« 
formés  èc  radtrplron. 

4»  Les  conâilfons  de  Fadoiitlon  ùHînaire  sont  i^r-r  A 
la  pdrtde  È*atfnpfdnt^  Tige  de  cinquante  Uns  au  mofns, 
f  absence  d'eafants  où  descendanu  léglllihes,  le  couâ^sii- 


iunfiii  de  son  conjoint  s*U  est  maiié,  la  majoiilé  de 
fiiiioe  aus  par  report  k  ra4Q(aé  p  eafio  la  dation  de  se* 
cours  et  <lc  sûMis  non  liUefrooipus  fournis  pendant  àx 
ans  au  uioifis  an  futur  a<lopté  pendant  gu*li  était  mineur;. 
— -  et  9  cfe  la  part  de  C adapté^  Tâge  cle  vingt  ei  no  ans  au 
moins 9  1^  consrnteine^  de  ,fltf».|)jëxe  et  mère  s*H  est 
vrineur  de  vingt-cinq  ans  »  4xh  i(^ir  çpnseii  s  U  a  plus  quç 

pans  le  cas  où  il  s'agit  d'adoption  rémwaéraéoire^  c'est*, 
^-dire  faite  au  prpût  de  .celui  jc|ui  a  sauvé  la  vie  à  V'*^^^!^* 
tant  dans  un  çornba\ou  tvn^^ptirapt.  des  flammes  ou  des* 
dois ,. on  jexigo  seuit*roent  i^de  la  i^aart  de  tndvpt{ini^  W 
Qi^-ijorité  de  i ingt  e,t  un  an»,  ra])$ence,d'eirfants ou  desceor 
danis  Icgitkues,  le  .çonsenten^ent  de  sou  cpujuint  s  il  est. 
iparié,  et  eutin  un  âge  plus  grand  que  celui  de  Tadopté^' 
— et«  de  la  f}art  de  C^dl^plép  les  niônics  conditions  que  ci* 
dessus  pour  l'adoption  ordin^dpe. 

Une  persouno  ne  peulèire  adoptée  par  plusieurs»  si  ce, 
n'est  par  dvM%  éj^ux*  Ou  admet  géuéralcmeut  qu'un 
enibjut  naiorci  sii^U^^^  P<^tit  4lre,  adopté  par  ses  père  .et 
U^e  qui  l'ont  reconnu.  Mais  Ui  prêtre  et  l'étranger  ne 
peuveet  pas  étaJbiir  entre  eux  et. un  .adcipté  des  d^v^ir» 
qui  ipfiraisséiU  incompatibles  avec  leurs  qualités. 
^  2**  ies//^/7^  deJ'adopUga  sont  de  coofôrer  it  l'adopta 
les  nténies  droits  à  la  succession  4e  Ta^pLaot  que  s'il 
était  né  de  lui  en  mariage  légitime;  d établir  entre, 
l'adoptant  et  V^dopté  robligation  réciproque  de  se  fouo^ir 
dc^  Ainnents;./dç  comuiuinquer  la  nom  de  l'adoptant  à 
i'adcipié  t  qui  i'ajoute  ^  son  propre  nom  ;  et  eaûn  de  pro- 
duire une  proiùbUion  au  mariagcentre  radc^lé  et  i'adop-^ 
tant  et  quelques  membres  de  la  famille  de  ce  dernier. , 

L'adoption  no  donne  à  radopl^  aucun dreit de  succéder 
tn^  mei|il)res  de  la  famille  de  radoplant.  fille  ne  denoe 
même  pas  à  l'adoptant  le  dr^  de  succéder  k  l'adopté^ 
ie|>endant,si  1  adop^  ou  ses  enfauls  décèdent  saps  posté*» 
rité^  l'adqptaut  jpeut  reprendre  les  Idens  qu'il. a»  donnât 
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s'ils  se  rétrourrnt  dansla  snçtession,  mais  à  la  chai^ge  de 
contribuer  avfcc  lc^'hërllié!*s  èrax  dettes  du' défont,  dans  la 
proportion  de  ses  reprises.  Ce  rofôme  droit  de  retour 
existe  en  favctrr  des  enfants  dé  l'adoptant,  dànS  la  suc- 
cession de  l'adopté  mort  sans  chfïints. 

S*»  Voici  les  formée  ôe  îaftloptiob  :  l'adoptant  et  l'adopté 
se  ^présentent  dcrànf  îè  jcr^*  de  paix  du  âoniiclle  dé 
Tadoptant,  pour  faire  rédiger  l'acte  de  leur  volonté 
Il -étàbHr  ùiittt  étfx  les  rapports  dfe  paternité  et  de  filiation  ; 
iattsïei  dix  jours  suivants,  une  expédition  de  cet  îicïe  est 
retiiisë'  au  '^rocu^eiir  '  iin^ial  prèà  le  tribunal  de 
prenifërc  instance  (hi  domicile  dé  l'adoptant,  pour  être 
soumis  ù  la  èonfîrmaifion  du  fribunal;  dans  le  mois  de  la 
décision  dû  tribiitial,  une  exj^édition  dé  cette  décisîoh  est' 
rémise  à  la  cour  d'appiéi,  et,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
Tarrét  favorable  de  la  cour  d\ippel,  line  expédition  ide 
cet  arrêt  est  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'adoptant.   ^  -    . 

'  Les  formes  et  les  délais  sont  ici  de  rlgtieur. 
If.  Tti^eWc'o^deu^e.— Lès  conditions  requises  pour 
une  tutelle  officieuse  sont  :  —  de  la  part  du  tuteur ,  les 
mêmes  que  dé  la  part  de  radôptanti  excepté  celle  d'avoir 
fourni  des  aliments  ;-^rf«/fl  part  du  pupille,  qu'fl'aU 
moins  de  quinze  ans,'  çt  qu'il  ait  le  consentement  dé  ceux 
à'  la  puissance  desquels  il  est  soumis.  La  seule  formalité 
consiste  dans  un  pâocès-verbal  du  juge  de  paix  menliohr 
naiitt  la  demande  et  les  consentements  relatif^  â  la  ttiielle. 

■Les  obligallotis  du'  tuteur»  oflicieux  soiAt":  nourrit  et 
élever  le  pupille^  prendre  râdmiofstrailoh  de  ses 'biens'/ 
$aBs  pouvoir  4inputef  les  révenus  sur  les  frais  de  riôùrrl- 
turç* et  d'éducation,  et  rendre  compte,  à  la  Un  de  la  tu- 
lèlte,  tant  des  blcmsqtie  des  revënns. 

A  la  majorité  ^u  pupille,  Tadoptîôn  est  faite,  du  con- 
sentement l'espectif  dès  parties,  danis  les  formes  requises 
pour^  toute  adoption.  Elfe  peut  même  être  faite  par  le 
testament  de  Tadoptant^  lorsqu'il  »^est  écoulé  plos  de  cinq 


M  LÀ  FOl^SAHGl  PAmVBLLCi  19 

ans  depuis  le  etlmmencement  de  la  tutelle  «fficfeiise  et 
que  le  pupille  n'a  pas  encore  atteint  sa  mnjorité. 

lorsque  radoptîon  n*a  pas  lieu  par  suite  du  décès  oo 
da  défaut  de  consentement  du  tuteur  officieux»  le  pupille 
adroit,  dans  le  praoïter  cas,  aux  moyens  de  subsistance 
qui  sont  pris  sur  la  succession  ;  dans  le  second  cas,  à  une 
indemnité  propre  à  lui  procurer  un  métier  s'il  se  trouvait 
dans  Vineapacké  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

TirnE  DL-^^DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

La  puissar te  paternelle  est  une  autorité  que  la  nature 
et  la  loi  civile  donnent  aux  père  et  mère  sur  la  personne* 
et  les  biens  de  leurs  enfants.  Tant  que  dure  le  mariage, 
c'est  le  père  qui  a  l'exercice  de  cette  autorité,  et,  après 
la  dissolution  du  mariage ,  c*est  le  survivant  des  père  et 
mère.  A  défaut  des  père  et  mère ,  les  autres  ascendants 
ont  un  pouvoir  affaibli  qui  ne  constitue  ni  la  puissance 
paternelle  ni  une  autorité  proprement  dite. 

La  puissance  paternelle  a  deux  objets  :  la  personne  des 
enfuits  et  leurs  biens. 

I.  Pouvoir  sur  la  personne  des  enfants.  —  Les  père  et 
mère  ont  toujours  droit,  de  la  part  de  leurs  enfants,  au 
respect  et  à  f  honneur.  Ils  ont  sur  eux  le  droit  d'éducation 
et  celui  de  correction. 

Éducation.  ~  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la^ 
puissance  paternelle  a,  pour  réducaiioo  morale,  reli* 
gieuse  et  civile  de  ses  jeunes  enfants,  une  autorité  absolue 
et  qui  n'a  guère  de  limites  que  dans  les  coutumes  et  les 
mcBurs. 

C'est  de  la  bonne  éducation  que  dépendent  l'union,  le 
bonheur  et  la  prospérité  des  divers  membres  de  la  famille  ; 
Tunion  des  membres  des  diverses  familles  produit  à  soi» 
tour  les  vertus  qui  font  la  prospérité  de  TÉtat  ;  car  pour 
être  bon  citoyen,  il  faut  être  bon  fils,  bon  époux,  boft 
père. 

9. 


L'édocalton'  ftoDoe  et  féconde  €n  tnâ^  #e  fie4f^u 
guère  que  ùam  la  ratuiHe  ;  ce  i>*esi  q«e  sair  ^  soli^jCi  le» 
gKQoux  de  sa  mère  et  dans  les  l)r,«8  d<i  père  q\^  les 
^«nTaoLs  reçatv«fflltKeA  f^mes  |«i|^îi6iil>lo6  des  boBSfifiaf^ 
jtcipes  «iui ,  en  i»e  dévetopfiafil  >  ier<MU  ^lu^  lar^l  leur  toû- 
heur.  Tr<ip  souvenl -le^^i^ère  el  «lèrç  éi<^igueui  leurs  ea^ 
fauu  en  bas  ùge^pow  m  les  voir  en>uiie<qii!à  th  ra<œs 
et  courls  iutervalibsv  ieiur  existence  ne  r«a>i6eiTe  iiakit 
Funiou  des  père  el  mère;  et  TuDion  ne  se  forme  pas 
suflîsamnieiil  i'nUre  les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 
Ceux  cl  reçoivent,  il  est  vrai,  quelque  instruction;  mais 
eetie  ifi^uetioci  est,  la  plnyart  du  temps,  suf>er(faiei&e, 
tronquée,  aauvaise  ;  elle  détruit,  loin  de  les  fortifier,  le» 
scn4iœe«is  déf^ si  (stikh^s  de  faaiille.  ^us»!,  lorsqu'ils  re* 
viemieni  pi«8  tard  dans  ^e.Coyer  fui4ertn  U  ils  s'y  trouvent 
anssi  étrain^eK fiables Mi^es et  les seatimenls^ftte paries 
halitti»jks.  11  est  Ueii  diifteile  asiors  qu'ils  dey^^wieiit  bons 
&ts^  iKHis  fnènes,iet  4|«i'«ls  éoontent  tes  eo4»e.ils  de  tears 
père  et  mère  vonlaftl  ks  iwrracber  à  Veatraittettient  de» 


Loin  de  considérer  le  soin  personnel '«ie  leurs  eni^i^» 
tenrs  plus  dters  trésors,  tomme  «a  fardeau,  les  i^c  et 
mère  ont  le  plus  grand  intérêt:  t^ii  ne  les  r^iifiej  ^foe 
le  mows  possiMe  à  des  «nai«s  étrangères»  duni  le  ciiiaîx 
est  alors  de  la  pius  haute  importance-^  2"*  à  leur  enseigna 
eBX'Uaéaies:.  par  i exemple»  les  parul^'S  et  la  pratfque, 
yàtnt)ur  de  ia  petite  et  de  ia  jgrande  faitiHle»  amour  ^ui 
i^raferme  tous  les  préceptes  et  tiHKles  les  vertus  ;  3*^  À  au 
pas  proiunger  en  fait,  à  leur  égard,  le  tenipts  déjà  si  long 
de  rincapacité  fixée  par  la  loi«  mais  à  h^s  inilier  promp<> 
tement  à  riiabltude  des  affaires  «  en  leur  confiant  Tadmi-» 
nistraiion  de  somaies  plus  on  4»oius  fwiessekiu  kur  âgo 
tt  le  degré  de  confiance  i|«*ils  iospireot,  et  ^n  leur  ap-» 
prenant  à  tenir  dus  eou^les  f^lkn»  4s  T^uoiploi  de  «es 
anaimes. 

Voici  les  conséquences  légales  du  droit  d'éducalion4« 


père  et  mère  :  f*  L*enfant  m  peut  pas  quitter  le  donMIe 
de  SCS  père  et  mère  contre  leur  gré^  sll  ii*e!>C  ni  émancipé 
ni  mineur,  excité  quand  11  a  pKisde  vlttgt  an$«  pour 
enrôlement  mitkaire.  2"  L'enfant  a  besoin  du  consentemeni 
ou  du  cûnseil  dé  ses  père  et  mère  pour  se  marier  ou  ae 
donnar  en  adoption.  3^  L*enfant  ne  peut  pas  eiercer 
cotitre  ses  père  et  mère^^l»  voie  rigoureuse  de  la  cou-» 
traMe  par  corps /  ni  mèinie  porter  contré  eux  témoignage 
ûdSiA  un  procès  civil  ou  er iminel  ;  mais  ils  peuvent  néaii* 
moiBs  plaider  fnu  eont^e  Fautre. 


Correction.  —  Les  père  et  mère  ont  des  mofeos  \ 
tur^  et  cî«iis4ie  c^iTiger  leurs  eofonts.  lis  doivent,  auUat 
que  possiMe,  s'abalenir  d«  les  frapper,  surtout  lorsqu'ils 
soai  éé^  un  p^eu  avancés  eu  fige;  car  les  coups»  quand  Us 
sont  gray«s  ^  ii-équeot#,  feut  n^e  daas  les  «nfaats  4e» 
ger^ie»  ée  lèaJoe  qui  peuv«al  unir  par  affaibUr  et  foirt 
dûpaiaili^  la  d^ttceur  4iei  t^Mom  de  iiMWlIe.  CoouM 
les  père  et  mère  ont  une  foule  d*  iMyeas  aatuf«ls  de 
cûf recUon^  ijL  e^i  bien  rare  qulls  usent  des  mo^euft  que 
la  lel  leur  ^ecccu-de  sur  Jbaurs  euCaols  aûeeurs^  d'auiaot 
phis  que  «es  owif  eus  ee  jur^ukiiseal  presque  jaiuajs  de 
boas  «fiels. 

Lersque  l'enfaot  n*a  pas  ettcore  atteint  sa  stizlèaua 
antkée  »  ie  père  qui  a  contre  lut  des  sujets  graves  de  mé* 
ceni^eti^OieBt,  a  le  drok  d'obtenir  du  présideat  du  ui* 
banal  Tordre  de  le  faire  arrêter  et  mettre  eu  prison  pour 
un  mois.  Lorsque  l'enfaut  est  sur  sa  seizième  année,  ou  que, 
B'ayant  pas  «tioore  eet  îge,  Il  possède  des  i^iem  qui  lui 
sont  personnels  pu  onélat,  on  enfin  lorsque  le  père  est 
ranai^é,  €eM^  peut  seuleuient  requérir  du  [>ré5»ident  du 
tribunal  rémpiisesoemeut  #e  son  ettfa»iX  mineur  et  non 
émancipé  pour  six  mois;  mais  le  président  peut  rejeter 
la  demande  ou  ne  I*accorrdtr  qiae  pour  un  temps  plus 
cnnrL  ^ la  mère  «mrlvnoie  et  rnn  remariée  peut  aussi^ 
uMi  a(BBleinapt  ai^ec  If  aHlqouc»|iies  deux  pk»  predliea 
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parents  paternels  de  son  enfapt  mineur^  requérir  la  dé- 
tention <le  ce  <j[erwer.       ^       .  ,. 

Celui  qui  fait  détenir  son  enfant  doit  lui  fournir^  pen* 
dant  sa  détention,  des  ali^)e^t$  convenables. 

IL  Droits  des  père  et  mire  sur  les  biens  de^  enfants,  — 
Lqs  enfants  mi^îeurs  peuvent  avoir  des  biens  personnels» 
qui  leur  sont  arrivés  p^r  dona]||xaj,  par  l^gs  ou  par  suc- 
ce^ion  et  qi|i  le.ur  restei^t  propres.  Mais  ^darânt  le  ma- 
riage ^  le  père 5  et»  après  la  dissolution  du  |»ariage »  le 
survivant  des  père  et  mère  ont  la  jouissan^ce  légale  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix-iiuit  ans  et  non 
émancipés. 

Les  chargés  de  cette  Jouissance  sont  :  faire  l'inventaire 
des  roeublos  et  Téiat  des  immeubles,  et  faire  les  répara- 
tions d*entretîen;  noiirrir,  entretenir  et  élever  les  enfants 
selon  leur  fortune  ;  payer  les  arrérages  des  rentes  et  les 
intérêts  des  capitaux  ;  et  enfin  supporter  les  frais  funé- 
raires et  de  dernière  maladie  de  ceux  qui  ont  laissé  leur 
succession  aux' enfants. 

Cette  jouissance  légale  des  père  et  mère  n'a  pas  lieu 
sur  les  biens  des  enfants  naturel»;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
biens  que  l'enfant  légitime  acquiert  par  un  tf avait  séparé 
ou  qu'il  a  reçus  gratuitement  d'une  personne  avec  décla- 
ration expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiraient  pas. 

Si  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  fait  inventaire 
des  biens  de  la  communauté ,  ou  si  la  mère  se  remarie»  la 
jouissance  légale  est  éteinte. 

TITRE    X.  —  Dfi    LA    HINORITé ,    DE    LA    TUTSLLB 
BT  DE  L'ÉMANGIPATIQIf. 

Ce  titre  se  divise  en  trois  chapitres  qui  traitent  :  I*  de 
la  minorité;  2*  de  la  tutelle;  3»  de  l'émancipation. 

CaAraRB  I.— De  la  minorité. 

Le  mot  mineur  .employé  seul  désigne  celui  qui  n'a  pas 
vingt  et  ;Un  a^s;  celui  qui  a  plus  que  cet  ^est  appelé 
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maieur.  Le  mot  mineur  s'emploie  aussi  comme  comp8^; 
ratif  €t  signifie  tnoifis  âgé;  par  exemple»  mineur  d# 
quinae^  iuis  désigne  celui  qui  n\i  pas  quinze  ans. 

Lei  mineurs  qui  ont  leurs  père  et  mère  sont  en  pnfs*' 
sance  paternelle,  sacs  être  en  tutelle.  C'est  alors  le  père 
(pli  a  l'administration  et  i'usafrult  de  leurs  biens,  et  qui,' 
par  conséquent^  devra  leur  rendre  compte  de  sa  gestion  à 
leur  'nra^orité  ou  h  leur  émancipation.  Ses  biens  ne  sont 
pasifjrappés  d  hypothèque  comme  ceux  d'un  tuteur,  car- 
i'existence  du  concours  de  raffection  des  père  et  mère' 
dispense  de  toute  autre  garantie.  : 

Les  mineurs  qui  ont  perdu  l'un  de  leurs  père  et  mère 
sont  en  puissatice  paternelle  et  en  tutelle.  Ceux  qui  ont' 
perdu  leur  père  et  leur  mère  sont  seulement  en  tutelle.' 

Chamteb  n.  — De  la  lalellc. 

La  tutelle  est  une  charge  imposée  ^ar  la  loi,  oa  par  là 
volonté  de  l'homme  d'ans  lés  cas  permis  par  la  loi,  pour 
prQtéger  la  personne  et  les  biens  d'un  incapable*  Celui 
qUi  exerce  cette  chnrj^e  s'appelle  tvitéur. 

Nous  divisons  cette  importante  matière  en  quatre  sec- 
li(Mis  ;  dans  la  preni^ère  nous  traiterons  des  diiTérentes 
espèces  de  tutelle;  dans  la  seconde,  du  subrogé  tuteur; 
dans  la  troisième,  des  excuses  »  incapacités  et  exclusions; 
et  enfin  dans  la  qi^airième ,  dé  radmiûlstraiion  de  la  tu- 
telle et  des  comptes  du  tuteur. 

SEcnoJi  L -^  Des  diffïrêntê^  êtpèeeê  4e  tuiette.  ,' 

Il  y  a  quatre  espèces  de  tutelle  :  celle  du  survivant  des 
père  et  mère  ;  cellç  qui  est  déférée  par  le  survivant'  des 
père  et  mère  ;  celle  qui  appartient  aux  ascendants,  et  celle 
qui  est  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

L  Tutelle  dea  père  et  mère,  —  Si  Tun  des  père  et  mère 
dépède,  le  survivant  a  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  et 
POQ  émancipés.  Mais  si  le  père^  qui  prévoit  son  décès  « 
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Jage  fioo  éiptmse  inr.spnble  ^e  l><en  administrcT  scxàe^  S 
{Mut  Uh  (kkiiner «  soti.|Kir  tesfasN'nt,  soit  par  un  actèipaBSé 
devant  lc}itge  de  p;u\  ou  devant  un  notiiire»  un  ceiiseit' 
social,  c'est-à-dire  un  hùe  ndnlinUdaieiir,  sans  i'avis 
duquel  elle  ne  pourra  fair.o  «uctin  stcti*  de  lutetie.  Ijarsqoe 
le  père  s|)édfie  les  acies,  la  mère  iuincc  pourra,  faire  Len 
autresait<«sansoQasuUer  lecotv>eil.  Lei:onseilt|i%sl|ioiiâ;: 
re$(M)BsabIe  de  t  uiiltté  dcjscs  avisvct;  4uiiod  lanière  ta-i 
tciee  xtt  le «onsulle  pas,  les  artes  ne  sont  pas  aiut^^itiais 
engageul  pins  forirment  sa  rospOnsabillié     i'      m  ui. 

Lorsque  Tcpouse  survlvaiae  3e  dccUirè  «ncdnÉe;,  |m 
conseil  de  faipille  se  Torine  et  honone  nà  cucatrur  au  ^Ren- 
tre :  ce  eu  râleur  .veille  à  radiàhùstiatton  ées  hiews  de  la 
succession,  et  ù  ce  que  la  fennuc  ne  puisse  paf;  pr^.scBter 
comme  lui  apparlrnant  un  enfant  étrançiM*.  Si  la  fennne 
accouc  ho,  elle  dcvlrnt  tutrice  de  sou  enfant,  et  le  curateur 
au  ventre  devient  subrogé  lutour.   .      .   ..  ' 

La  mère  survivante,  qui  croit  que  son  administration 
pourrait  cou)promellro.  les  înle/(Hs  de  ses  eiifants.  pey't 
renoncera  la  tutelle,  sans  avoir  besoin  de  faire  connaître 
«es  motifs;  mais  elle  est  tenue  de  re.mplirsesroncUot^s  tant 
qu'elle  n'a  pas  fait  notîimrrun  tuteur  î^  sa  place. 
,  lorsque  la  mère  survivante  se  reuiarie,  ei|q  aflailJlt  les 
Cens  d'alTeclîou  qiii  1  qnjssçnt  à.sop  cnfani;  aussi  la  loi 
luMmpose  robJjgftion  de  convoquer  préalablement  le 
conseil  de  îamiile,*qui  décide  si  la  luïejfe  lui  sera  conser- 
vée; lorsque  la  mère  est  maintenue  dans  la  tutelle,  son 
mari,  qui  (levieul  cotuj^'ur,  eisQlkUiren^enl  jresponsable 
avec  elle  de  la  gestion  postérieure  au  u)aria;;e.  A  défaut 
,  de  celte  eouvocatlon,  la  njèrc  qui  se  remarie  perd  la  tu- 
telle^ et  son'  niar4  (pst  tenu  soildalrenjcut  avec  elle  des 
tuâtes  de  la  luteUe  Indûment  conservée. 

IL  Tutelle  liéférée  far  père  ou  mH-^*  —  LC  «WvÎTant  1^9 
père  et  mère  peut ,  par  teslameï«dn  par  acte  passé  devant 
le  Juge  de  paix  ou  un  notaire ,  clioistr  à  ses  enfaMs  im  ta* 
leur  paremeo  m^meétranger.  MaUsilamère  ebt  reHUirtêe, 


limiUTi,  TOTCLLB  BT  iVAUCIPA^TIOlf*  8ir 

die  PC.  pi'ul  choisir  uu  tuteur  à  ses  enfaïUs  que  lorsqu'elle 
a  été  iDainl(*uuu  Uaus  la4uti*Ue,  et  le  tuteur  choisi  par  eUe 
doit, eo  ce  cav,  éiiuçounrmâ  pur  le  oous/*il  <lc  faniflle. 

III.  Tu  telle  ({en  ftMt'èmlunf^u  --*,La  tutelle  cli^s  asciMidanti 
n'a  li^u  qa*/i  défaut  tie  tuteur  ooiumé  p^ir  le  survivant  des 
père  et  mère.  Klle  apparlieut  alors  à  ral<*ul  paioriiel;  ) 
défaut,  à  TaTeut  maternel ,  ôt  ainsi  eu  remonlam  «  de  uia« 
Dière  q,uc  l*a>«en(lant.  pattrrnel  soit  toujours  préféré  I 
rasceud;int  niati^rnel  du  même  degré.  S'il  |  a  d'*u%  bit* 
aïeuls  daus^la  ligne  p^Ucnielle  <lu  mioeur«  la  lutelle  passe 
à  Talcul  pati*ruel  du  père  du  niiiteur,  l^rsiiu  II  y  a  coa-- 
carrence  entre  deux  bisalituls  de .  la  brauche  isateriielk 
du  miuèAir»  le  conseil  de  biulUe  choisit  i'uo  d'eiii  pour  • 
tttleur*. 

lY.  TutfUe  déférée  par  te  conseil  de  famiiie*  —  Lorsqu'I) 
fi'y..  a  pas  de  tuteur  des  qualités  cMcssuh  éntmiérées,  le 
coDseil  de  Caiiiille  en  choisit  uii.  Le  jiige  de  paix  le  cenj^r- 
Toqjue  à;  cet  effets  X  la  rétiu^sltlon  «les  poreoi»  ou  de»  . 
créandiTS  du  mineur^  o»  nièia»  d*o(Qce. 

Le  couseil  de  famille  est  coiuposé ,  non  ciMpprIs  le 
jug^  de  paix,. de  six  pareuts  ou  alliés  domiciliés  dam 
la  comuujnc  du  ndneur  ou  dans  la  distance  de  deux 
myrlamëtres.  Tniis  iueud>res  do  ce  conseil  sont,  pris  d^flB. 
la  ligue  paieruelle  du  mineur,  e|  los  trots  autres  daesli 
li jpoe  maicriielie  »  eu  suivant  TcH-dre  de  l.i  proxrndté  daat 
chaque  ligne.  Le  pareni  est  préférée  rallié  dii  même; 
degré»  et,  jurml  Il*s  p;ireiUsdu  même  degré,  bu  piéfère 
celui  qui  est  le  pins  «Igé. 

I  Lorsque  le  n>inenr  a  de»  frères  genimins  ou  sœurs  ger- 
maines qui  sonl  mariées  «  il  est  possible  que  le  conseil>dt 
famille  excède  le  nombre  de  six  membres;  c;ir  ce»  frères 
et  les  nîaris  des  sceurs,  tors  même  qu'Us  seraient  plus  de 
5JXy  font  tons  partie  du  constll  de  famille  avec  les  ascen- 
dants et  les  asCi^itaivles  veuves  ;  tbnsce  ras,  il  esi  évident 
gae  1  on  n'appelle  pas  d*atttFes  paients  daiu»  le  coaseil  de 
faïuiile» 
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lors,  au  contraîre,  qu'il  n*y  a  pas  suffisamment  ^ê "pa- 
rents dans  la  commune  du  mineur  et  dais  le  rayon  de 
deux  myrîamètres,  le  juge  de  paîx  appelle  au  conseil  de 
famille  des  citoyens  de  la  commune,  pris  parmi  ceux  qui 
ont  eu  des  relations  h-aWtuéllesd'amitlé  avec  tes  parents  du 
mineur,  ou  bien  «  appelle  des  parents  ou  alliés,  domiciliés 
à  plus  de  deux  rayriamètrcs.  ^ 

Le  juge  de  paix  convoque  chez  lui ,  ou  dans  un  local 
qu'il  désigne,  les  membres  du  conseil  de  famille ,  en  leur 
indiquant  par  srmple  lettre  les  Jour  et  heure  de  la  réunion. 
Si  quelques  membres  ne  viennent  pas,  il  les  elle  par  huissier 
à  oomfJaraKre  à  un  délai  de  trois  jours  francs^  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  :  celui  qui  ne  comparaît 
pas  est  condamné  à  une  amende  qui  n'excède  jamais' 
cinquante  frincs. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  comparaissent  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  prôeuraiion  qui  ne  peut 
représenter  qu'une  personne.  La  réunioti  doit  être  com- 
posée des  trois  quarts  au  moins  dfes  membres  convoqués. 
Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix,  qui  a  voix  délibéra- 
tive,*et  prépondérante  en  cas  de  partage;  de  là,  s'il  y  a 
égiAxté  de  voix  pour  deux  opinions,  celle  où  se  trouve  le 
jdge  de  potit  l'emporte  et  fait  loi. 

^lorsque  le  mineur  a  d*5S  biens  dans  les  colonies,  le 
ctfnseil  de  famille  y  nomme  un  prôtuteur,  qui  ne  répond 
qûè  de  sa  gestion. 

Le  tuteur  est  responsable  de  sagestioti  depuis  sa  nomi- 
nation s'il  est  présent;  sinon,  du  jour  oii  sa  nomination 
lui  est  libiifiée.  Sa  charge  est  personnelle  et  ne  passe  pas 
à  %esi  héritiers  ;  ceux-ci  sont  néanmoins  responsables  de 
la  gestion  de  leur  auteur,  et  ils  sont  même  tenus  d'admi- 
nistrer* jusqu'à  la  nonnuaiioà  d'un  nouveau  tuteur. 

:    .  '  SIection  ll.-r^  Du  subrogé  iWeur^  î 

Dans  toute  tutelle,  le  conseil  de  famille  nomme  un 
subrogé  tuteur^  dont  les  fonctions  consistent  à  veiller  au^ 
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liilèrils  du  pupille ,  et  à  les  défendre  lonqalls  lont  ea 
opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

JLe  tuteur  légitime ,  ou  nommé  par  le  sonrifant  des  père 
et  mère ,  doit  requérir  la  convocation  du  conseil  de  £a- 
mille  et  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  avant  que  de 
s'immiscer  dans  la  gestion;  autrement ,  il  s'exposerait  i 
de  graves  indemnités  envers  le  pupille,  et  même  quelque- 
fois à  être  écarté  de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  y  a  lieu  à  la  nomination  du  tuteur»  le  conseil  de 
famille  réuni  nomme  d'abord  le  tuteur;  immédiatement 
après,  il  nomme  le  subrogé  tuteur  qui  est  toujours  pris» 
bors  le  cas  de  frère  germain ,  dans  la  ligne  opposée  k  celle 
du  tuteur.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  dOkéraUon  pour  nom- 
mer ou  révoquer  le  subrogé  tuteur,  le  tuteur  ne  prend 
point  part  au  vote,  car  11  pourrait  vouloir  écarter  on 
contradicteur  vigilant. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteor  cessent  avec  edke  du 
tuteur.  Lorsque  le  tuteur  est  m«rt  ou  absent ,  le  sobrogé 
tuteur,  qui  ne  peut  pas  le  remplacer,  doit  requérir  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur. 

Sectiom  m.  —  Dn  êœeuiêê^  (nûopaHlêê  «f  $9ehiÊêot^iê  le  hOdÊÊ» 

Les  causes  il  excuse  ou  de  décharge  dispensent,  les  pre- 
mières de  prendre ,  et  les  secondes  de  continuer  la  tiH 
telle  :  elles  constituent  des  privilèges  auxquels  le  tuteur 
peut  renoncer  et  par  là  prendre  ou  conserver  la  gestion 
de  la  tutelle.  Les  causes  à'incapacité  rendent  certaines 
personnes  inhabiles  à  la  gestion  de  la  tntelle.  Les  cause» 
û'exelurion  ou  de  de»lihHian  sont  fondées  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  confier  les  soins  du  pupille  et  de  ses  biens 
à  des  personnes  suspectes.   . 

I.  Excuses  et  décharges. ---Les  personnes  qui  Jouissent 
de  ce^  privilèges  sont  très-nombreuses.  Ce  sont  : 

r  Les  maréchaux  de  France  ;  les  conseillers  d'État  ;  toi 
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dép«lê5;le5  inréiichratt&y  emmfltere,  pmtmnm.  générai 
et  avocats  généraux  à  la  cour  de  cassaftkNi  ;  te  coBseiUets 
à  la  cour  des  comptes-,  les  militaires  qui  «OAt  eu  ac- 
tivité ;  ceux 'qui  «xeroeot  une  fonctioa  puUi^e  4ans  un 
antre  déparlement  que  <^ui  de  la  tutelle ,  ou  qai  rem- 
plissent me  missiett  bons  4e  la  France.  JUç  itutem*  qui  a 
géré,  et  quiatobtenu  sa  déch^ige^^aras  «fuH  lui  est  {sur- 
venu roa&4es  f^nolâonsci-deseKsiaiicpiées,  peut,  iarsfoe 
te  imotlOD  eesse^tètre,  sur  sa  demande  on  mt  celle  du 
nouveau  tutoor,  séintégré  pairie jC(m(ieîiidelwUl€4ans 
la  tatétte. 

2* Celui  fd  atplns  deisoixante^cîftq  «is;  ceM^est  • 
atteint  ^Miitt  JiiflumiiC  gvmei^  oelui^i  «  émx  ÉiileUes; 
eéM  qtil  m  '^onx  «a  ipèFe.«t  iipii  m  cUî^  «m  Mette  ; 
celdt  4qui  mtolBf  «enbiito  l^gllimtf.  GeM  qui  est  atbetalt 
d'une  infirmité  grave  et  celui  qui  ««èKaHÉe  leiûhLM» 
fieiRPtvt  se  €aire  «éédiaqger^  ias  lo^es  de4QeMe<dei3ilère 
tâasie'ne  fle  ipeairentq>i^  :  «îbsî  ^on  admet  fit»» AcilfVDaanrt 
tes  lencuaesifoe  lesdôebaigfis. 

Loesfae  ftciiAtaari&desieMaaesyiil'estiQna^swBqjiefaife 
de  déchéance ,  de  les  propoaeMe  si^^'il  aitiirésettbàifla 
nomination,  et,  dans  le  cas  contraire  >  dans  les  trois  jours 
4Bi<suiiveiitibHiiotlfiçaUim.faiM.(^^  sainomioa- 

tion.  Si  ses  excuses  sont  rejetées  par  le  conseil  de  famille. 
Il  peut  se  pourvoir  ^dei^mt  le  tribuiml  ^  fisendtee  in- 
!rtanee':'Sf9l9UGCombe,41(Sop{)ene  les  ârati&;;9til<triQii9^, 
Iesîfïral5s0in'0iippoi^s  par  (le  pupille. 

fï.  Incapa0k^  «— ^Sont  incapables  d'êtse  «tuteues  et 
'^enoilnres  dii'ècmseil  de  famille  ries  mineurs ,  Mlexception 
des  père  et  mère  légMines;  ;les  interdits ^icaus;  qui  ont 
tm  eonseil>judiciâire;  Its^eimaMsvexceptéia^iuève  et  tes 
HueeniSunles  ;  enfin  eeu&'^ui^itticoi<ti»'le«pu]^lejiffpr«cès 
qui  compromet  Fétat  de  ce  pu^tte,  ^sa  diurtiiae  lOnuae 


III.  EmlmimsetideHih»^wns.''^'-3SsX  esduiou  desliliié 
de  la  lutelle  :  celui  qui  est  condamné  A  >UQe  tpeine  Infa-- 
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'-IMMe}  sebd  qui  a  une  IMwMWle notoire;  eehii  dMt  la 
^gestioaatteste  riacsqfMcU*  o«  FkifidéMté.  Qnlciiiqii&aélé 
^.4m^  W  ^fstttui  ne  yeirt  pas  «tre  membre  d'w  conseil 

1^  coitteil  4e  fiuviUe  «il  prenesce  renchisio»  on  ta 
âerttteUûft  du.  leleuf,  ck^t  éeoneer  leeeaQse»  <)e  sa  dcci- 
9iWw  tt  le  Uileer  edMre  à  la  décistoii ,  ea  aoMue  ua  tt»- 
tep  Aeeumegol  wtcede  «rite  ee  ftmctions;  s*U  a'y  ^bèfe 
paa»  Il  «eoUiMie  la  gestion  Jusqu'il  ce  qae  le  tribimA  saW 
«  paf  Fine  iea  p«eties  ait  fltainé  wat  la  centestaflOD. 

Snçum^  tV.  -*  2^  tdt^rMniilration  d9  la  iuteUe  U  du  C9wi.u$ 
du  tut9ur. 

Les  fonctions  du  tutenr  consistant  à  protéger  la  peN 
9MM.  et  les  Uena  dfnn  Incapable,  U  s'ensukfwe  ces  fonc- 
Uens  pert^iit  wm  dew  objets  *  dont  Von  est  W  priacipal , 
elVant]fe»'est«i'9naeGessoir&  AQssileUitee9»*estjMia4e 
ctonné  aux  biens  :  U  est  douié  à  la  personne,  et  censée 
^mamfnl  sa  figUance  s'étend  aux  biens  de  piftiHe. 

Les  fonction»  du  tntoer  sont  principatement  4e  fornier 
on  bon  dtepen.  il  est  done  tenn  de  veiller  à  la  santé  4i 
m»  piwUie,  et  )i  son  éducation*,  Il  est  tem  de  lui  fsdre 
entasses  Vétat  qui  esi^le  plus  conforme  ^aes^dteposilionS'; 
il  doit  faire  intervenir  le  pupille  dans  la  diseession  des 
In^étsqui  le  concernent,  afin  de  développer  fm  bii  les 
germes  d'une  bonne  administration;  eà  un  mot,  Ik  doit 
ètreson  guide  et  son  initiateur  dans  l'exerdce  de toes 
les  adesde  la  vie  bumaiae,  civile ,  civique  et  morale. 

Toop  SDiuvent  le  tuteur  laisse  le  pepille,  pour  s'eccu** 
per  noMprmpnt  de  radministration  de  ses  biens,  qu'y 
eoDddère  cemme  le  principal  et  même  l'unique  oJ^t  de 
ees.fencttonslU  n'encourt  par  là  aucune  respons^UlM 
jiécmriaîre.  Il  est  vrai;  mais  il  est  grandement  coupable } 
n  est  mauvais  tutenr  et  forme  de  mauvais»  citoyons;;  il 
sateita  donc  la  r^pro^tion  générale* 

9^4gi  mm  $  tiltWli^r  trois  choses  :  les  actes  qi^  pré^ 
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Cèdent  radministration  des  WeAs  ;  les  pouvoirs  en  tuteor  -^ 
dans  cette  administration  »  et  les  comptes  de  tutelle.        l- 

I.  Actes  qui  précèdent  Vadministration.  -^Dans  les  dis 
jours  de  sa  nomination ,  le  tuteur  requiert  du  Juge  de  paix 
la  levée  des  scellés,  et  fait  procéder  Immédiatement  à  la 
confection  de  l'inventsdre  par  un  notsdre  et  en  présence 
du  subrogé  tuteur.  Cet  Inventaire  contient  Fétat  estimatif 
et  descriptif  des  meubles  et  le  simple  état  des  immeubles  : 
il  constate  ainsi  les  choses  dont  le  tuteur  doit  rendre 
compte  à  la  fin  de  sa  gestion.  Avant  de  clore  Finventaire, 
le  notaire  demande  au  tuteur  s'il  est  créancier  ou  dâ>i« 
teur  du  pupille  :  si  le  tuteur  ne  fait  pas  la  déclaration  de 
ses  créances  5  il  est  déchu  da  droit  d*en  exiger  ensuite  le 
payement. 

Dans  le  mois  de  la  confection  de  l'inventahre,  le  tuteur 
fait  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  tous  les 
meubles  du  mineur  :  la  raison  qui  fait  vendre  les  meubto 
est  qu'ils  sont  sujets  aux  détériorations  et  à  la  perte,  tan- 
dis que  l'argent  sera,  au  contraire,  productif  d'intérêts 
dans  les  mains  d'un  bon  admhiistrateur.  Cette  vente  doit 
être  précédée  de  publications  et  affiches  dans  la  com- 
mune et  les  lieux  accoutumés  dans  le  canton,  et  être  faite 
aux  enchères. publiques  qui  sont  reçues  par  un  notahre^ 
un  huissier,  ou  un  commissaire-priseur. 

Quelquefois  les  meubles  ne  sont  pas  vendus.  Si  le  con-* 
seil  de  famille  décide  que  certains  meubles  seront  con- 
serves,  parce  qu'ils  ont  pour  le  pupille  un  prix  d'affection, 
comme  les  portraits  de  famille ,  ou  qu'ils  seront  bientôt 
utiles  au  mineur,  on  n'en  fait  pas  la  vente.  —  De  même , 
les  père  et  mère  qui  ont  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants ,  peuvent  garder  les  meubles  en  nature.  Ils  les 
font  alors  estimer  à  juste  prix  par  un  expert  nommé^  par 
le  subrogé  tuteur  et  prêtant  serment  devant  le  Juge  de 
paix.  Cette  estimation  des  meubles  n'en  vaut  pas  vente, 
mais  elle  en  met  la  perte ,  même  arrivée  par  cas  fortuit , 
à  la  charge  des  père  et  mère,  qui  sottt>  dans  ce  cas» 
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teiins  d'en  payer  le  prix  d'estimation;  mais  les  détériora- 
lions  et  dépréciations  arrivées  par  cas  fortuits  sont  sup- 
portées par  le  mineur. 

Dans  toute  tutelle^  autre  néanmoins  que  celle  du  sur- 
vivant des  père  et  mère  dont  la  sollicitude  pour  leurs  en- 
fants ne  peut  être  mise  en  suspicion,  le  conseil  de  famille 
règle ^  par  aperçu  et  selon  l'importance  des  biens,  la 
somme  qui  sera  annuellement  dépensée  par  le  mineur. 
Il  détermine  aussi  la  somme  des  dépenses  annuelles  de 
Tadministration  et  décide  si  le  tuteur  pourra,  sous  sa 
responsabilité ,  se  faire  aider  dans  sa  gestion  par  des 
administrateurs  salariés.  Enfin^  il  fixe  la  somme  à  laquelle 
commencera  pour  le  tuteur,  l'obligation  de  faire  emploi 
•  de  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense;  or  cet  emploi 
doit  être  fait  dans  les  six  mois,  sans  quoi  le  tuteur  en 
doit  lui-même  les  intérêts. 

IL  Pouvoirs  du  tu$eur  dans  PadministraUon.  —  Le 
tuteur  représente ,  dans  tous  les  actes  civils,  le  pupille , 
dont  il  est  tenu  de  gérer  les  biens  en  bon  administrateur  : 
il  est  responsable  du  préjudice  qui  résulterait  de  sa  mau- 
vaise gestion,  et,  pour  mieux  en  garantir  la  réparation, 
la  loi  frappe  tou9  ses  immeubles  d'hypothèque  en  faveur 
du  pupille.    ' 

Les  actes  de  la  tutelle  se  divisent  en  cinq  classes  :  ceux 
que  le  tuteur  peut  faire  seul  ;  ceux  pour  lesquels  il  lui  faut 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  ceux  pour  lesquels 
il  faut  de  plus  l'homologation  du  tribunal;  ceux  pour  le^ 
.  quels,  outre  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal,  il  faut  l'avis  de  trois  jurisconsultes; 
ceux  enfin  qu'il  n*est  jamais  permis  au  tuteur  de  faire. 

lo  Le  tuteur  peut  faire  seul  tous  les  actes  de  simple 
administration*  Tels  sont  :  faire  des  baux  de  neuf  ans,  et 
les  renouveler  trois  ou  deux  ans  avant  leur  expiration, 
selon  qu'il  s'agit  de  baux  à  ferme  ou  de  maison;  perce* 
vohr  les  fruits  des  biens,  les  loyers  des  baux,  les  intérêts 
t  des  sommes  et  les  arrérages  des  rentes;  recevoir  les  ca- 
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pîtaot  et  dopner  quittance  aux  débiteurs;  vttÊté  les 
meables  aux  enchères  publiques  en  présence  dti  subfo^é 
tuteur  ;  vendre  les  rentes  sur  TÉtat  si  les  arréragées  ïï*t%* 
cèdent  pas  ciiKiHante  francs  par  an;  intenter  les  Actions 
personnelles  et  réelles  mobilières  ;  défendre  aux  actions 
mobilières  on  même  immobilières;  défendre  à  une  attion 
en  partage  d'une  hérédité  ou  d'une  chose  commune  ;  taire 
emploi  des  retenus  et  des  capitaux. 

2""  Les  actes  pour  lesquels  le  tuteur  a  bestrin  de  tûntO'^ 
riseOùm  du  eenseil  de  famille  sont  :  prendre  à  fierme  les 
biens  du  pupille ,  et,  dans  ce  cas^  c'est  le  subrogé  ta- 
teur  qxâ  en  passe  bail  au  tuteur  ;  accepter  une  donation 
faite  au  pupille  ou  y  renoncer,  mais  les  ascendants  a^ont 
pas  id  besoin  de  l'autorisation  du  conseil;  accepter  une 
succes^on  ou  y  renoncer,  mais  la  succession  acceptée  ne 
pourra  l'être  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  conserver 
en  nature  les  meubles  ;  intenter  une  action  immobilière 
et  acqidescer  à  une  pareille  demande  ;  intenter  une  ac- 
tion en  partage  ;  aliéner  les  rentes  sur  l'État  quand  leurs 
arrérages  annuels  excèdent  cinquante  francs;  et  enfin , 
s'il  y  a  grave  sujet,  provoquer  pendant  six  mois  au 
plus  la  détention  du  pupille ,  et,  dans  ce  cas,  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  accorder  ou  refuser  l'oifdfs  d'ar- 
restation. 

Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  l'effet  quil  a. entre 
majeurs,  le  partage  provoqué  par  le  tuteur,  ou  par  les 
cohéritiers  du  pupille ,  doit  toujours  être  fait  en  justice , 
selon  les  formes  tracées  au  partage  des  successions  (livre  3^ 
titrei,chap.  6). 

30  Les  actes  pourlesquels  il  faut  an  tutemr,  outre  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  Vkonhlogation  du  iri* 
.  bunalf  sont  au  nombre  de  trois  :  emprunter  des  sommes  ^ 
aliter  des  immeubles,  et  les  hypothéquer. 

Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  le  conseil  de'famille  ne 
doit  donner  son  autorisation  que  pour  avantage  évident 
on  néeessM  ibB^Ukê.  Or,  U  y  a  etvantage  évidmi,  quand 
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il  s'agit^  par  exemple»  d'échanger  na  Imaenbte qtti  ert 
d'an  rapport  nul,  qui  est  d'un  entretien  coûteux^  on  qak 
est  éloigné  da  siège  principal  des  affaires,  contre  on  antre 
qui  est  productif  ^  d'entretien  facile  et  an  siège  de  la 
fortune  du  pupilie.  Il  y  a  nécessité  absolue,  qpiand  il  s'agit 
d'emprunt»  d'itypoUièque  ou  d'aliénation»  si  le  tuteur 
manque  dQs  sommes  nécessaires  à  Téducation  et  aia 
besoins  du  pupille  ou  à  l'administration  de  se&  biena  :  te 
tuteur  justifie  d'abord»  en  rendant  un  compte  sommaiie 
au  conseil  de  famille,  de  l'insuflisance  des  sommes,  fevenaa 
et  eUets  mobiliers  du  pupille  (!};  ensuite  le  conseil  fiu 
la  somme  k  emprunter»  ou  les  immeubles  qui  seront 
hypothéqués  ou  vendus»  et  règle  en  même  temps  Um 
conditions  qu'il  juge  utiles  Dans  tous  les  cas»  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ne  sera  mise  h  exécution  qu'apris 
son  homologation  ou  confirmation  par  le  tribunal  di 
première  instance.  La  vente  des  immeubles  ne  pourra 
même  être  faite  qu'aux  enchères  publiques»  reçues»  en 
présence  du  subrogé  tuteur»  par  un  membre  du  tribunal 
ou  un  notaire  commis  à  cet  effet  :  elle  doit  être  précédée 
d'insertions  dans  un  journal  du  département  et  de  trois 
affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutils  dans  les 
lieux  accoutumés  pour  le  canton»  et  visées  par  le  maire  de 
chacune  des  communes  oii  elles  ont  été  apposées. 

&"*  Il  n'y  a  qu'un  seul  acte  qui  exige»  outre  l'autorisation 
du  conseil  de  famQle  et  l'homologation  du  tribunal»  Y  avis 
de  trois  jurisconsultes .-  c'est  la  transaction  sur  des  choses 
importantes»  telles  que  la  propriété  d'immeubles  on  la 
qualité  d'héritier.  Or  la  transaction  est  un  acte  par  lequel 
les  parties  se  font  des  concessions  réciproques  pour  pré- 
venir ou  terminer  un  procès.  Pour  cet  acte  »  d'abord  le 
conseil  de  famille  délibère  ;  ensuite  le  procureur  de  la 
République  nomme  trois  jurisconsultes  qui  déterminent 
les  bases  de  la  transaction;  la  transaction  est  faite  par  le 

U)  Voir  le  Forkolai&e.  MOIMÈLB.  no  i. 
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tuteur  sur  les  bases  déterminées,  et  elle  est  enfin  homolo- 
guée par  le  tribunal. 

5"*  Les  actes  qu'il  n*est  pas  permb  au  tuteur  de  faire 
sont  :  acheter  les  biens  du  pupille  ou  des  créances  contre 
lui ,  et  compromettre  sur  ses  droits. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  les  biens  de  son  pupille  ; 
car  11  serait  yendéur  en  sa  qualité  de  tuteur,  et  acheteur 
en  son  propre  nom  :  ce  qui  constitue  deux  rôles  incompa- 
tibles en  la  même  personne.  On  craint  d'ailleurs  que,  dans 
le  but  d'avoir  les  biens  moins  chers,  le  tuteur,  qui  désire 
acheter  les  biens  de  son  pupille,  ne  remplisse  pas  exacte- 
ment les  formes  prescrites  pour  la  publicité ,  ou  qu'il 
n'écarte  les  enchérisseurs. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  acheter  de  droits  ou  créances 
eontre  sop  pupille;  car  il'  doit  veiller  aux  intérêts  de 
son  protégé,  et  non  pas  faire  des  spéculations  dont  les 
bénéfices  seraient  d'autant  plus  certains  qu'il  a  lui-même 
les  titres  du  pupille,  et  ainsi  la  facilité  de  les  supprimer. 

Enfin  le  tuteur  ne  peut  pas  compromettre  sur  les  droits 
de  son  pupille,  c'est-à-dfare  remettre  à  un  tiers  arbitre  la 
solution  du  litige  élevé  entre  le  pupille  et  une  autre 
personne  :  le  tribunal,  en  effet,  présente  bien  plus  de 
garanties  contre  les  fraudes ,  qu'un  arbitre  chois)  par  le 
tuteur  et  par  l'adversaire  du  pupille. 

Remarque.  —  En  pratique,  le  tuteur,  surtout  s'il  est  un 
ascendant  du  mineur,  et  s'il  présente  aux  tiers  de  suffi- 
santes garanties,  fait  souvent,  sans  observer  aucune  des 
fermes  qui  lui  sont  imposées,  des  actes  dépassant  ses 
pouvoirs  :  il  agit  en  son  propre  nom  et  se  porte  fort  pour 
le  pupille,  en  promettant  la  ratification  de  ce  dernier  pour 
l'époque  où  il  aura  atteibt  sa  minorité. 

m.  Compte  de  hUdle.  — Le  tuteur  rend  compte  de  sa 
gestion,  en  cas  de  décharge  ou  de  destitution,  au  nouveau 
tuteur;  en  cas  d'émancipation,  au  mineur  émancipé  assisté 
d'un  curateur  ;  et  enfin ,  en  cas  de  majorité  du  pupille ,  à 
celui-ci  seul  Ce  compte  peut  être  constaté  par  acte  sous 
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seiog  privé  (l),  on  par  acte  notarié;  on  7  lient  compte  de 
toutes  les  dépenses  utiles  que  le  tuteur  JasUfle ,  et ,  en  cas 
de  contestation,  le  tribunal  de  Touverture  de  la  tutelle 
peut  être  saisi  du  point  litigieux. 

L'action  en  reddition  du  compte  de  tuteDe,  ou  en  récla- 
mation 5  de  la  part  du  tuteur,  des  dettes  prenant  leur 
origine  dans  la  gestion ,  se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de 
la  majorité  du  pupille.  Mais  ce  qui,  d'après  le  compte 
arrêté,  reste  dû  par  le  tuteur  ou  par  le  pupille  n'est 
pressait  que  par  trente  ans.  Si  le  tuteur  reste  débiteur, 
la  somme  dont  il  est  reliquataire  produit  des  intérêts  à 
partir  de  la  clôture  du  compte  ;  on  le  traite  rigoureuse- 
ment, car,  d'une  part,  il  donne  un  mauvais  exemple  à 
celui  qu'il  a  dûiiûtier  à  la  pratique  exacte  de  ses  devoirs , 
et ,  d'autre  part,  on  ne  veut  pas  mettre  le  pupille  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  en  justice,  pour  faire  courir  les 
intérêts  de  son  dû,  celui  qui  a  été  le  guide  de  son  enfance. 
Si,  au  contraire, le  pupille  est  débiteur,  les  intérêts  de 
sa  dette  ne  courent  au  profit  du  tuteur  que  par  une  som- 
mation par  buissier. 

Tant  que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  définitivement 
rendu,  et  même  dans  les  dix  Jours  suivants,  tous  traités 
intervenus  entre  le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur 
sont  frappés  de  nullité  :  on  suppose  qu'il  y  a  eu  abus 
d'influence  de  la  part  du  tuteur  qui  se  bâte  ainsi  de 
traiter  avec  celui  qui  a  été  soumis  à  sa  tutelle. 

Four  prévenir  le  préjudice  que  le  pupille  peut  éprouver 
par  suite  de  la  mauvaise  administration  et  de  rinsolvabilité 
du  tuteur,  le  conseil  de  famille  peut  astreindre  celui-ci  k 
remettre  chaque  année  au  subrogé  tuteur  des  états  de 
sitaation  de  sa  gestion  (2);  mais  cette  disposition  n'est 
point  applicable  aux  père  et  mère ,  dont  la  présomption 
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d'affiectien  pour  leur^  eafants  est  ooQSldérée  «oqmM  Q0€ 

IShapitei  m.  —Dé  rcmaiielpfttloik 

L'émaïKdpaQon  fait  ce&ser  Fautorité  pateroeUe  m  la 
repréffeoUition  tutélaire  sur  le  mineur»  qui  peut  dès  lor^ 
se  choisir  un  domicile  et  administrer  ses  biens.  Le  mineur 
émancipé  fait,  dans  la  gestion  de  ses  affaires^  un  noviciat 
très-utile  et  dont  les  règles  Tempôcbent  d'exposer  sa  f^* 
tune.  • 

L'émancipation  du  mineur  a  lieu  c  1*  par  son  mariage  i 
T  par  une  déclaration  de  volonté  manifestée  au  juge  de 
paix  par  celui  des  père  et  mère  légitimes  ou  naturels  qui 
exerce  la  puissance  paternelle  ;  3*  h  défaut  de  père  et 
mère  »  par  uue  décision  du  conseil  de  famille.  Dans  le 
troisième  cas,  l'émancipation  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que le  mineur  a  dix>l)uit  ans  accomplis;  tandis  q^e» 
dans  le  second  cas,  il  suffit  que  le  miueur  ait  quinze 
ans  accomplis  9  car  on  suppose  qu'il  prendra  avec  con- 
fiance pour  guides  et  pour  conseillers  les  auteurs  d9  a^ 
jpurs. 

Après  son  émancipation,  le  mineur  assisté  d'un  curateur 
^écial  reçoit  son  compte  de  tutelle;  ensuite,  Tancien 
tuteur  devient  ordinairement  curateur  de  l'émancipé. 

Voyons  les  pouvoirs  du  mineur  é.mancipé. 

1**  Le  mineur  émancipé  peut  faire  seul  les  actes  de  pure 
administration.  Tels  sont  :  passer  les  baux  des  maisons  et 
des  fermes  pour  une  durée  de  neuf  ans  au  plus,  et  eu 
recevoir  les  loyers  ou  fermages  ;  toucher  les  intérêts  des 
capitaux  et  les  arrérages  des  rentes.  S'il  est  artisan  >  ou 
si,  après  en  avoir  reçu  une  autorisation  spéciale,  il  est 
commerçant,  il  peut  faire  tous  les  actes  qui  concernent 
son  art  ou  son  commerce. 

2*  L'émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  curateur 
pour  les  actes  suivants  :  intenter  une  action  en  partage  ou 
en  revendication  d'un  immeuble,ouy  défendre;  recevoir 
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iiB  capital  mobiUer»  ôoêX  le  curaleiir  devia,  8o«t  ta  te^ 

poQsaMltté^  ouneiller  remploi. 

3*  L'émaiM^pé  ne  pourra  frire  les  antres  actes  qu'en 
soiYaDt  les  firâalltés  imposées  au  tuteur. 

Les  actes  de  pure  administratkMi  fitlts  par  rémaadpé 
sont  aussi  valables  que  s'ils  avalent  été  passés  par  mi  ma^ 
jeur.  Gep^daut  les  tribonam  powrmt  réduire  les  obll^ 
gâtions  excessives  qu'il  aurait  contractées  par  voles  d'achats 
ou  autrement  5  en  prenant  en  considération  la  fortune  du 
mineur^  rutiiité  ou  Finutilité  des  dépenses  et  la  bonne  on 
mauvi^  foi  des  créanciers.  En  cas  de  réduction  de  ses 
engagements  >  le  mineur  peut  être  privé  de  rémancipation 
par  remploi  des  mêmes  formes  qui  la  lui  avalent  ooniéréé. 
De  là  il  faut  condureqne  l'émuc^Mition  par  mariage  ne 
peut  jamais  être  retirée*. 

TITRE  XI.  <^Ds  là  UAiouTÉ,  mf  L'iananiCTion 
ST  no  coHssa  mniouuui. 

1  Majorité.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans 
accomplis.  Â  cet  âge^  une  personne  a  Texercice  complet 
de  ses  droits  civils,  sauf  deux  restrictions  relatives  au 
mariage  et  à  l'adoption.  Cependant  le  majeur  peut  être 
entièrement  pu  partiellement  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  par  suite  de  l'interâiction,  ou  die  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire. 

II.  /nferdic/ion.— L'interdiction  qui  a  pour  effet  de  pri- 
ver  entièrement  une  personne  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  légale  ou  judiciaire.  L'interdiction  légale  résulte 
de  la  condamnation  à  la  déportation,  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  ou  \  la  réclusion  :  il  est  aloranommé 
un  tuteur,  qui  rend  compte  de  sa  gestion  aU  condamna 
après  la  peine  subie. 

L'interdiction  judftctaîre  est  celie  qui  est  prononcée  pai^ 
le  tribunal,  quand  une  personne  est  dans  un  état  babituei 
d'imbéctUîté.  de  démence  ou  de  fureur-, 
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L'interdiction  Jndidaire,  de  même  que  la  nomination 
d'un  conseil,  est  prononcée  dans  Fintérêt  même  de  celui 
^ni  est  interdit;  elle  a  lieu  aussi  dans  Fintérêt  de  son 
épouse ,  denses  enfants  et  autres  membres  de  sa  famille , 
|ui  ont  par  conséquent  le  droit  de  la  provoquer.  Le  procu- 
reur impérial  peut  aussi ,  s'il  y  a  fureur  ou  s'a 
D'y  a  point  de  parents,  demander  l'interdiction. 

Cette  demande  est  faite  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  domicile  de  l'aliéné,  par  requête  d'avoué  expo- 
sant les  faits  les  plus  saillants,  ainsi  que  les  témoins  et 
les  pièces  propres  à  justifier  ces  faits.  Le  tribunal  ordonne 
la  composition  d'un  conseil  de  famille  formé,  comme 
en  cas  de  tutelle,  du  juge  de  paix,  de  trois  parents  pa- 
ternels et  de  trois  parents  maternels  du  prétendu  aliéné. 
Après  que  ce  conseil  a  fait  connaître  son  avis  sur  l'état 
mental  du  défendeur,  celui-ci  est  interrogé  par  le  tribunal 
qui  admet  ou  rejette  la  demande  d'interdiction  ;  dans  ce 
dernier  cas,  un  conseil  est  quelquefois  donné  au  défendeur 
qui  ne  pourra  point,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  faire 
les  actes  que  nous  mentionnerons  ci-dessous ,  en  parlant 
du  conseil  judiciaire. 

Lorsque  le  tribunal  prononce  l'interdiction,  tous  les 
actes  passés  ensuite  par  l'interdit  seront  annulables  ;  quant 
aux  actes  antérieurs ,  il  pourront  aussi  être  annulés  si  la 
cause  d'interdiction  existait  notoirement  quand  ils  ont  été 
passés.  Mais  lorsque  l'interdiction  d'une  personne  n'a  pas 
été  provoquée ,  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  annulé 
s'il  n'est  pas  clairement  prouvé  que  cette  personne  était 
eu  démence  lorsque  l'acte  a  été  fait. 

Après  le  prononcé  de  Tinterdiction ,  on  donne  de  la 
publicité  au  jugement  dans  les  dix  jours;  un  conseil  de  fa- 
mille, formé  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  pupille,  nomme 
à  l'interdit  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  dont  les  fonc- 
tions sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  tutelle  ordinaire  ;  mais 
les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  employés  surtout  à 
améliorer  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Le  mari  est 
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de  droit  tutear  de  son  épouse^  et  celle-ci  peut  être  dioiale 
pour  tutrice  de  son  mari. 

L'interdit  reste  dans  son  domicile  ou  est  placé  dans  nne 
maison  de  santé  ou  dans  un  hospice,  selon  que  Fà  décidé 
le  conseil  de  lamille*  S*il  a  un  enfant  sur  le  point  de  se 
marier,  la  somme  qui  sera  prise  sur  ses  biens  pour  le  ma- 
riage  de  l'enfant  est  réglée  par  le  même  conseil  de  famille, 
dont  ravis  a  besoin  d'être  confirmé  par  le  tribunal. 

Les  règles  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont  toutes  appli- 
cables à  celle  des  interdits  :  toutefois  l'interdit  ne  peut  pas 
se  marier,  et  son  tuteur,  s'il  n'est  ni  époux  ni  ascendant 
ou  descendant,  peut  demander  sa  décharge  après  l'expi- 
ration de  dix  ans. 

Lorsque  les  causes  qui  ont  fait  prononcer  rinterdlctloii 
ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ont  cessé ,  on  peut 
s'adresser  au  tribunal  qui  remet  la  personne  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

Celui  qui  est  renfermé  dans  uoe  maison  d'aliénés  devient, 
comme  l'interdit,  incapable  d'exercer  ses  droits  dvib. 

IIL  Conseil  judiciaire.  —  Ceux  qui  ont  des  moments  fré- 
quents de  fureur  ou  de  folie ,  qui  sont  dans  un  état  touchant 
à  rimbécilUté,  ou  qui  dépensent  leur  fortune  par  des  pro- 
digalités, peuvent  être  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
c'est-à-dire  à  une  personne  choisie  par  le  tribunal 

Ceux  qui  ont  un  conseil  judiciaire  peuvent  administrer 
leurs  biens;  mais  ils  ne  peuvent  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  aliéner,  ni  grever 
leurs  immeubles  d'hypothèques,  sans  l'assistance  du  con- 
seil qui  leur  est  donné. 

La  demande  d'un  conseil  est  formée  par  les  mêmes 
personnes  que  celle  d'interdiction,  et  elle  est  bistruite  d8 
la  même  manière. 
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Ce  lirre  comprend  quatre  titres^  qui  traitent:  i""  de  la 
distinction  des  biens  et  de  leurs  rapports  avec  ceux  qui 
les  possèdent;  2'  de  la  propriété  et  de  ses  consé- 
quences ;  â**  des  démembrements  de  la  propriété  en  faveur 
4es  personnies,  oh  de  rnsuftalt,  de  Fusage  et  de  l'habita- 
ttoB)  et  fto  des  démembrements  delà  propriété  en  faveur 
d*autres  propriétés,  c'est-à-dire  des  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers. 

TITRE  I.  —  De  la  distinction  des  biens,  et  de  lsues 

RAPPORTS  AVEC  CEDX  QUI  LES  POSSÈDENT. 
S  l.  —  De  ta  distinction  des  biens. 

Les  Mens  sont  appelés  meubles  ou  immeubles ,  selon 
tfu'ite  peuvent  ou  non  être  cbang^  de  place.  Cette  division 
présente  une  baiute  utilité.  « 

I.  Des  immeubles.  —  Il  y  a  des  immeubles  par  nature , 
par  destination  et  par  l'objet  auquel  iK  s'appliquent. 

i°  Sont  immeubles  par  nature  les  fonds  de  terre,  les 
maisons ,  et  ce  qui  fait  partie  des  uns  et  des  autres.  Ainsi 
Sont  immeubles,  comme  le  fonds  de  terre,  leséchalas  plan-  i 
tés  dans  les  vignes,  les  arbres  fi'uiUers  ou  autres  qnï  ont  pris 
racine ,  les  fruits  pendants  aux.  arbres  et  les  récoltes  tenant 
au  soi.  De  même  sont  immeubles,  comme  le  bâtîibent, 
les  pierres  et  autres  matériaux  dès  qu'ils  y  sont  placés,  les 
mouliûs  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie 
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d'un  bâthfièiit;  tes  effets  ^ue  la  «tatt»  le  plâtre  m  te 
tlmettt  steite  à  la  maison  ;  les  ^laeen  >  tableau  et  aotrei 
ornements  faisant  corps  avec  la  boiserie  ;  les  tuyara  semot 
à  la  conduite  des  eau  dans  la  makoiii  et  les  statues 
^placées  dans  une  niche  destinée  à  les  recevoir. . 

Mats  jsi  un  épi  de  blé  est  détaché»  tu  fruit  cueilli ,  un 
arbre  coupé ,  une  pierre  enlevée  d'^pe  maison  en  démo* 
Ution ,  ils  deviennent  meubles  dès  qu^U  n' v  a  plus  adbérence 
au  soi  ou  au  bâtiment. 

2"*  Sont  immeubles  par  destination  les  meubles  que  le 
propriétaire  a  attachés  pour  toi^ottrs  au  service  et  à  ret« 
ploitation  de  son  fonds ^  comme  les  bœufs,  les  chcvaoi» 
les  moutons  et  autres  animaua:  attachés  a  la  culture,  les 
ustensiles  aratoires,  les  semences  données  an  fermier,  les 
lapins  des  garennes,  les  ruches  à  miel ,  les  poissons  des 
étangs,  les  pigeons  des  colombiers,  les  pressoirs,  chau- 
dières, cuves  et  tonnes ,  et  les  ustendles  nécesMires  à 
rexploltation  des  forges,  papeteries  et  autres  u^aes* 

S*"  Sont  immeubles  par  l^ohjet  auqud  tdr  ifapftiqmni  tes 
démembrements  de  la  propriété  dlmraeuMes,  qui  sont 
l'usufruit,  l'usage,  Thabitation  et  lés  servitudes  ou  ser^ 
vices  fonciers ,  ainsi  que  les  actions  personnelles  on  réelles 
qui  ont  pour  objet  des  immeubles.  D'après  ceftalaes 
lois,  les  parUcnliers  peuvent  Immobiliser  tes  actions  de  la 
banque ,  les  rentes  sur  TÉtat  et  les  aetloos  sur  les  canaux. 

IL  Des  meubles.  —  IL  y  a  des  meubtes  p»r  nature  et 
par  détermination  de  la  loi. 

1*"  Les  meubles  par  natwre  sont  ceux  qui  peuvent  chan- 
ter de  place,  comme  les  animaux >  les  demies,  tes 
bateaux,  bois  et  navires;  les  moulins  «  bains  et  usines  sur 
bateaux  et  ne  faisant  pas  partie  d'une  maison;  tes  fimits 
cuel%>  les  arbres  abattus,  les  récoltes  coupées  r  el  tes 
matériaux  provenant  de  la  démolitiob  d'un  édifice. 

T  Les  meubles'  par  détermination  de  U  loi  sont  les 
obligations  et  actions  personnelles  ou  relies  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  ou  des  eifets  moUtteis  ;  les  rentes  per« 
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pélaelles  on  viagères  sur  TÉlat  on  les  particuUers  et  les 
actions  oa  intérêts  daDs  les  diverses  compagnies  formées 
en  sociétés. 

Les  expressions  biens  meubles,  fnobilier,  effets  mobilierSf 
comprennent  chacune  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  Le 
mot  meublesy  employé  seul,  a  moins  d'étendue.  Les  mots 
meubles  meublants  ont  encore  moins  d'étendue  et  ne 
comprennent  que  les  meubles  destinés  à  Tubage  et  à  l'or- 
nement des  appartements.  Mais ,  en  employant  ces  diverses 
expressions ,  l'intention  des  parties  contractantes  et  le  code 
civil  lui-même  leur  donnent  souvent  un  sens  plus  ou  moins 
large. 

S  U. — Des  biens  dans  leor  rap^rt  arec  ceai  qui  les  possèdent. 

Les  biens  sont  communs,  publics,  d'une  corporation 
ou  des  particuliers. 

V  Les  biens  communs  sont  ceux  qui  n'appartiennent  h, 
personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  de  telle  sorte 
que  chacun  peut  en  acquérir  la  propriété  par  partie  :  tels 
sont  la  mer  et  les  poissons,  l'air,  les  oiseaux  et  les  ani- 
maux sauvages. 

2®  Les  biens pu6/ic^  sont  ceux  qui  appartiennent  à  l'État 
comme  dépendance  du  territoire  et  qui  sont  communs  à 
tous  pour  l'usage  :  tels  sont  les  rivages  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables. 

3®  Les  biens  des  corporations  sont  ceux  que  l'État,  les 
départements  et  les  communes  destinent  à  l'usagé  de 
leurs  membres,  comme  les  routes,  les  chemins  et  les 


A*  Les  biens  des  particuliers  sont  ceux  qui  appartien- 
nent spécialement  à  des  personnes  et  qui  constituent  la 
^  propriété,  comme  les  fonds  de  terre,  les  maisons,  les 
^  charrues.  L'État,  les  communes,  les  hospices  et  autres 
corporations  constituent  des  personnes  et  peuvent  par 
conséquent  être  propriétaires. 


DB  LA  PROPKliTf.  €3 

Uq  particolier  peut  avoir  sur  un  bien  un  droit  de  pro- 
priété, ou  un  simple  droit  de  Jouissance^  ou  seulement  un 
droit  de  servitude. 


TITRE  IL  —  De  LA  PROPRiiii. 

La  propriété  entière  sur  une  chose  est  le  droit  de  se 
servir,  de  Jouir  et  de  disposer  de  cette  chose  selon  sa 
convenance  9  mais  sans  pouvoir  contrevenir  aux  lois  et 
règlements,  ni  même  aux  principes  d'une  bonne  morale. 

Lorsque  l'utilité  publique  l'exige,  le  propriétaire  peut 
être  exproprié  de  sa  chose,  moyennant  une  Juste  et 
préalable  indemnité. 

Le  propriétaire  profite  évidemment  de  tous  les  fruits 
de  sa  chose.  Il  peut  donc  les  réclamer  de  celui  qui  les 
aurait  recueillis,  mais  à  la  charge  de  payer  lui-même  les 
frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  sur  son  fonds. 
Cependant  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  Juste  titre  et 
de  bonne  foi  la  chose  d' autrui,  devient  propriétaire  ab- 
solu des  fruits  qu'il  recueille;  il  les  fait  siens  par  la  per- 
ception. Or  le  possesseur  ajuste  titre  ou  juste  cause  quand 
il  a  reçu  la  chose  en  vertu  d'un  titre  ou  cause  ayant  pour 
objet  la  translation  de  la  propriété,  comme  la  vente, 
l'échange,  le  payement,  la  constitution  de  dot,  la  dona- 
tion et  le  legs  :  l'opposé  de  juste  cause  ou  Juste  titre  est 
la  cause  précmre  ou  titre  précaire,  comme  le  louage,  le 
dépôt,  le  gage  et  le  mandat.  Le  possesseur  a  bonne  fin 
quand  il  croit  tenir  la  chose  du  propriétahre  lui-même. 

Le  propriétaire  a  droit  non-seulement  aux  fruits  de  sa 
cbose ,  mais  encore  à  tout  ce  qui  devient  l'accessoire  de 
sa  chose  mobilière  ou  immobilière. 

I.  Droit  (P accession  relativement  aux  immeubleê.  «—  ie 
code  civil  établit  ici  plusieurs  règles  : 

l"*  Le  propriétaire  peut,  sauf  les  modificaiions  apportées 
par  les  lois  et  règlements,  faire  dans  son  fonds  toute 
espèce  de  plantations^  semencesj  constractiQns  et  fouilles. 
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S'il  a  employé  à  cet  effet  les  matériaux  d'antmi^ll  es 
tentt  d'en  payer  la  valeor;  mais  il  ne  peat  jamais  être 
contraint  à  restituer  les  matériaux  eux-mêmes. 

2^  Si  quelqu'un  fait  des  plantations,  constructions  ou 
antres  ouvrages  sur  le  fonds  d'autroi,  il  fant  examiner  s'il 
est  ou  non  possesseur  de  bonne  foi  de  ce  fonds  :  s'il  est 
de  bonne  foi,  le  propriétaire  a  ie  clioix  de  lui  payer  ou 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  Hiaki-d'œurre , 
ou  la  valeor  dont  le  fonds  est  augmenté;  s'il  est  de  maa- 
vaise  foi,  le  propriétaire  peut,  à  son  choix,  loi  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  maiq-d'œuvre, 
ou  le  forcer  d'enlever  les  plantations  et  ecmstructkms  et 
réclamer  de  lui  la  réparation  du  préjudice  causé. 

S"»  Le  i»4^rlêtaire  profite  de  l'ai^mentation  dé  son 
héritage  par  suite  de  l'alluvion,  s<ràt  que  le  fleuve  se  re- 
tire inseusiblement  vers  l'autre  rive>  soit  qu'il  forme  des 
atterrissements  insensibles.  Mais  si  le  fleuve  enlève  ime 
partie  reconnaissable  d'un  fonds  et  la  dépose  âaÎB  na 
fonds  inférieur,  le  propriétaire  de  cette  partie  peot  la 
revendiquer  dans  l'année. 

U!*  Lorsque  le  fleuve  quitte  son  lit  et  s'en  forme  «h 
nouveau,  le  lit  abandonné  ne  devient  pas  la  propriété 
des  riveraiœi  :  il  est  attribué  aux  propriétaires  du  lit  nou- 
vellement occupé,  dans  la  proportion  du  droit  de  chacun. 

ô""  Les  lies  ou  Ilots  qui  se  forment  dans  une  rivière 
navigable  ou  flottable,  appartiennent  à  l'État;,  site  se 
forment  dans  une  autre  rivière,  ils  aj^artiennent  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  du  milieu 
de  la  rivière. 

6*"  Les  pigeons,  lapins,  poissons  sont  acquis  au  pro- 
priétaire du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang  dans 
lequel  ils  passent,  s'ils  n'y  ont  pas  été  attirés  par  artifiee. 

II.  Droit  d'acces^Um  relativement  aux  meubles.  -— 
1"*  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres 
sont  unies  de  manière  à  former  un  tout,  le  propriétaire 
de  la  chose  principale  devient  propriétaire  de  la  chose 
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acceisolre;  niftift  penonne  ne  deraDl  s'emioUr  «nx  dépens 
d'iiiKnil,  Il  est  tena  de  payer  au  proprlélaire  de  la  chose 
accessoire  la  valeur  de  cette  chose^  et  même  dea  dom- 
ntage»  et  lotéi'êts,  s'il  a  fait  celte  aokm  de  mauTaise  fol. 
Pottr  déterminer  quelle  eal  la  prlnc^^  des  deua  choaei 
unies,  on  s'en  réfère  à  la  valenr»  au  votome  et  2i  la  main- 
d'ceuvre  de  chacune  d^elies. 

2«  Si  les  matières  de  diflérents  nalores  sont  mélangées 
ou  forment  une  nouvelle  espèce»  et  8*11  n'y  a  pas  entre 
les  matières  une  très-grande  différence  de  valeur  qui 
puisse  en  faire  considérer  une  comme  principale»  les  deni 
maîtres  deviennent  copropriétaires  du  tout»  dans  la  pnn 
portion  da  prix  de  la  chose  de  chacun. 

TITRB  IIL  — Dl  I.!USVFRUIT,  DB  L*USAOB  BT  DB  L^BABltATIOn» 

La  propriété  peut  être  démembrée  au  profit  des  per- 
sonnes par  la  constitution  des  droits  d'usage,  d'habitation 
etde  Jonlssance.  Celui  sur  la  tête  duquel  reposent  l'usage 
et  la  Jouissance  est  appelé  usufruUier;  celui  qui  a  la 
simple  {Propriété  se  nomme  alors  nu^n-opriélaire. 

La  propriété  démembrée  «st  entre  les  ayants  droit  un 
sujet  fréquent  de  contestations;  elle  est  aussi  générale* 
ment  négligée,  car  Tusuf mitier  qui  cultive  la  chose,  ayant 
sur  elle  un  droit  qui  ne  passe  pas  à  ses  héritiers»  n'a  pas 
à  son  bon  entretien  le  même  Intérêt  qu'un  propriétaire: 
on  aime»  en  effet»  à  travailler  pour  sol  et  pour  ses  hé- 
ritiers. 

Section  I.  —  De  rtuufruiL 

L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  la  diose 
d'autrui,  à  la  charge  d*en  conserver  la  substance* 

Cette  définition  n'est  point  exacte  quand  on  l'applique 
à  Tusufrult  improprement  dit  ou  qoasl«»usufruit,  qui  se 
constitue  sur  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  qu'en 
les  QonsftBunant»  comme  l'argent»  les  grains  et  ies  U« 
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qaeurs;  car  alors  Tusufrnitier  n'est  pas  tenu  de  conserver 
la  substance  de  la  chose ,  mais  d'en  payer  la  valeur  esti- 
mative. 

L'osnfroit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
rbomme.  Il  y  a  deux  cas  d'usufruit  établi  par  la  loi  : 
celui  qui  existe  au  profit  des  père  et  mère  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  et  celui 
qui  est  constitué  au  profit  du  survivant  des  père  et  mère 
d'un  enfant  décédé^  sur  le  tiers  des  biens  de  la  part 
d'hérédité  dévolue  aux  collatéraux  de  l'autre  ligne. 
L'usufruit  établi  par  la  volonté  de  V homme  est  celui  qui 
est  constitué  par  un  acte  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Au  reste,  l'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de 
biens,  meuMes  ou  immeubles.  Il  peut  l'être  également 
avec  ou  sans  les  modalités  du  terme  et  de  la  condition^ 

s  I.  —  Des  droits  de  Tusufruitier. 

L'usufruitier  a  droit  à  tous  les  fruits  de  la  chose.  On  en 
distingue  de  trois  espèces  :  les  fruits  naturels  ^  qui  sont  le 
produit  spontané  de  la  terre  et  le  produit  des  animaux, 
comme  les  bois,  les  foins,  les  petits  des  animaux  ;  les  fruits 
industriels  f  qui  sont  à  la  fois  le  produit  de  la  terre  et  de 
la  culture ,  comme  les  moissons  et  les  raisins  ;  et  les  fruits 
emls,  qui  résultent  de  la  loi  ou  de  la  convention,  comme 
les  intérêts  des  sommes,  les  arrérages  des  rentes,  les 
loyers  des  maisons  et  le  prix  des  baux  à  fenne. 

Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  et  appartien- 
nent à  l'usufruitier  dans  la  proportion  de  la  durée  de  son 
droit. 

Les  fruits  naturels  et  industriels  s'acquièrent  par  la 
perception.  Aussi  l'usufruitier  recueille  les  fruits  pendants 
lors  de  l'ouverture  de  son  droit;  mais  ses  héritiers  n'ont 
pas  la  faculté  de  percevoir  ceux  qui  sontpendantslorsde 
l'extinction  de  l'usufruit  :  de  part  ni  d'autre,  on  ne  tient 
compte  des  frais  de  labours  ou  semences,  mais  on  respecte 
le  droit  d'un  tiers  qui  serait  colon  partisybre  ou  fermier. 
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Lea  droits  de  rmafraitier  diffèrent  selon  la  nainre  des 
choses  qui  sont  l'objet  de  rasnfmit. 

En  effet ,  s'il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  alors 
l'usufruitier  les  fait  estimer;  cette  estimation  lui  en  trans- 
fère la  propriété,  et,  suivant  Tintention  des  parties,  il 
doit  rendre ,  à  la  fin  de  rusnflroit,  le  prix  estimatif,  ou 
des  choses  de  même  nature  en  pareilles  quantité,  qualICé 
et  valeur. 

S'il  s'agit  de  choses  qui  ne  se  consomment  pas  de 
suite ,  mais  se  détériorent  par  Tusage,  comme  des  meu- 
bles meublants,  l'usufruitier  n'en  devient  pas  proprié- 
taire :  il  s'en  sert  pour  Tusage  auquel  elles  sont  destinées 
et  les  rend  à  la  iin  de  l'usulhiit  dans  l'état  oii  elles  se 
trouvent.  Évidemment  il  est  tenu  des  détériorations  et 
des  pertes  provenant  de  sa  faute» 

S'il  s'agit  d'héritages,  rusufruitler  les  exploite  et  en 
perçoit  les  fruits  conformément  à  l'usage  des  anciens  pro* 
priélaires:  en  violant  cette  règle,  il  s'expose  envers  le 
propriétaire  à  des  dommages  et  intérêts,  sans  pouvoir  Ja- 
mais rien  réclamer  de  lui.  Il  peut  donc  :— Faire,  en  sui- 
vant l'Ordre  des  amémigements,  lescdupes  de  bois  taillis  et 
mêmç  de  haute  futaie  mise  en  coupes  réglées;  «-  Prendre 
dans  les  bois  de  haute  fiitsde  qui  ne  sont  pas  mis  en 
coupes  réglées,  le9  arbres  abattus  pour  les  réparations 
dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'usuihdtier,  et  même  en 
faire  abattre  à  cet  eifet,  après  en  avoir  fait  constater  la 
nécessité  avec  le  propriétaire  ;  — Prendre ,  dans  toute 
espèce  de  bois,  des  échalas  pour  les  vignes  qui  font  par- 
tie de  l'usufruit;  —  Recueillir  sur  les  arbres  les  produits 
annuels  ou  périodiques,  tels  que  les  glands  et  l'ébran- 
chage  des  arbres  que  l'on  a  coutume  d'émooder;  — Tirer 
des  arbres  de  la  pépinière  sans  la  dégrader,  à  la  charge 
de  les  remplacer  ;  —  Profiter,  quand  il  s'agit  de  planta- 
tions d'arbres  fruitiers,  des  arbres  qui  meurent  ou  qui 
sont  brisés  par  accident,  à  la  charge  aussi  de  les  rem« 
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placer;  — Continuer  Feicploltatioii  des  mines ,  carrièies 
et  tourbières  y  mais  sans  pouvoir  en  ouvrir. 

L'usufruitier  Jouit  des  droits  de  servitudes  et  autiM  io- 
hérents  à  la  propfifté^  ainsi  que  des  augmentations  sur- 
venues par  alinvion* 

Quoique  l'usufrait  soit  essentiellement  personnel^  l'a« 
sufruitiér  peut  néanmoins  donner^  vendre  ou  louer  rexer« 
eièe  de  son  droit  ;  mais  le  bail  ne  peut  M'e  consenti  que 
pour  neuf  ans ,  et  il  ne  peut  être  renouvelé  que  dans  les 
trois  ans  ou  les  deux  ans  qui  précèdent  l'expiration  du 
bail  5  selon  quMl  s'agit  de  ferme  on  de  maison. 

A  ta  in  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  rien  réclamer  au  propriétaire  pour  les  améliora- 
tions Mtes,  encore  qu'elles  auraient  augm^té  la  valeur 
de  la  chose  ;  mais  ils  peiivent  enlever  les  ornements  pla« 
cés^  à  la  charge  de  rétablir  les  tteoi  dans  le  premier  état. 

S  |I*  «*  Pm  9bliffiti«n«  de  l'osofruitifr* 

L^nfruttier  doit  faire  inventaire  5  donner  cantfoni 
faire  les  r^parattons  d'Mtrettea  «t  payer  tes  dharges  an* 
Duelles. 

i«  Avant  que  d'estimer  en  Joirissaiice^  rnsofruitler  doit 
faire  dresser^  en  présence  du  propriétaire  on  lui  dfkmeBt 
appelé^  «R  inventaire  des  meubles  et  nnétat  de^  im* 
meubles.  €et  Inventaire  et  cet  état  se  font  à  ses  frais. 

2»  L'nsufruitler  dott  aussi  ^  s'il  n'en  est  pas  dispensé  par 
le  titre  constitutif  de  l'osulrait  ^  doaiier  cautfi»  de  Joair 
en  bon  père  de  famffle.  Cependant  le  donateur  et  le  ven- 
denr  de  la  nue  propriété  et  les  père  et  mère  ayant  la  Jouis- 
sance légale  des  biens  éé  leur  enfants  ^^^6%  de  moins  de 
dix*hnit  ans  ^  sont  dispensés  de  fournir  caution. 

1^  l'usufruitier  n'a  perseme  qui  veidlle  le  cautionner, 
les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  on  mis  en  séquestre  ; 
les  denrées  et  les  meubles  sont  vendus,  et  le  prix  en  est 
placé  :  rusnfraitier  profite  des  fruits  civils  des  b^us  et 
des  sommes  placées. 
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3»  L'usufroUier,  qui  prend  le»  choses  dans  VéUt  ob  eDes 
sont,  n'est  tenu  de  faire  qae  les  réparations  d'entretien 
dont  le  besoin  naît  pendant  sa  jonissance.  Les  grosses  ré- 
parations  sopt  à  la  charge  du  propriétaife,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  occasionnées  par  le  défaut  d^entretien,  car  alors 
elles  seraient  supportées  par  rusofruitier.  Les  groms  ri- 
parations  sont  çplles  des  gros  murs  et  des  voûtes^  celles 
des  poutres  et  eouvertores  entières^cellesdes  digues,  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier  ;  toutes 
les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Au  reste  5  ni  Tusufruitier  ni  le  propriétaire  ne  sont 
tenqs  de  rebâtir  ee  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  par  cas 
fortidt 

k"*  L'usttfiniUier  est  tom  de  toutes  les  charges  annuelles 
de  rhénUge^  telles  que  les  contributions  et  antres  qol 
sont  une  ^arge  des  fruits. 

Le  légataire  universel  de  Tusufruit  doit  payer  les  Intérêls 
des  dettes  et  les  arrérages  des  pensions  alimentaires  et 
des  rentes.  Le  légataire  à  titre  universel  de  Tusufruit  doit 
aussi  payer  las  mêmes  choses  dans  la  proportion  de  sa 
jouissance. 

L'usufruitier  doit  encùte,  sous  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations  com- 
mise^  sur  le  fonds  dont  il  a  la  jouissance. 

s  III.  —  Commeot  s'éteint  roiufroit. 

L'usufruit  s'éteint  de»  manières  suivantes  : 

10  Par  l'arrivée  de  la  mort  naturelle  de  rusufruttier^  on , 
&'U  s'agit  d'une  personne  morale ^  commme  vm  hospice^ 
une  commune  j  par  le  délai  de  trente  ans  ; 

2''  Pfir  l'eiqpiration  du  temps  fixé  Ipoor  l'ezistenoe  du 
droit; 

S""  Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  lamême  tête  des 
qualités  d'usufruitier  el  de  propriétaire  ; 

4°  Par  le  non-us^e  pendant  truste  ans; 

5"*  Par  la  perte  de  la  chose  entière  ou  par  son  okange* 
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ment  de  substance.  Mais  A  une  partie  seulement  de  la 
chose  est  détruite ,  l'usufruitier  conserve  son  droit  sur  ce 
qui  reste.  Lorsque  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine, 
dont  le  bâtiment  périt,  Tusufruitier  a  le  droit  de  jouir  du 
sol  et  des  matériaux.  Lorsqu'il  est  établi  sur  un  troupeau 
dont  quelques  têtes  périssent,  l'usufruitier  est  tenu  de  les 
remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît  ; 

ô*  Par  la  renonciation  que  l'usufruitier  fait  de  son  droit 
Mais  ses  créanciers  peuvent  faire  annuler  cette  renoncia- 
tion si  elle  leur  préjudicie  ; 

70  Enfin^par  l'abus  que  fait  l'usufruitier  de  sa  jouissance, 
en  dégradant  le  fonds  ou  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien.  Mais  ses  créanciers  peuvent  intervenir  dans  le 
procès  en  déchéance  du  droit  d'usufruit  de  leur  débiteur, 
et  obtenir  eux-mêmes  la  jouissance  de  la  chose,  en 
payant  au  propriétaire  le  préjudice  causé,  et  en  donnant 
des  garanties  pour  l'avenir. 

Section  IL-— De  Vusag9  et  de  Vhahitaihn. 

L'usage  est  le  droit  de  se  servir  d'une  chose  d'autnil,  et 
d'en  percevoir  des  fruits  pour  ses  besoins.  L'habitation 
est  le  droit  de  loger  dans  la  maison  d'autrui. 

Les  droits  d*usage  et  d'habitation  s'établissent,  comme 
l'usufruit,  par  actes  entre-viCs  ou  testamentsdres;  mais  il 
n'y  a  pas  d'usage  établi  par  la  loi.  lisse  perdent  ans^i  de 
la  même  manière  que  l'usufruit. 

Celui  qui  a  un  droit  d'usage  et  d'habitation  est  toujours 
tenu  de  donner  préalablement  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  et  de  faire  à  ses  frais  des  états  et 
biventaires.  Il  ne  peut  jamais  céder  ou  louer  son  droit 

Si  l'acte  constitutif  de  l'usage  ou  de  l'habitation  n'en 
fixe  pas  l'étendue ,  on  suit  les  règles  ci  après  : 

Celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  peut  y  prendre  des  fimlts 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  dans  laquelle  on 
comprend  aussi  les  enfants  survenus  après  la  constitution 
du  droit  d'usage  ; 
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€eltti  qui  a  l'habitation  d*Qne  maison  peut  y  occuper  les 
pièces  et  appartements  qui  sont  nécessaires  à  lui  et  à  sa 
famille. 

Au  reste,  celui  qui  a  le  droit  d'usage  ou  d'habitation 
contribue  aux  frais  de  culture  et  d'entretien,  ainsi  qu'aux 
contributions,  dans  la  proportion  de  ce  dont  il  Jouit;  il  les 
supporte  entièrement  s'il  perçoit  tous  les  fruits  du  fonds 
00  occupe  toute  la  maison. 

TITRE  IV.  — *Dis  siRTiTunss  ou  siftTicxs  rpNcinf. 

La  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage, 
pour  l'usage  et  l^tUité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire. 

Tandis  que  l'usufiruit,  l'usage  et  l'habitation  sont  tou- 
jours constitués  au  profit  des  personnes,  les  servitudes 
sont  au  contraire  toi^ours  constituées  en  fiiveur  d'im- 
meubles. 

L'héritage  en  faveur  duquel  existe  la  servitude  s'appelle 
héritage  dominani;  et  celui  sur  lequel  elle  pèse  s'appelle 
héritage  servant. . 

Les  servitudes  dérivent  ou  de  la  Mtuation  des  lieux ,  ou 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  enfin  des  conven- 
tions entre  les  particuliers  :  de  là  ce  titre  se  divise  en 
trois  chapitres. 

CBAffUB  I.— Dm  ÊtmUmêf  t«l  «iprlTCBC  «•  ta  •limtHNi 
«et  Ueoz. 

Ce  chapitre  traite  des  eaux,  du  bornage  et  de  la  elA- 
lure. 

I.  Des  eaux.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
envers  les  fonds  supérieurs  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  Le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  donc  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment; et,  de  son  côté,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qjoi  agsnrave  M  servitude  d'un  fonds  inférieur. 


Mais  le  pro[Hrlétaif  e  supérieur  peut  retenËr^  poor  son 
utilité,  les  eanx  qui  soBt  dans  son  fonds.  Aus^  9  quand  il 
s'y  trouve  une  source ,  il  peut  en  user  à  sa  volonté-.  Cette 
sèg^  a»  dfittx  «xcep^MiÉ  :  1<>  si  le  priBtrié«aÉr&  Inférieur  a 
acfuis  te  droit  à  Feau  p^  acte  entre-^^  M  testanie&- 
taire,  do  bie»  par  une  pvescriptton  ë»  trenfe  ans,  qui 
ceoireal  à  partir  da  jouv  eil'  il  a  fait  et  terminé,  sur 
le  fonds  supérieur,  des  ouvrages  apparents  destinée  à 
faciliter  le  cours  et  la  chute  de  Teau  dans  sa  propriété; 
S""  si  V^m  est  nécessaire  am  habitante  d'une  eommune 
ou  hameau ,  ceux-ci  peuvent  s'en  servir  en  payant  une 
iBfitealnité  a«i  propriétaire  de  ia  source;  si  déjà  ils  en 
ont  usé  pendant  trente  ans ,  ils^  ont  même  prescrit  l'in- 
demnité. » 

eelnl  dont  la  propriété  borte  une  éaû  courante ,  qui 
n'est  d'aîllieups  ni  navigable  ni  flottable,  peut  s'en  servir 
pour  lîi^ga^ondé  sa  propriété.  £t  cehii  dont  cette  eau 
traverse  la  propriété  peut  même  en  user  comme  il  lui 
I^lt  ;  mais  ïV  ê(M  Is^  rendre ,  à  la  soirtilB  de  son  fbnd!$ ,  an 
cours  or^ntii»pe. 

Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  proprié*- 
talres  riveraîtos  au  siflet  des  eai!«,  les  tribunaux  suivent  les 
règlements  de  l'autorité  adtoînistrafâvé',  et  cheikrhent  à 
concilier  l'intérêt  de  l'agrieultuVe  et  deHndulstrite  avec  le 
respect  du  droit  de  propriété. 

2°  Du  bornag.e.  —  Tout  propriétaire  peut  oblig.er  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  piropriétés  contiguës.  Le  bor- 
nage consiste  ordinairement  dans  le  placement  de  pierres 
plantées debamt  sur  )arli|^eséparatived€S'ctettX  fi^^t'H 
se  fait  il  frais  communs.  Le  bornage  est  souvent  prêché 
de  l'arpenlase,  destiné  ^  déterffiin^  la  contenance  et  les 
liAiites'  des  deus  fbndi»  >  «iha^n  dite^  voisinis  paye  en 
piopoition  des  vaeatiens  f^tes  sur  sott  terraini 

Le  bornage  $e  fait  généralement  àf  TamisMe  ;  en*  cas  de 
Té^f  il  est  ordonné  par  le  tribunal  (te*prei^ière  instancei , 
Maift^  c'est  le  juge*  de  paiX'  qoà  CûMnttr  de  F aetio»  ei¥He  e» 
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déidacement  de  tome;  el  e^est  le  Uilmal  «orncUMael 
qui  pvDit  le  délit  de  déj^acement. 

i^  Delà  elôUnre.  —  Tout  profMriélalre  pe«t don  sm 
héritage,  excepté  cependant  qmaM  m  droll  de  paiMge 
est  nécessaire  à  des  loods  enclaves. 

GbapItbb  n. — net  fcrvUiides  élabUe*  yar  U  M. 

Il  7  a  deux  sortes  de  servitudes  ^Islies  pm  la  M.  Les 
unes  dEmcernent  Tiitiiité  pnlilique  ou  communale;  elles 
sont  relatives  au  mardief^ed  le  long  des  rivièiies  navi* 
gables  ou  flottables,  et  à  la  construction  ou  r^aratlon  des 
cbemins  ou  autres  ouvrages  publics  ou  communaux  : 
içni/ce  qvi  les  concerne  ost  réglé  par  des  lois  particidHres. 
Les  autres  servitudes  légales  concernent  rutililé  des 
particuliers;  elles  sont  réglées  en  partie  par  les  lois  de 
police  rurale  et  en  partie  par  le  code  civil  :  ces  dernières, 
qui  sont  les  principales  et  les  seules  dont  nous  afons  à 
nous  occuper,  sont  relatives  :  i""  au  mur  et  au  fossé 
mitoyens  ;  2^"  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-4H«r  ;  3^  aux 
vues  sur  la  propriété  du  voisin  ;  4*"  à  Tégont  des  totts  ;  et 
5*"  au  droit  de  passage.  De  là  ce  chai^tre  se  divise  en  dnq 
sections. 

Section  h-—  Delà  mitoyenneté  du  mur  ^  du  fouè  etd$la  haie^ 
tt  de  la  distance  pour  la  plantation  dee  arbret. 

I.  Du  mur  miiayen. —  On  entend  par  mitoyen  ce  qui 
appartient  à  moi  et  à  toi;  c'est  donc  un  mur  qui  appar- 
tient à  deux  voisins,  à  cliacun  jusqu'à  la  lipite  de  sa  pro- 
priété. La  mitoyenneté  diffère  de  Tindivision,  où  chaque 
communiste  aune  partie  dans  chaque  parcelle  de  la  pro- 
priété. 

I^«  Pr^omption  de  mtoy^netf  .r-£st  pntaïaé  mitoyen 
tout  mur  entre  cours  et  jardins,  entre  enclos  dans  les 
champs,  et  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  pointle  plus  élevé  du  toit  inCérieur. 

Cette  présomption  cesse  s'il  y  a  marque  de  non*mi- 
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toyenneté.  Or  c'est  ce  qni  a  lieu,  lorsque  la  sommité  da 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et 
présente 9  de  l'autre,  un  plan  incliné;  ou  lorsqu'il  n'y  a 
que  d'un  côté  ou  un  chaperon ,  ou  des  filets ,  ou  des  cor- 
beaux de  pierre  qui  y  ont  été  mis  en  faisant  le  mur  :  le 
chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  ici  un  plan  in- 
cliné ;  les  filets  sont  cette  partie  du  chaperon  qui  déborde 
le  mur  et  facilite  la  chute  de  l'eau;  les  corbeaux  sont  des 
pierres  en  saillie  placées ,  lors  de  la  construction  du  mur, 
pour  recevoir  des  poutres.  Dans  tous  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenûr  entièrement  au  propriétaire  du  côté  du- 
quel sont  régout,  les  filets  ou  les  corbeaux.  Mais  la  pré- 
somption tirée  de  la  marque  cesse  devant  des  titres  con* 
traires. 

2''  Obligations  des  copropriétaires.  —  Les  réparations  et 
reconstructions  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires dans  la  proportion  du  droit  de  chacun.  Mais 
celui  dont  le  mur  mitoyen  ne  soutient  pas  de  bâtiments 
qui  lui  appartiennent,  peut  se  dispenser  de  contribuer 
aux  réparations  et  reconstructions,  en  abandonnant  sa 
part  de  mitoyenneté. 

Quelquefois  les  copropriétaires  d'une  maison  se  la  di- 
visent en  prenant  chacun  un  étage.  Dams  le  cas  d'un  pa- 
reil partage  5  qui  présente  trop  souvent  de  graves  incon- 
vénients, le  Gode  civil  trace  ainsi  les  obligations  respec- 
tives qui  n'auraient  pas  été  fixées  par  la  convention  :  le , 
propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche  ;  le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier- 
qui  y  conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à^, 
partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  hii,  et  ainsif 
de  suite.  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  ' 
les  propriétahres,  proportionnellement  à  la  valeur  de  l'é- 
tage de  chacun. 

30  Droits  des  copropriétaires.— i""  Tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  y  faire  placer  des  poutres,  dans 
toute  l'épaisseur  du  mur^  à  cinquante^quatrç  millimètres 
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(deai  poaces)  près;  le  voisin  a  néanmoins  le  droit  de  les 
faire  rédoire  à  la  moitié  du  mur^  s'il  veut  y  asseoir  M* 
même  des  poutres  ou  y  adosser  une  cheminée.  Hais  il  ne 
doit  pratiquer  dans  ce  mur  aucun  enfoncement. 

Il  peut  ans^  appliquer  des  ouvrages  contre  ce  mur. 

2*  Il  peut  même  faire  exhausser  le  mur  mitoyen ,  mats 
à  ses  flrais  et  en  indemnisant  le  voisin  à  raison  de  la  sur- 
charge, ou  5  si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement ,  en  le  reconstruisant  à  ses  firais  et  en  pre- 
nant de  son  côté  Texcédant  d'épaisseur.  Le  voishi  peut 
acquérir  la  mitoyenneté  de  Texhaussement,  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  que  le  mur  a  coûté  et  la  moitié  de 
la  valeur  du  sol  fourni  pour  FexcédanL 

3"*  Celui  qui  a  une  propriété  Joignant  un  mur,  a  droit  de 
le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  partie,  en  payant  la  moitié 
de  sa  valeur  et  la  valeur  entière  du  sol  Jusqu'à  la  moitié 
du  mur* 

&''  Chacun  peut,  dans  les  villes  et  faubourgs,  con- 
traindre son  voisin  à  contribuer  aux  constructions  et  ré- 
parations de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  Jardins;  et  cela  dans  un  but  de  sécurité  publique. 

IL  Fossé  mitoyen.  — Tous  fossés  entre  deux  héritages 
sont  présumés  mitoyens.  Cette  présomption  cesse  devant 
la  marque  contraire,  qui  consiste  dans  la  levée  ou  rejet 
de  la  terre  d'un  seul  côté  ;  le  fossé  est  alors  censé  appar- 
tenir entièrement  au  propriétaire  du  côté  duquel  se 
trouve  le  rejet.  Cette  dernière  présomption  cesse  elle- 
même  devant  des  titres  contraires. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

III.  Haie  mitoyenne.  — Toute  haie  qui  sépare  des  héri- 
tages est  présumée  mitoyenne.  Cette  présomption  cesse  : 
i'^si  un  seul  héritage  est  en  état  de  clôture;  2''  si  l'un  des 
voisins  a  en  sa  faveur  une  possession  de  la  haie  pendant 
une  année.  Mais  la  présomption  tirée  de  ces  faits  cesse 
elle-même  devant  la  possession  trentenaire  opérant  la 
prescription,  ou  devant  des  titres  contraires. 
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ïV*  Visiançe  pour  ks  aifkrm  et  hmes.-^ÏA»  ariNTè^» 

isfirtoiit  quand  ils  sont  trop  nombreux,  nuisent  souvent  à 
U  boni^^  cnltpre  par  leurs  racines  et  leur  ombre»  €'est 
pourquoi,  à  défaut  de  r^lements  et  usages  particuUecs, 
les  arbres  de  baute  tigQ  a^  peuvent  être  plantés  qu'à  une 
distance  ^^  deux  mètres  de  la  ligue  s^arative,  et  les 
autres  arbres  et  haies  vives,  qu'à  I4  distance  d*un  demi- 
mètre  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  filiales  vives 
plantés  à  une  moindre  distance  et  n'ayant  pas  trente  ans, 
soient  arracl^és.  Il  pébt  aussi  toujours  couper  les  racines 
qui  avapceut  dans  son  fqpds  et  faire  couper  les  braudies 
fiyançapt  sur  son  héritage 

S'il  y  a  des  arbres  dans  la  bsde  ndtoyenne ,  ils  sont  mi- 
toyens^ ist  chacun  des  voisins  peut  lesfçdt^  couper. 

5ECTif)N  H.  —  De  la  distance  et  des  ouvrage  intwmidiairu 
requis  pour  certaines  constructions. 

Pour  ^établir  près  d'un  tnur,  mitoyen  ou  non ,  un  puits, 
une  fosse  d'aisances ,  une  cheminée ,  ttti  âtre ,  une  forge, 
un  four  ou  fourneau ,  une  étabte,  un  magasin  de  sel  ou 
un  amas  de  matières  corrosîves,  il  faut  laisser  la  distance 
et  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  règlements ,  et,  en 
tous  cas,  il  faut  réparer  le  préjudice  causé  au  voisin. 

Secttoh  m.  —  0es  vues  sur  la  propriété  eu  voisin» 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  ne  peut  y  prati^ 
quer  aucun  jour  ou  fenêtre,  car  il  violerait  en  cela  le 
droit  ^e  propriété  du  voisin. 

Mais  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  y  pratiquer  ^es 
fenêtres,  à  la  condition,  1*  qu'elles  soient  garnies  d'iiu 
châssis  à  verre  dormant  et  d'un  treillis  de  fer  dont  les 
mailles  auront  au  pi  us  un  décimètre  d'ouverture;  2°  qu'elles 
soient  établies  à  vingt-six  décimètres  au-dessus  du  plan- 
cher de  la  chambre,  s'il  s'a(^t  d'un  rez-<iç-chaussée  ^  et  à 


DES  S£ayiTU0|»  QJi  8PBVICE8  F0VCIIB8*  €1 

dii-neijl  décipètres  aMessps  da  plaqchw  s'il  s'agit  d'é- 
tages supérieurs. 

Pour  ouvrir  dans  son  mur  des  fenêtres  conpiétenent 
ibres,  il  doit  exister  entre  ce  mur  et  rbéritege  voisin 
jne  dbtaqçe  d^  dlz-n^uf  décimètres  s'il  s'agit  de  vues 
iroitespu  4'sppeçt9  et  de  six  décimètres  s'il  s'agit  de 
vues  obliques  ou  de  côté.  Cette  distance  se  compte  depuis 
le  parement  extériepr  du  mur  où  l'ouverture  se  fait»  on 
depuis  la  ligne  extérieure  des  balcons  et  saillies,  jusqu'à 
la  ligne  séparative  des  d^ux  héritages. 

Section  IV.  —  De  Végout  deê  toits* 

t 
Chaque  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique,  car  il  n'a  pas  le  droit  de  les  foire 
écouler  sur  la  propriété  de  son  voisin,  qui  n'est  tenu  que 
de  recevoir  les  eaux  découlant  naturellement  et  sans  le 
fait  de  Thomme. 

Sectioh  V.  ^Du  éfÊitê  4»  fWMVS. 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  et  saos  issue 
sur  la  voie  publique,  a  le  droit  de  réclamer,  moyennant 
indemnité,  un  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins  :  ce  pas* 
sage  est  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  et  le 
moins  dommageable  aux  voisins.  S'il  avait  déjà  passé  pen- 
dant trente  ans  sur  les  fonds  voisins,  il  aurait  prescrit  Tin- 
4emnué  et  pourrait,  sans  rien  payer,  continuer  d'y  passer. 

CtaArtnn  m.  •-  De»  sf rrltndet  ctaMtef  par  le  fait  de  Hiomiiie. 

Dans  ce  chapitre  on  traite  :  V  des  diverses  espèces  de 
servitudes  ;  2'  des  manières  d'établir  les  servitudes;  S' des 
droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ;  hr^  des  manières 
dont  les  servitudes  s'éteignent. 

I.  Diverses  espèces  de  5cm/Mde5.-- Un  propriétaire  peut 
établir  sur  son  fonds  j  en  faveur  d'un  fonds  voisin  appar** 
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tenant  à  un  autre,  toute  espèce  de  servitude  qui  n'est  pas 
contraire  à  Tordre  public. 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues^  appa- 
rentes ou  non  apparentes. 

1"*  Elles  sont  continues ,  si  leur  exercice  n'exige  pas  le 
fait  actuel  de  Thomme,  comme  les  vues,  les  conduites  d'eau 
et  les  égouts.  Elles  sont  discontinues ^  au  contraire,  si 
leur  exercice  exige  le  fait  actuel  de  l'homme,  comme  le 
puisage  et  le  passage. 

2''  Elles  sont  apparentes  ,  si  elles  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs ,  comme  une  porte  et  une  fenêtre. 
Elles  sont ,  au  contraire  ,  non  apparentes ,  si  elles  ne  se 
manifestent  point  par  un  signe  extérieur,  comme  la  pro- 
lilbition  de  bâtir  sur  son  fonds. 

IL  Comment  s'établissent  les  servitudes»  —  Les  servi- 
tudes qui  ne  réunissent  pas  le  double  caractère  de  con- 
tinues et  apparentes  ne  s'acquièrent  que  par  titres  entre- 
vifs ou  testamentaires  ;  et  ce  titre ,  prescriptible  par  trente 
ans,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif 
émanant  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  Les  servitudes 
continues  et  apparentes  s'établissent  non-seulement  par 
titres ,  mais  encore  :  1*^  par  une  possession  <le  trente  ans  ; 
2"*  par  la  destination  du  père  de  famille  qui  a  été  pro- 
priétaire des  deux  fonds  actuellement  divisés ,  et  qui  a 
établi  les  choses  dans  l'état  duquel  résulte  une  servitude 
continue  et  apparente;  S^"  par  l'aliénation  que  fait  le 
propriétaire  de  l'un  de  deux  héritages  entre  lesquels  U 
existe  un  signe  apparent  et  ancien  de  servitude. 

Âu  reste ,  celui  qui  établit  une  servitude  sur  son  fonds 
est  censé  accorder  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 
Aussi  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrul  « 
contient  celui  dç  passer. 

III.  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  — 
Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit ,  mais  sans 
pouvoir  opérer  de  changement  aggravant  la  charge  du 
fonds  asservi,  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
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l'usage  et  la  conservation  de  la  servitnde*  Ces  otTrages 
sont  à  ses  frais  ^  à  moins  que  le  titre  constitatif' de  la  ser- 
vitude ne  les  mette  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds 
servant ,  qui  peut  même  alors  s'y  soustraire  en  abandon- 
nant son  fonds. 

Gomme  la  servitude  constitue  un  droit  indivisible  en 
faveur  de  toutes  les  parties  du  fonds  dominant ,  si  ce 
fonds  vient  à  être  partagé,  tous  les  propriétaires  de 
parts  pourront  exercer  la  servitude;  mais  comme  celle- 
ci  ne  peut  point  être  aggravée ,  ils  devront  tons ,  par 
exemple  .  passer  par  le  même  endroit. 

De  soa  côté ,  lé  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude. 
Mais  si  la  fixation  pour  Texercice  du  droit  devenait  très- 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  servant  ^  celui*cl 
pourrait  lui  assigner  un  autre  lieu  aussi  commode. 

IV.  CoJntneni  ks  servitudes  s'éteignent.  —  Les  servi- 
tudes s'éteignent  :  l""  s'il  n'est  plus  possible  d'user  de  la 
servitude  ,  par  exemple  quand  la  source  où  l'on  avait  le 
droit  de  puiser  de  l'eau  vient  à  tarir  ;  mais  la  servitude 
revit  lorsque 5  dans  les  trente  ans,  les  choses  sont  réta- 
blies de  manière  qu'on  puisse  en  user;  2^  s'il  7  a  conso- 
lidation, c^est-à-dire  réunion  sur  la  même  tête  des  fonds 
dominant  et  servant  ;  Z"  si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant n'use  pas  de  la  servitude  pendant  trente  ans,  à 
partir,  pour  celle  qui  est  discontinue ,  du  Jour  oii  il  a 
cessé  d'en  user,  et,  pour  celle  qui  est  continue ,  du  jour 
011  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude.  Les  ser- 
vitudes étant  indivisibles  et  ne  pouvant  pas  s'éteindre  par- 
tiellement ,  il  s'ensuit  que  leur  exercice  par  un  seul  des 
copropriétaires  du  fonds  dominant  conserve  le  droit  des 
autres  ;  et  que ,  A  parmi  eux  il  7  a  une  personne  contre 
laquelle  la  prescription  ne  court  point,  comme  un  mi^ 
neur,  elle  conserve  le  droit  entier. 
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Les  manières  d'acquérir  la  propriété  «ont  des  actes 
qui  confèrent  à  nne  personne  an  droit  snr  nne  diose. 

Les  divers  modes  d'acquisition  de  la  propriété  sont  an 
nombre  de  huit. 

!•  Occupation.  —  L'occupation  est  le  faît  de  Tappré* 
hension  d'une  cliose  qui  n'appartient  à  personne  ,  arec 
rintention  d'en  devenir  propriétaire.  Ainsi,  pa^la  chasse, 
on  acquiert  la  propriété  des  animaux  sauvages  que  Von 
tue  ou  que  l'oû  dépouille  de  ieur  iièerté  naturdie  ;  par 
la  pêche,  on  acquiert  les  poissons  ;  et,  par  la  simple 
invention,  on  acqtiiert  tes  choses  qui  n'ont  jamais  appar- 
tenu à  personne  ou  qui  ont  été  volontairement  rejiMes 
par  le  propriétaire.  Mais  celui  qui  perd  sa  chose  ou 
Toublie  par  mégatde,  n'en  reste  pa^  moins  propHétàire  ; 
aussi  celui  qui  la  trouve  et  dierchë  à  se  l'appro^» 
commet  uh  v^.  Les  biens  qui  composent  une  succès^on 
ne  sont  jamais  sans  fnattre  ;  ils  appartiennent  à  i'àéHtier, 
et,  à  défaut,  à  l'État. 

V  Accession.  --  L'accession  par  laquelle  la  cbose 
d'autrui  s^unit  à  la  mienne  et  en  devient  l'afscesscAre , 
m'en  rend  propriétaire  et  m'oblige  à  ^  payer  la  taleor 
à  l'ancien  propriétaire ,  ainsi  qa'oa  l'a  va  au  livre  pré- 
cédent (  pages  53 ,  hk  ). 

L'acquisition  du  trésor,  qui  est  une  chose  cachée  on 
enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
priété et  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard,  participe 
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à  la* ibis  de  Foccupation  et  de  raccessibn.  En  effet,  celtii 
qui  tvottve  un  trésar  dans  le  terrain  d'antrni^  eir  acquiert 
la  noitié  par  droit  d'occupation,  et  le  propriétaire  du 
terrain  acquiert  Tautre  moitié  par  une  espèce  de  dh)it* 
d'accession:  Mais  si  le  trésor  est  trouvé  par  le  propriétaire 
du  tenrain,  ou  par  un  (Hivrier  qu'il  emploie  à  faire  des 
fouilles  à  cet  dfet,  ou  par  un  tiers  qui  viole  ^  en*  faisant 
des  fouttles,  le  droit  de  propriété,  le  trésor  appartient 
alors  entièrement  au  propriétaire  du  terrain. 

Z*  Tradition.  —  La  tradition  est  la  remise  que  le  pro* 
priétaire  fait  de  sa  cfio^e  à  quelqu'un^  dans  le  bût' de  Ini 
en  transférer  la  propriété. 

Les  cinq  autres  manières  d'acquérir  la  propriété  sddt  : 
1"*  la  succession,  T  la  donation  entre-vlfis,  3*  la  donation 
testamentaire, /i''  Teffet  des  obligations,  et  5**  la  prescrip- 
tion ,  qui  fontrobjet  des  titres  suivants. 

Signalons  trois  divisions  principales  des  manières  d'ac- 
quérir la  propriété. 

l""  Les  manières  d'acquérir  sont  originaires  Mdéi^ivé^ 
Le  mode  originaire  est  l'occupation,  qui  confère  à  upé 
personne  la  propriété  d'une  chose  n'appartenant  pas  d'a- 
bord à  autrui.  Le  mode  dérivé  transmet  à  une^  personne 
une  chose  apparteivant  à  une  autre  :  il  y  a  alors,  comme 
dans  la  vente  et  la  donation^  translation  de  Ia  propriété 
de  l'un  à  l'autre. 

2''  Les  manières  d'acquérir  sont  à  titre  ooiveFsel  ou  à 
titre  particulier.  Les  acquéreurs  à  titre  universel  sont 
ceux  qui  recueillent  l'ensemble  des  droits  d'une  per&onjoe; 
tels  sont  les  successeurs  légitimes  et  les  successeurs  testa- 
mentaires :  ils  sont  aussi  tenus'des  dettes  du  défunt  Les 
acquéreurs  à  titre  particulier  sont,  par  eienipîé,  Tàthe- 
teur  ou  donataire  d'une  maison  :  ils  ne  sont  p^s  tenus 
des  dettes  de  leur  auteur. 

3®  Les  manières  d'acquérir  sont  à  titré  gratuit  ob 'à' 
titre  onéreuiti  Dans  l'acquisition  à  titre  gratuit,  conmië' 
la  donation  et  le  legs,  celui  qui  devient  pioprît^taire  ne 
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s'engage  à  aucun  équivalent  Au  contraire ,  dans  Tac* 
quisîtion  à  tUre  onéreux ,  comme  la  vente  et  rechange , 
celui  qui  devient  propriétaire  donne  ou  s'engage  adonner 
un  équivalent 

Ce  livre  se  divise  en  vingt  titres ,  qui  traitent  :  1*  des 
successions;  2®  des  donations  entre-vifs  et  des  testa- 
ments; S""  des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nelles en  général;  4<»  des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention  ;  S*"  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
respectilEs  des  époux  ;  ô""  de  la  vente  ;  ?<>  de  l'échange  ; 
S^  du  lou&ge  ;  9""  de  la  société  ;  10*  du  prêt  ;  11""  du  dépôt 
et  du  séquestre;  12«  des  contrats  aléatoires;  13*  do 
mandat;  ik"*  du  cautionnement;  IS*"  des  transactions; 
W  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ;  17*  du 
nantissement  ;  IB*"  des  privilèges  et  hypothèques  ;  19*  de 
l'expropriation  forcée;  20"*  de  la  prescription. 

TITRE  L  —  Des  svggessiors. 

La  succession  est  la  transmission  des  biens ,  droits  e€ 
diarges  d'une  personne  morte  à  un  ou  plusieurs  vivants. 

La  succession  est  légitime,  lorsque  celui  qui  la  re-' 
cueille  est  appelé  par  la  loi;  elle  est  testamentaire ^  lors-' 
qu'il  est  appelé  par  la  volonté  expresse^  du  défunt. 

Ce  titre  comprend  six  chapitres ,  qui  traitent  :  1*  de 
Touverture  des  successions  légitimes  et  de  la  saisine  ;; 
2''  des  qualités  requises  pour  succéder  ;  3*  des  divers 
ordres  de  succession  ;  &*"  des  successions  irréguHères  ; 
5*  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions* 
&"  du  partage  et  des  rapports. 

Cbafitbb  L  —  De  l'oiiTertiire  été  taccesslODs  léf  Itlmet 
et  de  la  Mtolne. 

L  Ouf>erture  des  successions.  —  La  succession  esl 
ouverte  quand  l'héritier  peut  venir  l'occuper.  Or  la  suc- 
cession d'une  personne  s'ouvre  à/  l'instant  même  de  son 
décès. 


AES  SUGGSSSIOlia.  79 

Si  plusieurs  personnes ,  appelles  par  la  loi  à  la  sac» 
cession  l'une  de  l'autre  ,  meurent  dans  le  même  événe- 
r<aent^  sans  que  l'on  puisse  constater  laquelle  a  survécu, 
on  s'en  réfère  d'abord  aux  circonstances  du  fait.  A  dé- 
faut de  ces  circonstances^  on  se  détermine  par  les  cir- 
constances de  l'âge  et  du  sexe  :  si  ceux  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans^  comme  ils  étaient 
dans  l'âge  où  les  forces  croissent.^  le  plus  Âgé  est  pré- 
sumé avoir  survécu  ;  —  s'ils  avaient  quinzie  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante^  conformément  à  l'ordre  de  la  na- 
ture, le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu;  mais 
néanmoins  s'il  s'agit  d'un  homme  et  d'une  femme  entre 
lesquels  il  n'y  a  pas  une  différence  d'Âge  de  plus  d'une 
année^  l'honmie  est  présumé  avoir  survécu  ;  —s'ils  avaient 
plus  de  soixante  ans ,  comme  les  forces  décroissent  k  cet 
âge ,  le  plus  jeune  est  censé  avoir  survécu  ;  — -  si  l'un  avait 
moins  de  quinze  ans ,  un  second  plus  de  quinze  et  moins  de 
soixante ,  et  un  troisième  plus  de  soixante ,  le  second 
est  présumé  avoir  survécu  aux  deux  autres ,  et  le  pre- 
mier au  troisième* 

Ces  présomptions  si  douteuses  ne  pourraient  pas  profi- 
ter aux  légataires  en  présence  d'béritiers. 

L'expression  héritier,  qiA,  dans  un  sens  large^  comprend 
celui  qui  est  appelé  à  la  succession  par  la  loi  ou  par  la  vo- 
lonté de  l'bomme^  désigne  spécialement  celui  qui  est  ap- 
pelé par  la^  loi  ;  celui  qui  est  appelé  par  la  volonté  de 
l'homme  prend  le  nom  é'institué  ou  légataire. 

Parmi  les  héritiers^  les  uns  sont  légitimes  et  les  autres 
irrégnliers.  Les  héritiers  légitimes  sont  les  membres  delà 
famille  civile  du  défunt ,  jusqu'au  douzième  degré.  Les 
héritiers  irréguliers  sont  l'enfant  naturel^  le  conjohit  sur* 
vivant  et  l'État. 

IL  Saisine  des  héritiers  légitimes.  —L'héritier  légitime 
a  la  saisine,  c'est-à>dire  l'investiture  légale  des  biens,  droits 
et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  les  dettes 
de  la  succession.  Quant  à  l'héritier  irrégulier,  il  devient 
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bien  5  il  est  vrai  »  propriétaire  de  tous  les  biens  actiiii  et 
passifs  du  défunt ,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  h 
succession^  mais  il  n'en  a  pas  la  saisine,  c'est-à-dire  la  pos- 
session; il  n'obtient  cette  possession  qu'en  s'adressant  an 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défunt 

Au  reste,  Tbéritler  qui  acquiert  à  son  insu  la  propriété 
et  la  possession  s'il  est  légitime,  ou  la  propriété  seule- 
ment s'il  est  irrégulier,  peut  renoncer  à  son  droit;  il  est 
alors  considéré  comme  n'ayant  Jamais  été  héritier.  S'il 
décède  sans  avoir  pris  parti,  il  transmet  à  ses  héritiers 
la  succession  qui  lui  est  échue,  avec  la  faculté  d'y  re- 
noncer. 

CoAPnrBE  n.  —  Det  qualités  reqvlMf  pour  toccMer* 

Pour  succéder,  il  faut  être  capable;  et^  pour  conserver 
la  succession,  il  faut  n'être  pas  indigne. 

L  Capacité.  *-  Toutes  personnes ,  même  les  étrangers, 
sont  capables  de  recueillir  les  successions  qui  leur  sont 
échues.  Mais  celui  qui,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  est  mort  naturellement ,  ou  bien  celui  qui 
n'est  pas  encore  conçu,  ne  peut  évidemment  pas  la  re- 
cueillir. Geltd  qui  est  conçu  lorsque  la  succession  s'ouvre 
n'est  même  capable  de  la  recueillir  que  s'il  naît  viable, 
c'est-à-dire  avec  une  conformation  qui  n'est  pas  trop  im- 
parfaite; mais  l'enfant  né  vivant  est  présumé  viable  Jus- 
qu'à la  preuve  contrabre,  qui  est  laissée  à  l'appréciation 
des  médecins. 

II.  Indignité.  -*  Il  n'y  a  que  trois  causes  d'indignité. 

1»  Est  indigne  celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  lors  même 
que,  dans  sa  condamnation,  on  aurait  reconnu  des  causes 
d'excuse  ou  des  circonstances  atténuantes.  Mais  celai  qui 
aurait  donné  la  mort  à  son  parent  par  imprudence  ou  dans 
le  cas  de  légitime  défense,  ne  serait  pas  indigne  de  con* 
server  sa  succession. 

2*  Sst  mA  IndHme  cdttl  qui  a  été  condumé  pour  avoir 
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calomnieusement  formé  coDtre  le  défont  une  phlote  ou 
une  dénonciation  pour  fait  entraînant  une  peine  capitale^ 
t'est-à-dire  la  mort* 

Z""  Est  indigne,  enfin ,  Ttiéritler  ms^eor  qui  connaissait 
he  meurtre  du  défunt  et  qui  ne  Fa  pas  dénoncé  k  ia  justice. 
JLe  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant  pas  être  op- 
posé aux  parents  ou  alliés  du  meurtrier  Jusqu'au  troisième 
degré. 

L'indigne  diffère  de  l'incapable,  car  il  succède;  tant 
qu'il  n'a  pas  été  déclaré  indigne,  les  actes  qu'il  fait  en  sa 
qualité  d'héritier  et  les  payements  qu'U  reçoit  sont  vala- 
bles. Ceux  qui  concourent  à  l'hérédité  avec  l'indigne  ou 
qui  viendraient  à  son  défaut,  sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  prononcer  l'indignité;  et  ils  ne  peuvent  la  faire  pro- 
noncer que  contre  l'indigne  personnellement,  et  non 
contré  ses  héritiers.  L'héritier  déclaré  indigne  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  dont  il  a  eu  la  Jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

'  Les  enfants  de  celui  qui  est  exclu  comme  bidlgne  ne 
peuvent  point  le  représenter;  mais  s'ils  se  trouvent  au 
degré  successible,  ils  peuvent  recueillir  la  succession  de 
leur  propre  chef:  dans  ce  cas^  leur  père  Indigne  est 
privé  de  l'usufruit  légal. 

Gbafitbb  m. —Des  AlvcM  wrértê  4e  ioeecMlOBf. 

Ce  chapitre  comprend  dnq  sections  qui  traitent:  1*  des 
dispositions  générales;  S*"  de  la  représentation)  S**  des 
ftuccessibos  déférées  aux  descendants;  &"*  des  successions 
déférées  aux  ascendants  ;  5"  des  soccessioni  collatérales. 

SiCTioN.  I.  -^  DiipQêitionê  géniraiiêé 

Totité  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraux  se  divise  en  deux  parties  égales ,  dont  Tune 
appartient  aux  plus  proches  héritiers  de  la  branche  pater- 
nelle ,  et  rautre  aux  i^lus  croches  héritiers  de  la  branche 
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maternelle.  Les  parents  germains ,  c'est-à-dire  des  deux 
branches,  comme  les  frères  et  sœurs  qui  ont  les  mêmes 
père  et  mère ,  prennent  part  dans  les  deux  moitiés.  Bien 
plus,  s'il  n'y  avait  qu'un  frère  consanguin,  c'est-à-dire 
uni  par  le  père  seulement ,  ou  bien  un  frère  utériti  du 
défunt,  c'est-à-dire  uni  par  la  mère  seulement,  il  re- 
cueillerait toute  la  succession,  à  l'exclusion  des  parents 
collatéraux  de  l'autre  ligne. 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de 
générations  ou  degrés.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne, 
dont  on  distingue  deux  sortes  :  la  ligne  directe ,  qui  se  di- 
vise en  ascendante  et  descendante ,  est  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  descendant  Tune  de  l'autre;  et  la  ligne 
collatérale ,  qui  est  la  suite  de  personnes  ne  descendant  pas 
Tune  de  l'autre,  mais  ayant  un  auteur  commun.  En  ligne 
directe,  il  y  a  autant  de  degrés  que  de  générations  entre 
les  personnes  :  ainsi  le  père  et  le  fils  sont  entre  eux  au 
premier  degré;  l'aïeul  et  le  petit-fils,  au  second,  et  ainsi 
de  suite.  En  ligne  collatérale ,  on  compte  les  degrés  en 
remontant  de  l'une  des  personnes  à  Tauteur  commun  et  en 
redescendant  à  l'autre  :  ainsi  deux  frères  sont  au  second 
degré;  loncle  et  le  neveu  au  troisième  ;  les  cousins^  au 
quatrième,  et  ainsi  de  suite. 

Section  11.  —  De  la  représentation» 

la  représentation  a  pour  effet  de  faire  entrer  lesrepré* 
sentants  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 
^  La  représentation  n*a  lieu  en  ligne  directe ,  qu'en  faveur 
des  descendants  du  défunt ,  et ,  en  ligne  collatérale ,  qu'en 
faveur  des  descendants  de  ses  frères  ou  sœurs.  Ainsi ,  d'une 
part,  si  le  défunt  a  laissé  un  fils  et  des  petits-enfants  nés 
d'un  autre  fils  décédé,  ces  derniers  représenteront  leur 
père  ou  aïeul,  et  prendront  sa  part  en  concourant  avec 
leur  oncle  ou  grand-oncle.  D'autre  part,  si  le  défunt  a 
laissé  un  frère ,  et  si  un  autre  frère  décédé  a  laissé  des 
enfants  ou  petits-enfants ,  ceux-ci  représenteront  égale* 
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ment  leur  père  oa  aletd  et  coBcourront  avec  leur  onde  ou 
grand-oncle.  t 

S'il  y  a  lieu  à  la  représentation  ^  le  partage  s'opère  par 
souches^  si  la  môme  souche  a  produit  plusieurs  branches , 
le  partage  s'opère  également  par  souches  dans  la  même 
branche^  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent 
entre  eux  par  têtes. 

On  ne  représente  que  les  personnes  mortes  naturelle- 
ment lorsque  s'est  faite  l'ouverture  de  la  succession  ; 
mais  on  peut  les  représenter,  quand  même  on  aurait  re- 
noncé à  leur  succession.  La  représentation  diffère  donc 
essentiellement  de  la  transmission,  qui  a  lieu  en  faveur 
des  héritiers  de  celui  auquel  une  hérédité  était  dévolue  j 
et  qui  est  décédé  sans  l'avoir  ni  acceptée  ni  répudiée. 

Section  III.  —  Det  tuceeuiom  défiréit  aum  dêieêndanii* 

les  enfants  légitimes,  légitimés,  putatifs  et  adoptifs 
succèdent  à  leur  père  ou  mère  par  égales  portions  et  par 
^eïe«,  s'ils  sont  tous  du  premier  degré;  ou  par  iouches,  s'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Section  IV.  —  Des  sueeestions  diféréss  aux  ascendants  9 
et  à  certains  collatéraux» 

Â  défaut  de  descendants -^  les  ascendants  viennent  à 
tout  ou  partie  de  la  succession,  dans  divers  cas  : 

1<>  S'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  la  suc- 
cession se  divise  par  moitié,  et  celui  ou  ceux  qui  sont  les 
plus  proches  dans  chaque  ligne  prennent  la  moitié  affé- 
rente à  leur  branche  ; 

2o  S'il  y  a  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  colla- 
téraux dans  l'autre ,  les  ascendants  ne  prennent  que  la 
moitié,  car  les  collatéraux  les  plus  proches  recueillent 
l'autre  ipoitîé.  Mais  si  l'ascendant  survivant  est  le  père  ou 
la  mère  du  défunt,  il  a  droit  en  outre,  à  l'usufruit  du  tiers 
de  la  nloitié  déférée  aux  collatéraux. 
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Toutefois ,  8i  le  défant  laisse  poar  ascendants  ses  pèr^ 
et  mère^  et  en  outre  pour  collatéraux  des  frères,  sœun 
ou  descendants  d'eux  ^  moitié  de  la  succession  appartient 
aux  père  et  mère,  qui  ont  par  conséquent  chacun  un 
quart,  et  Tautre  moitié  revient  aux  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux. 

Les  frères  et -sœurs  ou  descendants  d'eux  prendraient 
les  trois  quarts ,  si  le  défunt  n'avait  laissé  que  l'un  de  ses 
père  et  mère.  Ils  prendraient  même  le  tout,  s'il  n'y  avait 
oi  père  ni  mère  ;  car  ils  excluent  tous  les  autres  ascendants 
du  défunt. 

L'ascendant  donateur  succède  néanmoins,  à  Texclnslon 
de  tous  autres,  aux  choses  qull  a  données  à  ses  enfants 
ou  descendants  morts  sans  postérité,  quand  elles  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession  ;  en  cas  d'aliénation , 
tl  succède  même  aux  actions  en  payement  du  prix  et  à 
celles  en  reprise.  Mais  il  est  tenu  de  payer  les  dettes  hé- 
réditaires dans  la  proportion  de  la  valeur  de  ce  qu'il 
reprend. 

Sectioh  V«  ^  D$i  sueeetsioM  çollatéraU$.    . 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants  ni  ascendants  ^  les 
frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux  fecueillent  la  succes- 
sion ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation.  S'il  y  a  des 
frères  ou  sœurs  de  différents  lits,  les  frères  germains 
prennent  part  dans  les  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  les 
frères  consanguins,  dans  la  ligne  paternelle  seulement; 
et  les  utérins,  seulement  dans  la  ligne  maternelle.  S'il 
n'y  a  de  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux  que  d'un  côté', 
ils  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  collatéraux  de  l'autre 
ligne. 

A  défaut  de  frères,  sœurs  ou  descendants  d*eux,  la 
succession  est  dévolue  moitié  aux  collatéraux  les  plus 
proches  de  la  branche  paternelle  jusqu'au  douzième  degré , 
et  moitié  aux  collatéraux  de  la  branche  maternelle. 

Enfin  à  défaut  de  parents  au  douzième  degré  dans  une 
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lipe  9  la  snccesslûo  e»t  eotièrement  dévolue  inx  paNnts 
de  l'autre  ligne. 


.  Qumunr.-DMMiMMieiillrratvilfn. 

Les  saccessears  irrégoliers  sont  Te  fiCant  naturel  simple  > 
le  conjoint  survivant  et  l'État. 

Section  I.  —  />#«  dir^iu  d$$  ênfanU  ntaui  lrf#  HmpUi  tut  U$  Hmu 
de  leur  pir$  ou  miré ,  et  delà  êuceeniû  »  aum  enfanti  naturele 
décédée  eane  postiriti* 

I.  Droite  successifs  des  enfants  na^ïirels  simples. '•^ïm 
enfants  naturels  simples  n*ont  quelque  droit  à  la  succession 
de  leur  père  ou  mère  que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus, 
soit  par  acte  autlrentlque  passé  devant  le  maire  ou  le  no-» 
taire,  soit  par  un  jugement  Si  le  père  ou  la  mère  re- 
connaît pendant  son  mariage  un  enfant  qu'il  aurait  eu 
'  antérieurement  d'un  autre  que  de  son  conjoint,  cette 
reconnaissance  ne  peut  nuire  ni  à  ce  conjoint  ni  aux  en* 
liants  nés  du  mariage. 

Les  enfants  naturels  simples  concourent  :  1*  avec  les 
enfants  légitimes,  et  prennent  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient 
s'ils  étaient  eux-mêmes  légitimes  ;  2"*  avec  les  ascendants 
et  les  frères  ou  sœurs,  et  prennent  moitié  de  la  succes- 
sion; S""  avec  les  collatéraux  autres  que  frères  ou  sœurs, 
et  prennent  les  trois  quarts  de  la  succession  ;  &*"  s'il  n'y  a 
dans  aucune  ligne  de  parents  au  degré  successible,  lis 
prennent  toute  la  succession» 

Jamais  l'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  au  delà  de  ce 
qni  lui  est  fixé  par  là  loi,  et  il  est  tenu  d'imputer  sur  sa 
part  tout  ce  qu'il  a  reçu  et  qu'il  serait  tenu  de  rapporter 
s'il  était  bérkier. 

De  plus,  il  n'a  jamais,  ni  de  son  chef  ni  par  représen*» 
tation,  droit  de  succéder  aux  parents  de  ses  père  et  mère. 
Mais  s'il  vient  2t  décéder  lui-même  en  laissant  des  enfants 
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légitimes  9  ceux-ci  peuvent  le  représenter  et  exercer  ses 
droits  dans  la>  succession  de  ses  père  et  mère. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ont  droit  seule- 
ment à  des  aliments^  qui  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés 
du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héritiers  légitimes  qu'il  laisse.  Si  le  père  ou  la  mère  leur 
a  assuré  des  aliments  de  son  vivant^  ou  leur  a  fait  ap- 
prendre un  art  mécanique ,  ces  sortes  d'enfants  ne  peu-* 
vent  élever  aucune  réclamation  contre  la  succession. 

IL  Droits  à  la  succession  des  enfants  naturels.  —  La  loi 
appelle  à  la  succession  de  l'enfant  naturel  :  l""  ses  en- 
fants légitimes;  2''  ses  enfants  naturels;  3*  ses  père  et 
mère;  4^  ses  frères  naturels;  mais  dans  ce  dernier  cas  Ips 
fils  légitimes  des  père  ou  mère  de  Tenfant  naturel  ont 
droit  aux  clioses  données  parleur  auteur,  et,  en  cas  d'alié- 
nation, au  prix  dû  et  aux  actions  en  reprise.  Viennent 
ensuite  à  la  succession  de  l'enfant  naturel,  son  conjoint; 
puis^  à  défaut,  l'État 

'  Section  II.  — *  Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  VÉtaU 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 
sible,  ni  enfant  naturel,  la  succession  revient  au  conjoint 
survivant,  puis,  à  défaut,  à  TÉtat. 

L'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant  ou  l'État  qui 
prétend  avoir  droit  à  une  succession,  est  tenu,  avant  que 
de  se  mettre  en  possession  et  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts  envers  les  héritiers  qui  viendraient  à^e  présenter  : 
1*  de  faire  apposer  sur  les  biens  de  la  succession,  les 
scellés  par  le  juge  de  paix;  2^  de  faire  faire  par  un  no- 
taire ^  l'inventaire  des  biens;  S'' de  former  par  avoué  au 
tribunal  de  première  instance  du  flomicile  du  défunt,  sa 
demande  d*envoi  en  possession  :  le  tribunal  ne  statue  sur 
la  demande  qu'après  lui  avoir  fait  donner  une  grande 
publicité;  4''  après  avoir  obtenu  l'envoi  en  possession,  de 
donner,  pour  assurer  la  restitution  du  mobilier,  une  caa« 
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Uôn  qui  est  tenue  pendant  trois  ans;  dnon  de  faire 
vendre  tout  le  mobilier  et  d'en  placer  le  prix  en  im- 
meubles. Mais  cette  dernière  obligation  n'estpointimpo- 
séer  à  rjËtati  qai  est  toujours  supposé  solvable« 

CtukvnBM  ▼.  —  De  raceepiatli»  et  «e  la  réw«tettM 


Cette  matière  comprend  :  !•  l'acceptation  pure  et 
simple,  2''  la  renonciation.  S*"  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire ,  4*"  la  vacance  de  Thérédité.  De  là^  ce  cha- 
pitre  se  divise  en  quatre  sections. 

Ssaioii  I.  —  De  raeeeptatiùn  pure  «f  timple. 

Lorsque  s'ouvre  une  succession,  l'héritier  légitime  soc- 
cède,  même  à  son  insu,  à  la  personne  du  défunt,  c'est-à- 
dire  à  l'ensemble  de  ses  droits  actifs  et  passifs;  car  le 
mort  saisit  le  vif.  l^lais.il  peut,  par  sa  renonciation ,  se 
dépouiller  de  la  qualité  d'héritier;  il  peut  ausd  n'accepter 
qne  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  jiure  et  simple  est  Tacte  par  lequel  l'héri- 
tier confirme  en  sa  personne  la  qualité  de  continuateur 
des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt.  Il  est  par  là  censé 
avoir  dit  à  son  parent  exhalant  le  dernier  soupir  :  «J'ac- 
cepte ta  succession.  »  L'acceptation,  qui  confirme  la  pré- 
somption légale,  a  donc  un  effet  rétroactif,  qui  apparaît 
principalement  quand,  après  la  renonciation  faite  par 
l'héritier  du  premier  degré,  ce  renonçant  ou  l'héritier  du 
degré  subséquent  accepte;  car  cet  acceptant  est  censé 
avoir  succédé  sans  interruption  au  défunt 

Toute  personne  peut  accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue.  Cependant  comme  cet  acte  emporte  de  graves 
conséquences,  la  succession  échue  à  une  femme  mariée* 
ne  peut  être  acceptée  par  elle  qu'avec,  autprisation  de 
son  mari  ou  du  tribunal;  et  celle  qui  est  échue  aux  mi- 
neurs ou  interdits,  ne  peut  être  acceptée  que  sous  béné^ 

5. 
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fice  d'inventaire  et  seulement  par  lé  tuteur  avtorisô  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  famille. 

L'acceptation  de  la  succession  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  quand  Thabile  à  succéder  prend  la 
qualité  d'héritier  dans  un  écrit  public  ou  privé. 

Elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose 
nécessairement  son  intention  d'accepter.  C'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  s'il  vend  à  l'amiable  des  immeubles  ou 
môme  des  meubles,  sachant  qu'ils  font  partie  de  l'hérédité 
qui  lui  est  échue  ,*  s'il  donne  les  biens  héréditaires  à  bail 
pour  une  durée  dépassant  les  limites  d'une  simple  admi- 
nistration; s'il  vend,  donne  ou  cède  ses  droits  successifs, 
ou  s'il  y  renonce  au  profit  de  l'un  ou  de  quelques-uns 
seulement  des  héritiers ,  ou  même  au  profit  de  tous  quand 
il  reçoit  un  prix  pour  sa  renonciation.  Mais  l'habile  h  suc- 
céder n'accepte  pas  la  succession  quand  il  ne  fait  que  des 
actes  de  simple  administration;  par  exemple,  s'il  répare 
une  maison^  recueille  une  moissoni  fait  protester  un  billet, 
prend  inscription  aux  hypothèques^  ou  fait  des  baux  d'une 
courte  durée. 

Évidemment  celui  qui  meurt  sans  avoir  pris  parti  sur 
une  succession  qui  lui  est  échue»  transmet  ses  droits  ^se$ 
propres  héritiers;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  pas  les  uns 
accepter  et  les  autres  renoncer;  ils  doivent  tous  prendra 
un  parti  unique,  sinon  l'acceptation  a  lieu  sou$  bénéfice 
d'inventaire. 

L'héritier  qui  a  accepté  une  succession  a  par  Ih  fait  un 
acte  irrévocable;  cependant  si  son  acceptation  était  le 
résultat  du  dol  pratiqué  envers  lui»  ou  de  la  violence  «  ou 
même  de  l'erreur  sur  l'existence  d'un  testament  posté- 
rieurement découvert  et  lui  enlevant  plus  de  moitié  de 
la  succession»  il  pourrait  s'adresser  au  tribunal  et  faire 
annuler  son  acceptation. 
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8Ecrioii  n« — De  la  renoneiatitm  auw  lueeet «lont • 

la  renonciation  3st  l'acte  par  lequel  rbéritier  fait  cesser 
rinvestiture  légale,  qui  existait  à  son  profit,  des  biens 
qui  composent  la  succession.  Cette  renonciation  ne  se 
présume  point  :  elle  doit  être  expressément  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Fouverture 
de  la  succession  j  et  être  inscrite  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet 

L'héritier  qui  a  renoncé  est  supposé  n'avoir  Jamais  été 
bérîtler;  s'il  y  a  des  cohéritiers  dans  sa  branche ,  sa  part 
leur  accroît,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  elle  est  dévolue  aux  pa* 
rents  des  degrés  subséquents^  qui,  par  leur  acceptation/ 
sont  censés  avoir  été  toujours  héritiers. 

Gomme  on  ne  représente  que  ceux  qui  sont  morts  q«« 
tureliement  ou  civilement  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, les  enfants  de  celui  qui  a  renoncé  peuvent  venir 
seulement  de  leur  chef  à  la  succession  ^  qu'ils  partagent 
alors  par  têtes. 

La  faculté  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par 
trente  ans;  de  là,  si  l'héritier  légitime  a  laissé  expirer  ce 
délai  sans  renoncer,  il  est  par  là  devenu  héritier  brévo- 
cable.  La  faculté  d'accepter  une  succession  se  prescrit 
aussi  par  trente  ans;  c'est  pourquoi  Texpiration  de  ce 
délai  emporte  l'exclusion  Irrévocable  des  héritiers  qui  ne 
sont  pas  saisis,  comme  rbéritier  irrégulier,  l'héritier  légi- 
time qui  a  renoncé»  et  les  héritiers  postérieurs  en  degré 
au  renonçant 

Celui  qui  accepte  une  hérédité  qui  lui  est  échue,  Cdt 
par  là  un  acte  sur  lequel  il  ne  peut  en  général  pas  re- 
venir. Mais,  au  contraire,  celui  qui  a  renoncé  peut  revenir 
sur  cet  acte  et  accepter  la  succession,  tant  que  le  délai 
de  (rente  ans  n'est  pas  expiré  et  que  la  succession  n'a  pas 
été  acceptée  par  des  héritiers  de  degrés  subséquents»  Ses 
créanciers  peuvent  aussi,  dans  le,  même  Cas,  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  et 
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accepter  ensuite  la  succession  de  son  chef;  ils  peuvent 
même^  quand  la  part  de  leur  débiteur  renonçant  est  de* 
venue  la  propriété  des  autres  cohéritiers  ou  des  héritiers 
des  degrés  subséquents  qui  ont  accepté ,  faire  annuler 
là  renonciation  en  prouvant  qu'elle  leur  préjudicie  :  ils  se 
font  alors  payer  sur  la  part  héréditaire  de  leur  débiteur^ 
ejt  ce  qui  en  reste  demeure  la  propriété  des  héritiers  qui 
ont  accepté  ;  car  cette  annulation  de  la  renonciation  n'a 
pas  lieu  au  profit  du  renonçant,  mais  seulement  au  profit 
de  ses  créanciers. 

Lorsqu'un  héritier  tente  de  s'approprier  entièrement 
des  biens  héréditaires,  soit  en  les  dérobant,  soit  en  les 
•  recelant,  il  devient  alors  héritier  pur  et  simple,  et,  en 
outre,  il  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés,  qui  deviennent  entièrement  la  propriété  des 
autres  cohéritiers.  Mais  si  l'héritier  qui  dérobe  ou  recèle 
des  biens  de  la  succession,  avait  antérieurement  fait  une 
renonciation  devenue  irrévocable  parce  que  les  héritiers 
des  degrés  subséquents  ont  déjà  accepté ,  il  a  commis  un 
vol  qui  le  rend  justiciable  du  tribunal  correctionnel. 

Quiconque  renonce  à  la  succession  d'un  homme  vivant 
ou  aliène  ses  droits  éventuels  h  cette  succession^  fait  un 
acteabsolument  nul. 

Section  111.  —  De  Vaeeeptation  tout  bénéfice  d^inventaire» 

De  même  que  la  renonciation  à  une  succession ,  son 
fïcceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  se  présume 
jias  :  elle  doit  aussi  être  faite  expressément  au  greffé  da 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défunt  »  et 
être  inscrite  sur  un  registre  spécialement  destiné  aux  re- 
nonciations et  aux  acceptations  bénéficiaires. 

Cette  espèce  d'acceptation  suppose  nécessairement 
que  Théritier  a  fait  faire  par  notaire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  des  biens  qui  composent  la  succession.  Or,  pour 
cet  inventaire^  Théritier  a  trois  mois  à  compter  du  jour 
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de  VoiiTertare  de  la  succession  ;  il  a  de  piQs ,  pour  déli« 
Mrer  sur  son  acceptation  on  sa  renonciation,  un  délai 
de  quarante  jours,  à  partir  de  ces  trois  mois  expirés  ou  de 
la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  ce  délai. 

iprès  l'expiration  des  délais  accordés  pour  faire  in« 
Tentaire  et  délibérer,  l'héritier  peut  encore  faire  inven- 
taire et  accepter  bénéficiairement  ;  pourvu  toutefois  qu'il 
n'ait  pas  fait  acte  d'héritier,  qyll  n'ait  pas  omis  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession,  et  qu'il  n'ait  pas  été  cou* 
damné  comme  héritier  pur  et  shnple  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  car,  dans  ces  trois  cas,  il 
est  irrévocablement  héritier  pur  et  simple. 

L'héritier  légitime  et  saisi  qui  n'a  pas  pris  parti  sur  la 
succession,  peut  néanmoins  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers héréditaires.  Mais  trois  cas  sont  ici  à  distinguer. 
1^  Si  cet  hériaer  est  encore  dans  les  délais  qui  lui  sont 
accordés  pour  fahre  inventaire  et  pour  délibérer,  il  peut 
faire  suspendre  les  poursuites  des  créanciers  en  leur 
opposant  une  exception  dilatoire  :  s'il  renonce  ensuite  à 
la  succession  dans  les  délais  ou  s'il  accepte  sous  bénéfice 
d'inventaire,  les  frais  judiciaires  sont  k  la  charge  de  la 
succession.  2*  Si  l'héritier  a  déjà  laissé  expirer  les  délais 
accordés  pour  l'inventaire  et  la  délibération,  quoiqu'il 
paisse  encore  renoncer  ou  accepter  bénéficiaireinent,  il 
supporte  néanmoins  personnellement  les  frais  de  pour- 
suites; cependant  s'il  prouve  qu'il  ignorait  le  décès  de 
son  parent  ou  que  les  délais  légaux  ont  été  pour  lui  in- 
suffisants, il  peut  obtenir  du  tribuhal  de  nouveaux  délais, 
qu'on  appelle  pour  céi^  judiciaires ,  et  s'il  renonce  pen- 
dant ces  nouveaux  délais ,  les  frais  de  poursuites  seront 
mis  à  la  charge  de  la  succession.  3»  Enfin  ;  si  l'héritier  a 
déjà  laissé  s*écouler  le  délai  de  trente  ans,  il  est  irrévo- 
cablement héritier  pur  et  simple,  et  par  conséquent  il 
est  tena  de  payer  personnellement  les  frais  de  poursuites 
et  siôme  les  dettes  de  la  succession. 
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Voyons  les  effets  de  racceptatiou  sous  bénéfice  d'in-* 
ventaire  et  les  obligations  qiiil  en  résultent  pour  rh6« 
ritier. 

I,  Effets  de  VacceptatUm  bénéficiaire*  —Par  l'effet  seul 
de  la  loi,  les  biens  du  défunt  s'étaient  confondus  avec 
ceux  de  Théritier  ;  mais  quand  celui-ci  accepte  bénéficiai^ 
rement ,  la  confusion  cesse  et  le  patrimoine  du  défunt 
devient  distinct  de  celui  dç  Théritier.  De  V^  ce  n*est  qu'en 
sa  qualité  d'administrateur  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  d'acquitter  les  dettes  héréditaires.  Aussi,  d'une 
part,  il  n'est  tenu  au  payement  des  dettes  que  jusqu'à  con« 
currence  de  la  valeur  des  biens  recueillis;  et,  d'autre 
part,  il  peut,  quand  il  lui  plaît,  se  débarrasser  des 
ennuis  de  son  administration  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  légataires  da 
défunt.  Ceux-ci  ne  deviennent  point  par  là  propriétaires 
des  biens  ainsi  abandonnés;  ils  les  font  vendre  et  se 
payent  sur  le  prix)  ce  qui  reste  du  prix,  après  leur 
payement  intégral ,  revient  à  l'héritier  bénéficiaire. 

L'acceptation  bénéficiaire  faisant  cesser  la  confasion, 
il  s'ensuit  que  l'héritier  doit  payer  sa  dette  ou  peut 
rédamer  sa  créance  x^ontre  le  défunt ,  comme  tout  autre 
débiteur  ou  créancier  de  la  succession. 

II,  Obligations  rémltant  de  V acceptation  bénéficiaire.  — 
L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'aflministrer  la  succes- 
sion et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  aux  créanciers  et 
légataires.  Quoique  ceux*ci  n'aient  que  le  défunt  pour 

!  débiteur  et  que  son  patrimoine  pour  gage,  ils  peuvent 
néanmoins  poursuivre  l'héritier  sur  ses  propres  biens 
dans  les  cas  suivants  :  V  si  l'héritier  a  été  mis  en  de^ 
meure  de  rendre  compte  de  son  administration,  et  n'a 
pas  satisfait  à  sou  obligation;  2''  si  l'héritier  qui  a  rendu 
compte  de  son  administration,  reste  reliquataire;  S*"  si 
l'héritier  a  commis  des  fautes  graves  dans  son  adminis- 
tration, car  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qui  en  ré- 
sulte pour  les  créanciers  et  légataires. 
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Tant  que  l'héritier  n*a  pas  pris  de  parti  sur  la  sacces* 
rion  qui  lui  est  échue ,  il  ne  peut  faire  que  de  simples 
actes  d'administration  provisoire.  Mais  quand  il  a  pris 
parti  et  accepté  bénéficiairement,  lia  qualité  pour  con- 
vertir en  argent  tout  l'actif  de  la  snccession  :  il  fait  donc 
vendre  5  avec  autorisation  de  Justice,  par  un  officier 
publiOy  après  affiches  et  publications,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession,  et,  avec  le  prix 
provenant  des  ventes ,  il  paye  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  et  ensuite  les  autres  créanciers  et  les 
légataires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent  Les 
créanciers  qui  se  présentent  après  que  tout  le  prix  des 
biens  vendus  a  été  distribué,  n'ont  aucun  recours  ni 
contre  Ihéritier  bénéficiaire ,  ni  contre  les  créanciers  gut 
ont  obtenu  le  payement  intégral  de  leurs  créances  ;  mais 
Ils  peuvent  agir  pendant  trois  ans  contre  les  légataires, 
car  ceux-ci  ne  doivent  pas  s'enrichir  des  libéralités  que  Ui 
défunt  leur  a  faites  au  préjudice  de  ses  créanciers  :  las 
créanciers  doivent  être  préférés,  car  ils  luttent  pour  ne  pas 
perdre,  tandis  que  les  légataires  luttent  pour  faire  un  gain. 

Les  créanciers  et  légataires  qui  n'ont  pas  une  suffisante 
confiance  dans  la  solvabilité  de  l'héritier  bénéficiaire 
peuvent  exiger  que  celui-ci  donne  caution;  si  cette 
caution  n'est  pas  donnée,  rofflcier  public  qui  procède  à 
la  vente  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  en 
dépose  le  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
c'est  le  tribunal  qui  règle  ce  qui  doit  revenir  il  chacun  des 
créanciers  et  légataires. 

Les  créanciers  et  légatsdres  peuvent  également  former 
opposition  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession :  c'est  le  tribunal  qui  règle  aussi  alors  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  payera  aux  divers  créanciers  et 
légataires. 

Les  frais  de  scellés ,  d'inventaire ,  de  compte  et  de  tout 
ce  qui  ressort  de  l'administration  et  de  la  liquidation, 
lestent  à  la  charge  de  la  succession. 
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Sbctioii  IV.  —  Dm  sueeesHom  vaeaniei. 

La  succession  vacante  est  celle  qoi^  après  les  délais  fixés 
pour  l'inventaire  et  la  délibération^  n'est  appréhendée  ou 
réputée  appréhendée  par  personne.  Or  c'est  ce  qui  a  lieu 
s'il  n'y  a  pas  d'héritier  légitime  connu,  si  l'héritier  légitime 
a  renoncé,  si  l'héritier  Irrégulier  n'a  pas  obtenu  l'envoi 
en  possession.  L'hérédité  peut  être  vacante  quand  il  y  a  un 
héritier  même  saisi,  si  cet  héritier  est  inconnu  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  :  la  vacance  diffère  donc  de  la 
déshérence,  qui  n'existe  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  héritier* 

En  cas  de  vacance  de  l'hérédité,  comme  les  créanciers 
et  autres  intéressés  n*ont  personne  contre  qui  ils  puissent 
poursuivre  l'exécution  de  leurs  droits,  ils  s'adressent  au 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défunt,  afin 
qu'il  nomme  un  curateur  à  la  succession.  Ce  curateur 
exerce,  et  on  exerce  contre  lui  les  actions  héréditaires;  il 
fait  faire  l'inventaire  et  la  vente  des  biens  de  la  succession  ; 
il  en  verse  le  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
et  c'est  le  tribunal  qui  règle  Tordre  des  payements  entre 
les  créanciers. 

Le  curateur  à  la  succession  vacante  doit,  comme  tout 
administrateur,  rendre  compte  de  sa  gestion;  il  reçoit  un 
salaire,  il  est  tenu  pour  cela  plus  rigoureusement  de  ses' 
fautes  que  l'héritier  bénéficiaire. 

Cbapitrb  VI.  —  Da  partage  et  des  rapports. 

Ce  chapitre,  l'un  des  plus  importants  et  des  plus 
difficiles,  contient  cinq  sections  :  la  première  traite  de 
l'action  en  partage  et  de  sa  forme;  la  seconde,  des 
rapports;  la  troisième,  du  payement  des  dettes;  la  qua- 
trième, des  effets  du  partage;  et  enfin,  la  cinquième,  de 
la  rescision  du  partage. 

Section  I.  —  D$  Vaction  en  partage ,  de  ea  forme ,  et  de$  tier» 
qui  y  interviennenU 

Le  partage  est  l'acte  qui  a  pour  objet  de  fahre  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers.  Or  les  choses  indivises  sont 
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celles  qui  sont  corporelles;  qnant  aux  cKoses  incorpo- 
relies,  qui  sont  les  créances  et  les  dettes  de  la  succession, 
elles  ne  sont  point  dans  Findivision,  car  elles  se  partagent 
de  plein  droit  entre  les  cohéritiers. 

s  L— DeFactioa  ea  partage. 

Lorsque  les  cohéritiers,  par  exemple  les  frères  et  sœurs, 
restent  dao&  l'indivision ,  ils  peuvent  faire  ensemble  des 
opérations  avantageuses  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  faire 
individuellement  :  leur  union  fait  leur  force.  Mais  aussi 
quand  des  germes  de  dissensions  se  développent  parmi  les 
propriétaires  indivis,  les  choses  vont  bien  rapidement  de 
mal  en  pis. 

Déterminé  par  cette  dernière  considération,  le  légls* 
lateur  statue  en  ces  termes  :  <  Nul  ne  peut  être  contraint 
à  rester  dans  l'indivision;  et  le  partage  peut  être  toujours 
provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  con- 
traires. »  Cette  règle  absolue  n'a  qu*une  exception  :  les 
cohéritiers  peuvent  convenir  que  le  partage  sera  suspendu 
pendant  cinq  ^ns,  et  ils  peuvent  même  renouveler,  pour 
le  même  délai ,  leur  convention. 

Ainsi  donc  le  partage  peut  toujours  être  demandé  tant 
qu'il  n'a  pas  encore  été  constaté  par  un  écrit.  Cependant , 
si  l'un  des  héritiers  a  possédé  en  son  propre  nom  les 
choses  de  la  succession  pendant  le  délai  de  trente  ans,  il 
les  a  prescrites,  et  par  conséquent  le  partage  n'en  peut 
plus  être  obtenu. 

Tout  cohéritier  peut  demander  le  partage.  Mais  cette 
règle  reçoit  les  restrictions  suivantes. 

1"^  I^e  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peut 
exercer,  en  cette  qualité,  l'action  en  partage  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  spécialement  par  le  conseil  de  famille; 
mais  il  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  répondre 
à  une  action  en  partage  intentée  contre  lui; 

2''  Le  mineur  émancipé  ne  peut  provoquer  un  partage 
qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  et  l'autorisation  du 
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conseil  de  fandUe;  mais  pour  déJTendre  à  une  pareOle 
action  >  Fanistuice  de  son  curateur  lui  suffit; 

S*"  Celui  qui  «st  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  besoin 
de  Tassistanee  de  son  conseil  pour  intenter  l'action  en 
partage  ou  pour  y  défendre  ; 

4*  Celui  qui  est  présumé  absent  est  représenté  ^  dans  le 
partage  «  par  un  notaire  nommé  par  le*  tribunal;  et  celui 
qui  est  déclaré  absent  est  représenté  par  les  envoyés  en 
possession  ; 

5""  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  une  femme  mariée^ 
plusieurs  cas  se  présentent:  —  Si  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la^communauté  ^  et  si  les  objets  hérédi- 
taires sont  de  nature  à  tomber  dans  cette  communauté , 
le  mari  figure  seul  dans  lé  partage  ;— Si  la  propriété  et  la 
jouissance  des  biens  de  la  succession  restent  à  la  femme , 
ce  qui  a  lieu  surtout  quand  elle  est  séparée  de  biens,  c'est 
elle  seule  qui  figure  dans  le  partage  avec  autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  ;— Si,  enfin,  la  propriété  des  biens 
de  la  succession  reste  à  la  femme,  lorsque  la  jouissance  re- 
vient à  la  communauté  ou  au  mari,  les  deux  époux  doivent 
alors  figurer  au  partage;  néanmoins  le  mari  pourrait 
alors  seul  provoquer  un  partage  provisionnel,  c'est-à-dire 
produisant  seulement  des  effets  pour  la  jouissance. 

S  IL  —  De  la  ferme  da  partage. 

Le  partage  en  lui-même  n'est  assujetti ii  aucune  forme, 
n  peut  s'opérer  par  une  simple  convention,  constatée  par 
acte  sous  signature  privée ,  si  tous  les  héritiers  sont  pré<- 
sents ,  majeurs ,  non  interdits  et  d*accord  entre  eux;  U  est 
alors  appelé  partage  amiable  :  tantôt  il  se  fait  avec  attri- 
bution de  lots  (1),  tantôt,  au  contraire,  avec  tirage  au 
sort  des  lots  (2).  Mais  si,  parmi  les  héritiers,  il  en  est  qui 
sont  mineurs.  Interdits,  non  présents  ou  non  consentants  ^ 
le  partage  doit  alors  être  judiciaire. 

■  III aiqi  1  I     II       «         I  la      I  I  W 

(0  Voir  le  FORMULAiRi ,  MODELE,  n*^,  l*. 
(I)  Yelr  !•  FoRVOLAini,  HODÈLI,  n*  4,  r. 
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L  Formalidê  préliminaires  aupartagê,'^Le$  fonntUtét 
qui  précèdent  Jle  partage  sont  Vappaition  âa  $eeUéi^  qui 
se  fait  dans  le  plus  bref  délai  pour  emj^êcher  les  sous- 
tractions ,  et  Vinventaire,  par  un  notaire  ^  des  biens  de  la 
succession. 

C'est  le  Juge  de  paix,  assisté  de  son  greiBer,  qui  appose 
les  scellés  :  il  place  sur  les  armoires^  sur  les  serrures  des 
portée,  et  sur  les  caisses^  des  bandes  de  papier  fixées  aux 
deux  extrémités  par  un  sceau  particulier.  Or,  lorsqu'il  y  a 
parmi  les  héritiers  un  mineur  ou  un  interdit  non  encore 
pourvu  de  tuteur^  ou  bien  un  absent  ou  non  présent,  le 
juge  de  paix  doit  procéder  à  l'apposition  des  scellés  à'ia 
requête  des  héritiers ,  du  procureur  impérial  ou 
même  d'office.  Les  créanciers  qui  ont  un  titre  exécutoire, 
ou,  à  défaut,  la  permission  du  Juge,  peuvent  toujours 
requérir  du  Juge  de  paix  l'apposition  des  stellés.  Lorsque 
les  scellés  sont  apposés,  tous  créanciers  sont  admis  & 
^former  opposition  à  la  levée  hors  leur  présence. 

Lorsque  le  Juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  lève  les 
scellés,  le  notaire  procède,  en  présence  du  Juge  de  paix 
et  des  pairties  intéressées,  à  l'inventaire  des  biens  de  la 
succession. 

II.  Compétence^  du  tribunal. — ^L'action  en  partage  et  les 
contestations  auxquelles  il  donne  lieu  sont  portées  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  du  domicile  du  défunt 
C'est  aussi  devant  le  même  tribunal  que  l'on  procède  à  la 
vente  publique  des  effets  de  la  succession,  et  que  l'on  porte 
les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  et  celles  en 
rescision  du  partage.  Ce  tribunal  prononce  sommairement 
sur  les  difficultés  naissant  du  partage,  ou  bien  il  commet 
un  juge  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

ni.  Opérations  dw  par/agre.— Les  opérations  du  partage  - 
sont  asse?  nombreuses. 

1^  Les  immeubles  de  la  succession  sont  estimés  pai 
experts,  qui  sont  nommés  par  les  héritiers  eux-mêmes, 
s'ils  sont  tous  capables  et  consentants,  ou,  dans  le  cas 
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contraire ,  par  lé  tribunal.  Les  meubles  dont  il  n*y  a  pas 
encore  eu  un  inventaire  régulier  doivent  aussi  être  estimés 
à  leur  juste  valeur. 

2<^  Cliacun  des  liéritiers  peut  s'opposer  à  la  vente  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  composent  la  succession, 
et  en  obtenir  ainsi  sa  part  en  nature.  Ce  principe  souffre 
deux  exceptions  :  d'abord^  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants 
ou  si  la  majorité  des  héritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
Facqùittement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les 
meubles  sont  vendus  aux  enchères  par  un  officier  public  ^ 
après  affiches  et  publications;  ensuite,  sijes  immeubles 
de  la  succession  ne  peuvent  pas  se  partager  commode* 
ment,  il  est  procédé  à  leur  vente  par  licitation  devant  le 
tribunal,  ou  même  devant  un  notaire  choisi  parles  parties 
qui  sont  toutes  capables. 

3**  Lorsque  le^  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés» 
et  que  quelques-uns  peut-être  ont  été  vendus  »  le  juge 
commis  par  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le 
notaire ,  afin  que  celui-ci  établisse  les  comptes  que  les 
copartageants  peuvent  se  devoir,  et  forme  la  masse  gé- 
nérale des  biens.  Chaque  cohéritier  rapporte  à  la  succes- 
sion les  dons  qu'il  a  reçus  du  défunt  et  lés  sommes  dont  il 
est  débiteur,  ainsi  que  les  fruits  ou  intérêts  depuis  Tou^ 
verture  de  la  succession.  Si  le  rapport  ne  se  fait  pas  en 
nature,  les  cohéritiers  de  celui  qui  doit  le  rapport  pré* 
lèvent  sur  les  biens  de  la  succession  une.  valeur  propor* 
tionnelle  à  leurs  droits  :  ce  prélèvement  se  fait,  autant 
que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  boulé 
que  ceux  qui  ont  été  reçus  par  le  cohéritier. 

Si  plusieurs  cohéritiers  mineurs  ont  le  même  tuteur  et 
désintérêts  opposés,  il  est  nécessaire  de  donner  à  chacun 
d'eux  un  tuteur  spécial 

4*  Après  que  le  rapport  en  nature  ou  en  àioins  prenant 
a  été  effectué ,  la  masse  restante  est  partagée  en  autant 
de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  ou  de  souches.  Ces  lots 
sont  faits  par  un  expert  nommé  par  le  juge-commissaire  ; 
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mais  les  cobéritiers  qui  sont  toQs  capables  et  consentants 
peuvent  le  nommer  eux-mêmes.  Cet  expert  doit,  dans  la 
formation  des  lots,  éviter  autant  que  possible  de  morceler 
les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  Il  doit  aussi 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité 
de  meubles,  d'immeubles  et  de  droits  de  même  nature  et 
valeur.  S'il  y  a  inégalité  dans  la  valeur  des  lots ,  elle  se 
compense  par  un  tetour  ou  soulte  en  argent  ou  en  rente. 
Au  reste ,  les  règles  qui  concernent  les  divisions  entre 
les  souches  sont  applicables  à  la  division  entre  les  membres 
de  la  même  souche. 

5*^  lorsque  les  lots  sont  ainsi  formés,  chaque  cohéritier 
est  admis  à  faire  ses  réclamations  contre  leur  composition, 
soit  à  raison  du  morcellement  des  héritages  ou  de  la 
'  division  des  exploitations,  soit  à  raison  de  la  différence  de 
valeur  des  lots.  Le  notaire  dresse  procès-verbal  des  dires 
des  parties,  qu'il  renvoie  ensuite  devant  le  Juge-commis- 
saire :  si  le  juge-commissaire  ne  peut  pas  accorder  les 
parties,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal. 

6*"  Quand  les  lots  sont  définitivement  formés ,  le  tirage 
en  est  fait  au  sort  en  présence  du  juge-commissaire  ou  du 
notaire.  Ensuite  le  notaire  constate  par  écrit  le  résultat 
du  partage,  et  chacun  des  cohéritiers  reçoit  les  titres  des 
choses  qui  lui  sont  échues:  les  titres  d'une  propriété  divisée 
sont  remis  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  y  auraient  intérêt; 
les  titres  communs  à  toute  Thérédité  sont  remis  à  celui 
quêtons  les  cohéritiers  choisissent  comme  dépositaire,  et 
s'il  y  a  désaccord  entre  eux  sur  le  choix,  il  est  réglé  par 
le  tribunal. 

Les  partages  faits  avec  toutes  les  règles  ci-dessus,  soit 
par  les  tuteurs  autorisés  du  conseil  de  famille,  soit  par  les 
mineurs  émancipés  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au 
nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs;  si  les 
règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  les  partages 
,  sont  nuls  ou  annulables. 
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Les  formes  d'un  partage  Jodiciaire  sont  bien  longues 
et  bien  coûteuses  :  elles  absorbent  trop  souvent  une 
grande  part  de  la  valeur  des  petites  successions.  C'est 
pourquoi,  si  le  tuteur  est  un  père  ou  une  mère  offrant  de 
la  solvabilité,  il  est  souvent  très-utile  que  le  partage  se 
fasse  à  Tamiable .  et  que  le  tuteur  se  porte  fort  de  la  rati- 
fication du  partage  par  ses  enfants,  quand  ceux-ci  seront 
devenus  majeurs.  Si,  au  contraire,  le  tuteur  ne  présente 
pas  de  solvabilité  ou  ne  veut  pas  se  porter  fort,  il  est  utile 
aussi  de  faire  seulement  un  partage  provisionnel,  c'est-à- 
dire  valable  pour  la  jouissance  jusqu'à  Tépoque  de  la 
majorité  des  mineurs. 

S  IU.<*  Des  tiers  qai  interTiennent  âo  partage. 

Les  tiers  qui  interviennent  au  partage  sont  des  créan** 
ciers  ou  des  cessionnaires  de  Tun  des  copartageants. 

I.  Crcanctcr^. —Les  créanciers  de  l'un  des  copartageants 
ont  toujours  le  droit  d'intervenir  au  partage,  et  de  veiller 
à  ce  que  l'on  ne  prenne  pas  des  mesures  et  des  arrange- 
ments qui  leur  préjudicient. 

IL  Cessionnaires  de  droits  successifs.  —Le  partage  d'une 
isuccession  est  une  opération  de  famille  qui  exige  une 
grande  harmonie,  car  autrement  l'actif  passerait  en  frais, 
et  l'on  verrait  surgir  des  baines  violentes.  Il  importe  donc 
beaucoup  de  ne  point  laisser  arriver  au  partage  des 
étrangers  qui  ont  fait  une  spéculation  cupide.  Aussi  tonte 
personne, même  parente  du  défunt  sans  être  son  succes- 
Sible,  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  ses  droits 
successifis,  peut  être  écartée  par  tous  les  cohéritiers  ou 
même  par  un  seul,  moyennant  le  remboursement  du  pri$ 
de  cession ,  des  intérêts  et  des  frais*  C'est  là  ce  que  l'on 
liomme  retrait  sucOessoraL 

Dans  la  pratique ,  on  cherche  à  éluder  cette  disposition  : 
le  cessionnaire  se  fait  délivrer  un  acte  simulé  de  dona- 
tion ou  de  procuration ,  ou  bien  il  exagère  beaucoup 
dans  l'acte  le  vrai  prix  de  la  cession.  Hais  alors  les  autres 
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cobéritiers  sont  admis  k  prouver»  par  tous  les  mbycns 
possibles  9  la  simulation  de  Tacte  ou  Texagératlon  du 
prix. 

SxcTioii  Q.  —  Des  rapporlt. 

le  rapport^  qui  est  une  opération  préparatoire  du 
partage ,  est  fondé  sur  le  principe  d'égalité  en  matière 
de  succession. 

I.  Du  rapport  en  général.  —  It  loi  désire,  mais  sans 
la  prescrire  impérieusement  ^  l'égalité  ^ntre  les  coliéri- 
tiers.  Aussi  elle  permet  au  donateur  ou  testateur  d'ex- 
primer que  les  libéralités  qu'il  (ait  à  l'un  de  ses  héritiers 
seront  dispensées  du  rapport.  Mais  si  ces  libéralités  dé- 
passaient la  quotité  disponible ,  elles  seraient  nécessai- 
rement réductibles. 

Les  diiTérences  qui  existent  entre  le  rapport  et  la  ré- 
duction sont  importantes.  Le  rapport  est  dû  seulement 
par  le  cohéritier  ;  il  peut  être  demandé  par  tout  cohé- 
ritier; il  est  dû  de  toutes  les  libéralités  directes  ou  indi- 
rectes ;  l'auteur  de  la  libéralité  peut  en  dispenser»  et  le 
cohéritier  peut  s'en  alTranchir  en  renonçant  à  la  succes- 
sion. La  réduction  est  due  par  toute  personne ,  héritière 
ou  non;  elle  ne  peut  être  demandée  que  par  un  héritier 
à  résenre  ;  elle  n'est  due  que  de  ce  qui  dépasse  la  quo- 
tité disponible;  l'auteur  de  la  libéralité  ne  peut  en  dis- 
penser^ et  celui  qui  la  doit  n'a  aucun  moyen  de  s'en  a(- 
franchhr. 

II.  Par  qui  $êi  dû  le  rapport.  —  L'héritier  qui  accepte 
la  succession,  même  sous  bénéfice  d'inventaire^  est  ténu 
de  rapporter  les  dons  et  legs  qui  lui  ont  été  faits ,  à  moins 
que  l'auteur  de  la  libéralité  n'ait  évidemment  manifesté 
une  volonté  contraire.  Il  faut  conclure  de  là  que  celui  qui 
n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation  ou  de 
la  confection  du  testament,  est  tenu  aussi  de  rapporter  ce 
qui  lui  a  été  donné  ou  laissé.    . 

mois  le  rapport  n'est  dû  aue  par  rhéilUer  qui  a  reçu 
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personnellement  la  Ubéralité.  De  là  les  conséquences 
luivantes: 

lo  Le  père  successible  ne  rapporte  pas  les  libéralités 
faites  îi  son  enfant ,  lors  môme,  qu'elles  lui  profiteraient  ; 

2""  Le  fils  ne  rapporte  pas  ce  qui  a  été  donné  à  son 
père,  s'il  vient  de  son  chef  à  la  succession  du  dbnateur; 
mais  il  devrait  ce  rapport  s'il  succédait  en  représentant 
son  père  ; 

S*"  Le  conjoint  successible  ne  rapporte  pas  ce  qui  a  été 
donné  à  son  conjoint  ;  mais  si  ce  don  avait  été  fait  aux 
deux  époux ,  le  successible  serait  tenu  du  rapport  de  la 
moitié. 

m.  j4  quelle  succession  est  dû  le  rapport  —  Le  rap- 
port n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur.  Mais  si  un 
père  dote  un  enfant  commun  ,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur de  la  communauté,  cet  enfant  rapporte  moitié  à 
la  succession  de  son  père ,  et  moitié  à  la  succession  de 
sa  mère  qui  a  accepté  la  communaut^. 

IV.  De  quoi  est  dû  le  rapport.  —  Le  principe  est  que 
l'héritier  doit  rapporter  toutes  les  libéralités  qu'il  a  reçues 
directement  ou  indirectement  du  défunt.  Par  conséquent 
est  sujet  à  rapport  ce  que  le  défunt  a  donné  à  celui  qui 
est  son  héritier  :  1*  pour  son  établissement  par  mariage 
ou  autrement;  2^  pour  le  payement  de  ses  dettes;  Z""  pour 
son  remplacement  militaire. 

Le  rapport  n'est  dû  que  des  choses  qui  sont ,  par  leur 
nature  et  leur  valeur,  censées  prises  sur  le  capital  et  qui 
ne  sont  pas,  de  la  part  du  défunt,  l'acquittement  d'uoe 
obligation  civile  ou  naturelle.  Aussi  les  frais  de  nourri- 
ture ,  d'entretien ,  d'éducation,  d'apprentissage ,  d'équip- 
pement,  de  noces  et  de  présents  d'usage ,  ne  sont  pas 
teujets  à  rapport. 

I  Ne  sont  pas  non  plus  sujeta  à  rapport  les  profits  qu^ 
l'héritier  a  retirés,  l»  des  conventions  faites  avec  le  dé- 
faut, si  elles  ne  présentaient  aucun  avantage  ostensible 
lorsqu'elles  ont  été  passées;  S''  des  assocîMions  ïaU^ 
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sans  fraude  avec  le  défont,  si  elles  ont  ét6  réglées  par 
un  vacte  authentique. 

V.  A  qui  est  dû  le  rapport  —  Le  rapport  n'est  dû  que 
par  le  cohéritier  à  son  cohéritier^  car  ce  n'est  qu'entr» 
eux  que  la  loi  désire  l'égalité.  L'enfant  naturel ,  qui  est 
tenn  d'imputer  sur  ce  qiii  lui  revient  les  libéralités  qui 
lui  ont  été  faites  ^  peut  demander  aussi  le  rapport  à  un 
héritier. 

Mais  le  rapport  ne  peut  pas  être  demandé  :  1*  par  les 
légataires  ;  puisque  d'ailleurs  le  défunt  n'a  point  pu,  par 
testament,  porter  atteinte  aux  droits  acquis  des  dona- 
taires ;  2<'  ni  par  les  créanciers  de  la  succession ,  puis- 
qu'ils  n'ont  pas  dû  considérer  comme  leur  gage  les  biens 
sortis  du  domaine  de  leur  débiteur.  Cette  dernière  dis- 
position n'est  applicable  que  lorsque  la  successioo  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  si  elle  était,  au  con- 
traire ,  acceptée  purement  et  simplement ,  chaque  héri- 
tier deviendrait  débiteur  personnel  des  créanciers  héré- 
ditaires ;  ceux-ci  pourraient  alors,  en  exerçant  les  droits 
d'un  héritier  débiteur^  demander  le  rapport  aux  autres 
bérltliers. 

VI.  Comment  s'opère  le  rapport.  —  Il  y  a  deux  sortes 
de  rapports  :  le  rapport  en  nature ,  qui  est  la  remise  à  la 
masse  de  la  succession  des  objets  reçus  par  l'héritier; 
et  le  rapport  en  moins  prenant ,  qui  consiste  en  ce  que 
les  autres  cohéritiers ,  pour  rétablir  l'égalité  des  parts , 
prélèvent  sur  la  succession  une  valeur  égale  à  celle  des 
objets  que  le  donataire  retient. 

Imm&ubîes.  —  Pour  le  rapport  des  immeubles ,  il  y  a 
cinq  espèces  à  examiner  : 

1*  &  l'immeuble  est  encore  dans  les  mains  du  dona- 
taire lors  de  l'ouverture  de  la  succession ,  il  se  réunit  à 
la  succession  par  la  force  seule  de  la  loi  ;  mais  s'il  y  a 
dans  la  succession  des  immeubles  de  même  nature  ,  va* 
leur  et  bonté,  que  puissent  prélever  les  autres  cohéri- 
tiers, le  donataire  peut  faire,  en  moins  prenant,  le  rap» 
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port  de  son  immeuble^  dont  restimatioa  est  faite  alors 
au  moment  du  partage. 

2"*  Si  le  donataire  a  aliéné  Timmeuble  qui  se  trouve  , 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur ,  le  rapport  se  fait  toujours  en  moins 
prenant  ;  il  est  alors  de  la  valeur  de  Timmeuble  au'  mo- 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Z''  Si  le  donataire  a  consenti  sur  l'immeuble  des  hypo- 
thèques >  des  droits  d'usufruit  et  d'usage  ou  des  servi- 
tudes,  l'immeuble  se  réunit  à  la  succession,  franc  et 
quitte  de  toutes  ces  charges.  Mais  les  créanciers  hypothé- 
caires et  autres  intéressés  peuvent  intervenir  au  partage 
et  empêcher  le  rapport  qui  se  ferait  en  nature  en  fraude 
de  leurs  droits,  lorsqu'il  pourrait  commodément  se  faire 
en  moins  prenant.  Si  l'immeuble  rapporté  en  nature 
tombe  dans  le  lot  du  donataire,  toutes  les  charges  éteintes 
revivent. 

40  Si  l'immeuble  donné  avec  dispense  de  rapport 
dépasse  la  valeur  de  la  quotité  disponible,  rhéritier 
donataire  remet  en  nature  l'excédant  à  la  masse.  Quand 
le  retranchement  de  cet  excédant  ne  peut  pas  s'opérer 
commodément,  l'héritier  donataire  remet  l'immeuble  à 
la  masse,  en  prélevant  la  valeur  de  la  quotité  disponible;  - 
ou  il  retient  l'immeuble,  en  faisant  rapport  en.  moins 
prenant  de  la  quotité  réductible  si  la  valeur  réductible 
est  inférieure  à  la  moitié  du  prix  de  Timmeubie^ 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  on  tient  compte  an 
donataire  des  impenses  qui  ont  conservé  et  amélioré 
rimmeuble>  jusqu'à  l'époque  du  partage  quand  l'im- 
meuble est  dans  ses  mains,  ou,  en  cas  d'aliénation,  jusqu'au 
moment  de  l'ouvet^ure  de  la  succession.  Mais,  de  son  côté, 
le  donataire  tient  compte  à  la  succession  de  toutes  les 
dégradations  et  détériorations  provenant  de  son  fait  ou  de 
sa  faute,  ainsi  que  des  fruits  ou  Intérêts  depuis  l'ouverture 
.  de  la  succession» 

$0  Enfin  si  rimmeuble  donné  est  péri  avant  TouvcHure 
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de  la  succession,  le  donataire  qui  n'est  point  en  fente  ne 
doit  rien  rapportera  la  succession,  lors  même  qu'il  aurait 
reçu  le  prix  d'aliénation  ou  le  montant  du  prix  d'assurance» 
Mais,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
\e  donataire  serait  tenu  de  rapporter  le  prix  reçu  et  les 
Intérêts  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Meubles.  •—  Si  la  donation  consiste  dans  un  usufindt  de 
meubles  ou  même  d'immeubles,  dans  une  rente  viagère» 
ou  dans  un  prêt  à  terme  de  sommes  sans  intérêts/  rusufruit» 
la  rente  viagère  et  le  terme  s'évanouissent  lors  de  Fou* 
verture  de  la  succestsion,  à  laquelle,  dès  lors,  reviennent 
par  conséquent  les  fruits  naturels  ou  civils. 

Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  toujours  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession;  en  cas 
d'insuffisance,  le  donataire  peut  abandonner,  Jusqu'à  due 
concurrence,  des  meubles  ou  même  des  immeubles  de  la 
succession. 

Le  rapport  du  mobilier  se  fait  aussi  en  moins  prenant: 
le  donataire  rapporte  la  valeur  estimative  des  meubles» 
et,  s'ils  n'ont  pas  été  estimés ,  le  prix  qu^ils  valaient  lors 
de  la  donation. 

Lorsque  le  défunt  a  donné  un  droit  de  créance  ou  de 
rente  qu'il  avait  contre  un  tiers,  on  admet  généralement 
que  le  donataire  est  tenu  seulement  de  faire  le  rapport 
en  nature,  et  qu'il  n'est  par  conséquent  pas  responsable 
des  diminutions  de  valeurs  arrivées  sans  sa  fautOt 

Section  m.  — 'Dti  payement  des  dette»* 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  d'une  personne,  A 
s'opère  entre  eux,  par  l'eifet  seul  de  la  loi,  une  division 
des  créances  et  des  dettes  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  successifs.  Chacun  d'eux  ne  peut  donc ,  en  général,' 
agir  contre  les  débiteurs,  ni  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers du  défunt,  que  pour  sa  part  héréditaire.  Cette  règle 
souffre  des  exceptions  j  qui  donnent  de  l'importance  à  la 
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distinction  du  droit  de  contribution  oa  répartition  de  la 
dette  entre  les  cohéritiers^  et  du  droit  de  poursuite,  que 
les  créanciers  exercent  contre  ,les  héritiers* 

I.  Droit  de  contribution.  —  Les  personnes  qai  contri- 
buent au  payement  des  dettes  de  la  succession  sont  :  i""  les 
héritiers^  et  2*"  les  légataires  universels  et  à  titre  universel. 
Chacune  de  ces  personnes  contribue  aux  dettes  propor* 
tionneliement  à  la  part  qu'elle  prend  dans  la  succession. 
Mais  entra  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre, universel  qui  opt  eu  soin  de  faire 
dresser  un  inventaire  des  biens,  il  existe  cette  différence , 
que  les  premiers  sont  tenus  de  contribuer  même  au  delà 
de  ce  qu'ils  ont  reçu ,  tandis  que  les  seconds  ne  sont 
obligés  aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  Fémolu* 
ment  qu'ils  ont  eu  dans  la  succession» 

Quant  aux  légataires  particuliers,  comme  ils  ne  repré- 
sentent  en  aucune  manière  le  défunt^  ils  ne  contribuent 
point  au  payement  de  ses  dettes. 

II.  Droits  des  créanciers,  —  Les  droits  des  créanciers 
sont  celui  de  poursuite,  et  celui  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines. 

l""  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  pour- 
suivre les  héritiers  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  dans  la  proportion  de  ce  que  ceux-ci  prennent 
dans  rhérédité;  s'ils  en  trouvent  quelques-uns  insolvables, 
ces  insolvabilités  restent  à  leur  chaîne,  et  non  à  la  charge 
des  autres'  héritiers  ou  légataires.  Cependant ,  comme 
l'hypothèque  constitue  un  droit  indivisible  qui  donne  au 
créancier  le  pouvoir  de  suivre  l'immeuble  hypothéqué 
dans  quelques  m^ns  qu'il  passe ,  le  créancier  auquel  le 
défunt  a  hypothéqué  un  Immeuble  peut  poursuivre,  pour 
le  payement  de  toute  la  dette,  Fhéritier  ou  le  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  dans  le  lot  duquel  cet  im* 
meuble  est  tombé.  Mais  cet  héritier  a  un  recours  contre 
sescopartagcants,  à  raison  de  la  part  qu'ils  doivent  sup- 
porter dans  la  dette;  s'il  en  trouve  quelques-uns  însolva- 
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bles^  ces  insolvabilités  sont  supportées,  proportlonitclle- 
.  ment  aux  parts  héréditaires,  4>ar  lui-même  et  par  ses  ; 
copartageants  ^solvables.  Si  l'Immeuble  hypothéqué  avait  ! 
été  légué  5  le  créancier  pourrait  poursuivre  le  légataire  • 
particulier  de  cet  immeuble  en  payement  de  toute  la 
dette;  mais  ce  dernier  serait  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et  autres  copartageants. 

Quoique  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  soient 
pareillement  exécutoires  contre  ses  héritiers,  cependant 
le  créancier  ne  peut  procéder  aux  voies  d'exécution 
contre  eux  que  huitaine  après  les  avoir  avertis  par  une 
signification  de  ses  titres» 

Comme  le  détenteur  de  Timmeuble  hypothéqué  peut 
être  poursuivi  hypothécairement  pour  toute  la  dette ,  il 
suit  que  celui  dans  le  lot  duquel  Timmeuble  hypothéqué 
pour  le  service  d'une  rente  viendrait  à  tomber,  éprouverait 
de  graves  hoconvénients;  car  il  serait,  à  chaque  terme 
d'arrérages,  poursuivi  pour  tout  ce  qui  serait  exigible,  et 
il  aurait  besoin  de  recourir,  après,  avoir  payé,  contre 
chacun  de  ses,  copartageants  :  ce  qui  multiplierait  les 
ennuis,  les  poursuites  et  les  frais.  C'est  pourquoi  chacun 
des  héritiers  peut  exiger  que  la  rente  soit  rachetée,  et  que 
par  là  rimmeuble  devienne  libre  avant  la  formation  des 
lots.  Si  la  rente  n'est  pas  rachetable  ou  si  aucun  des 
héritiers  n'exige  le  rachat,  l'humeuble  grevé  est  estimé  à 
sa  juste  valeur;  on<iéduit  de  cette  valeur  le  capital  de  la 
rente;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombera  l'immeuble 
sera  seul  chtirgé  du  service  de  la  rente,  et  il  devra  en  ga« 
rantir  ses  cohéritiers. 

2^  Le  second  droit  des  créanciers,  qui  appartiént^aussi 
aux  légataires,  consiste  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Les  créanciers  de  la  succession  et  les 
légataires  particuliers  qui  n'ont  pas  de  confiance  ^ans  la 
solvabilité  des  héritiers,  peuvent  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  Théritier. 
Ceux  qui  demandent  cette  séparation  cessent  d'avoir  les  hé- 

6. 
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litiers  purs  et  simples  pour  débiteurs;  ils  font  en  quelque 
sorte  revivre  la  personne  jdu  défunt,  et  se  font  payer  sur 
ses  biens  par  préférence  aux  créanciers  de  Théritier. 

jLe  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ne 
peut  plus  être  exercé  par  le  créancier  ou  légataire  qui  a 
consenti  à  recevoir  Théritier  pour  débiteur.  Ce  droit  est 
prescrit 9  quant  aux  meubles,  par  trois  ans,  et,  quant  aux 
immeubles  y  par  trente  ans. 

Les  créanciers  personnels  de  Théritier  ne  peuvent  point 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  car  il  ne  leur  est 
point  permis  d'empêcher  leur  débiteur  de  contracter  de 
nouvelles  dettes.  Cependant  ils  peuvent  attaquer  l'accep- 
tation d'une  succession  onéreuse,  faite  par  leur  débiteur 
dans  le  but  de  les  fîrauder,  afin  de  la  faire  annuler.  Ils 
peuvent  aussi  intervenir  dans  un  partage  de  succession 
dévolue  pour  partie  à  leur  débiteur;  mais  pour  attaquer 
un  partage  fait,  il  faut  qu'ils  prouvent  qu'il  a  eu  lieu  soit 
frauduleusement,  soit  au  mépris  d'une  opposition  notifiée 
par  huissier  aux  divers  copartageants. 

SSCTIOH  Vif  «-  Du  eff$tt  du  partage^  %t  d$  la  ffaranti0  4eê  f^ft. 

Le  partage  qui  a  lieu  entre  cohéritiers  oa  communistes 
quelconques  n'est  pas  translatif,  mais  déclaratif  de  la 
propriété;  aussi  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  Jamais  eu  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  autres  effets  de  la  succession. 
Par  conséquent,  quand  un  héritier  vend  ou  hypothèque, 
pendant  Findivision,  un  champ  ou  autre  objet  héréditaire, 
cet  acC^  sera  valable  pour  le  tout  si  le  champ  tombe  dans 
son  lot;  il  sera  valable  dans  la  limite  des  droits  de  cet 
héritier  si  le  champ  est  adjugé  à  un  tiers;  ïï  sera  au 
contraire  nul  pour  le  tout  si  le  champ  tombe  dans  le  loi 
d'un  autre  héritier. 

Quoique  le  partage  soit  déclaratif  de  la  propriété,  les 
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cohéritiers  demearentcependant^  comme  âesTendennoa 
échangistes,  respectlTement  garants,  les  uns  envers  les 
autres,  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d*une  cause 
antérieure  au  partage:  chacun  d'eux  est  alors  personnel- 
lement obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire, 
d'indemniser  le  cohéritier  de  la  perte  que  Téviction  lui  a 
causée  ;  et,  si  l'un  des  cohéritiers  est  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  est  proportionnellement  répartie  entre  le 
garanti  et  les  autres  cohéritiers  solvables.  Le  délai  pour 
agir  en  garantie  est  de  trente  ans,  à  partir  de  Téviction. 

Le  principe  que  la  garantie  est  due  en  cas  d'éviction 
admet  deux  exceptions  :  1*  si  le  cohéritier  t  été  évincé 
par  son  fait  ou  sa  faute  ;  3*  si,  lors  du  partage,  on  a  prévu 
le  cas  d'éviction  et  expressément  convenu  que  l'héritier 
dans  le  lot  duquel  la  chose  viendrait  à  tomber  n'aurait 
pas  de  recours  a  exercer  contre  ses  cohéritiers. 

Souvent  on  met  des  créances  ou  des  rentes  dans  les  lots, 
afin  de  faciliter  l'opération  du  partage  :  alors  les  cohéritiers 
ne  sont  garants  que  de  l'existence  des  rentes  ou  créances, 
et  non  de  la  solvabilité  des  débiteurs;  cependant,  dans  le 
cas  unique  ob  il  s'agit  de  rentes,  et  où  le  débiteur  est 
déjà  insolvable  lors  du  partage,  le  cohéritier  dans  le  lot 
duquel  ces  rentes  sont  tombées  peut  agir  en  garantie 
contre  les  cohéritiers  pendant  cinq  ans,  à  compter  du 
partagCt 

Section  V.  —  De  to  retcision  du  partage» 

En  général,  le  partage  défiiiitif  lie  les  parties  d'une 
manière  irrévocable.  Cependant,  il  est,  pendant  dix  ans 
seulement,  rescindable  dans  trois  cas  :  i*  si  l'un  des 
héritiers  a  été  violenté  ;  2'  s'il  a  été  victime  du  dol  ;  3*  s'il 
a  été  lésé  de  plus  du  quart  de  sa  portion.  Or,  pour  juger 
s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur 
à  l'époque  du  partage;  dans  le  cas  où  il  résulte  de  cette 
estimation  la  preuve  de  la  lésion  de  plus  du  quart ,  le 
cohéritier  qui  est  défendeur  à  l'action  en  rescision. 
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peut  empêcher  un  nouveau  partage  en  fournissant  an 
demandeur  le  juste  supplément  de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  argent»  soit  en  nature. 

L'erreur  n'est  pas  une  cause  de  rescision  du  partage  :  si 
on  a  omis  un  héritier,  le  partage  est  radicalement  nul;  si  . 
on  a  omis  certains  objets  de  la  succession^  il  y  alleu  à  un  ' 
supplément  de  partage.         '  i 

Dans  les  trois  cas  de  violence ,  de  dol  ou  de  lésion  de  ' 
plus  du  quart,  le  partage  est  rescindable  quel  que  soit  le 
nom  qu'on  lui  ait  donné;  peu  importe  donc  qu'on  Tait 
appelé  vente,  échange  ou  transaction.  Ainsi,  pour  savoir 
si  l'acte  passé  est  un  partage ,  on  s'attache  moins  à  sa 
dénomination  qu'à  sa  nature;  or  il  y  a  partage  si  l'acte  a 
eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers. 
La  vente  de  droits  successifs,  faite  par  un  héritier  à  un  tiers 
ou  même  à  son  cohéritier,  n'est  pas  un  partage,  et  n'est 
par  conséquent  pas  rescindable  pour  lésion  de  plus  du 
quart;  en  effet,  cette  vente  comprend  non-seulement  les 
choses  qui  sont  dans  l'indivision,  c'est-à-dire  celles  qui 
sont  corporelles,  mais  encore  celles  qui  sont  incorporelles, 
comme  les  créances  et  les  dettes;  elle  constitue  donc  un 
contrat  aléatoire  qui  ne  serait  rescindable  qu'au  cas  de 
fraude. 

Lorsque  le  partage  est  entaché  du  vice  de  consentement, 
qui  est  la  violence  ou  le  dol,  l'héritier  n'est  plus  recevable 
à  agir  en  rescision  du  partage  s'il  a  aliéné  quelques-uns 
des  objets  compris  dans  son  lot  postérieurement  à  la 
cessation  de  la  violence  ou  à  la  découverte  du  doL  Mais 
une  pareille  aliénation  ne  suffirait  point  pour  rendre  non 
recevable  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart. 

TITRE  IL  —  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments. 

Ce  titre  se  compose  de  neuf  diapitres,  qui  traitent  : 
lr  des  dispositions  générales  de  la  matière;  2*'  de  la 
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capacité  de  donner  ou  de  recevoir  ^S""  de  la  portion  des 
biens  disponibles  et  de  la  réduction;  &<>  des  donations 
entre-vifs;  5^  des  dispositions  testamentaires;  6*  des 
substitutions  permises;  T*  des  partages  faits  par  ascen« 
dants;  S*"  des  dispositions  faites  par  les  tiers  aux  époux; 
9"*  des  dispositions  faites  par  un  époux  à  son  conjoint. 

Chapiybb  L  —  DlfgMMltlom  ff^nérales. 

On  peut  disposerde  ses  biens,  à  titre  gratuit  de  deux 
manières^,  par  donation  entre-vifs^  et  par  testament. 
Autrefois  on  pouvait  encore  disposer  de  ses  biens  par 
donation  à  cause  de  mort  ;  mais  le  Gode  a  proscrit  de  telles 
donations^  parce  que  le  donateur^  d'une  part,  recevant 
de  la  gratitude,  et,  d'autre  part,  pouvant  révoquer  la 
libéralité  à  son  gré  ^  il  y  avait  à  craindre  que  de  telles 
donations,  en  devenant  trop  fréquentes^  ne  portassent 
atteinte  aux  droits  héréditaires  de  la  famille. 

1*  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 

la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  Taccepte 

Lorsque  le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du 
donataire  a  fait  battre  une  obligation,  la  donation  constitue 
un  contrat.— Quoique  la  donation  exige^  pour  sa  validité, 
le  dépouillement  actuel  des  choses  données,  U  n'en  faudrait 
pas  conclure  qu'elle  soit  nulle  s'il  y  a  terme  ou  condition 
suspensive^  ou  si  Tobjet  de  la  donation  consiste  dans  un 
genre  que  le  donateur  s'obUge  à  donner^  comme  une 
somme  d'argent.  En  effet,  i''  le  terme  ne  différant  ni  la 
naissance  de  Tobllgation  ni  par  conséquent  la  translation 
de  propriété ,  mais  seulement  l'exécution ,  il  n'empêehe 
pas  le  dépouillement  actuel;  2^  la  condition  suspensive  y 
il  est  vrai,  diffère  et  rend  incertaines  la  naissance  de 
Tobligation  et  la  translation  de  propriété;  mais  quand 
elle  se  réalise,  son  effet  rétroagit  au  moment  de  la 
conventioiî;  on  peut  donc  dire  que  c'est  à  ce  moment 
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que  s'est  opéré  le  dépouillement  du  donateur}  3<>  enfin 
quand  Y  objet  de  la  donation  consiste  dam  un  genre ,  le 
donataire  est  considéré  comme  investi  des  choses  pro* 
mises,  par  cela  seul  que  la  convention  lui  donne  une  action 
pour  contraindre  le  donateur  à  exécuter  son  obligation. 
De  même ,  quoique  la  donation  doive  essentiellement  pro^ 
duire  un  dépouillement  irrévocable,  elle  peut  néan- 
moins  être  faite  sous  une  condition  résolutoire;  car 
si  elle  se  réalise^  il  n'y  a  jamais  eu  donation;  si  elle 
défaillit  9  la  donation  existe  depuis  la  convention*  -^  An 
reste,  il  est  très-prudent  de  ne  faire  jamais  que  des 
donations  pures  et  simples,  dont  Fexécution  s'opère  au 
moment  de  la  convention;  car  autrement  il  y  a  souvent 
pour  les  parties  bien  des  ennuis  et  bien  des  frais»  surtout 
dans  les  conditions  résolutoireSc 

2<*  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testatenr 
dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  —  Ainsi  le 
testament  est  l'œuvre  du  seul  testateur;  ce  n'est  de  sa 
part  qu'un  projet  qu'il  peut  révoquer,  et,  en  faisant  de 
cette  manière  des  libéralités  au  profit  de  personnes  ap- 
pelées légataires,  il  ne  se  dépouille  pas  lui*même  de  ses 
biens,  mais  il  en  dépouille  en  quelque  sorte  ses  héritiers 
les  plus  proches. 

L'auteur  des  libéralités  entre<*vifs  ou  testamentaires 
mettait  autrefois  souvent,  dans  sa  disposition,  la  clause 
que  le  donataire  conserverait  les  biens  donnés,  et  les 
rendrait,  à  son  décès,  h  un  autre  (ordinairement  au  fils 
atné  du  donataire) ,  qui  lui-même  les  conserverait  pour 
*  les  rendre  à  son  tour  ât  son  fils  aîné,  et  ainsi  dé  suite.  De 
pareilles  clauses,  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  des 
mbstituiions,  sont  maintenant  interdites,  parce  qa'eUes 
(dérogeaient  à  l'égalité  des  membres  de  la  famiUe,  en 
accumulant  de  grands  biens  sur  une  seule  tête,  et  qu'elles 
enlevaient  une  masse  de  biens  h.  la  libre  circulation ,  en 
tendant  celui  qui  les  recevait;  appelé  ffret^^j  propriétaire 
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sons  tme  coDdition  résolutoire  au  profit  ie%iubêtUué$  ou 
appelés.  Pour  arracher  jusqu'à  la  racine  des  anciens  abus^ 
le  Gode  civil  déclare  les  substitutions  absolument  nulles<> 
même  à  l'égard  du  donataire^  de  rbériller  institué  ou  de 
légataire;  U  admet  cependant  que  les  père  et  mère ^  et  les 
frères  et  sœurs,  pourront  encore  faire  des  substitutions^ 
mais  avec  les  restrtttlons  portées  au  cbapitce  6  du  présent 
titre. 

Toutefois^  on  ne  prohibe  point  comme  étant  une 
substitution^  ni  la  libéralité  ob  Tusufruit  serait  donnée  à 
l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre^  ni  la  disposition  par 
laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don^ 
l'hérédité  ou  le  legs^  dans  le  cas  où  le  donataire^  l'héritier 
Institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas.  En  effet , 
dans  ces  deux  cas^  il  n'y  a  pas  de  dérogation  apportée  k 
l'égalité  des  membres  de  la  famille  ^  et  il  n'y  a  rien  qui 
nuise  à  la  circulation  des  biens. 

Dans  toute  libéralité  entre- vifs  ou  testamentaire  >  les 
conditions  ou  charges  qui  sont  impossibles^  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs,  sont  réputées  non  écrites^  et  la 
libéralité  produit  tout  son  effet  :  car  le  donateur  ou 
testateur  n'aurait  sans  doute  pas  inséré  une  pareille 
condition^  s'il  eût  su  qu'elle  vicierait  dans  son  essence  sa 
libéralité.  Dans  les  contrats  ou  actes  à  titre  onéreux , 
4e  pareilles  conditions  rendent^  au  contraire^  l'acte  lul^ 
même  radicalement  nul. 

u  n  -^  Oc  la  «apadté  ie  «ifposcr  ou  ûé  rectvoir 
par  douaUon  cntre-vlli  on  par  tcMament. 

La  Mgie  en  cette  matière  est  que  toutes  personnes^ 
même  les  étrangers  ^  peuvent  disposer  ou  recevoir  par 
donation  entre- vifs  ou  par  testament.  Toutefois  celui  qui 
dispose  ainsi  h  titre  gratuit  doit  être  sain  d'esprit^  et  celui 
qui  reçoit  doit  être  conçu  à  l'époque  de  la  donation  entre- 
vifs, et,  quand  il  s'agit  de  testament^  à  répoqae  dad^cès 
du  testateur* 
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La  rôglc  générale  que  toute  personne  peut  disposer  et 
recevoir  admet  quelques  restrictions.  , 

,  !<"  D'après  la  loi  du  51  mai  1854,  alK>Htive  de  la  rnorl 
civile,  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  par  libéralité,  ni  recevoir  à  c« 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

S""  Le  mvMUT  ne  peut  faire  de  libéralités,  si  ce  n*esC 
par  contrat  de  mariage  et  avec  Tassistance  de  certaines 
personnes.  Cependant^  quand  il  a  plus  de  seize  ans,  il 
peut  disposer  par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont 
il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur;  mais  il  ne  pourrait 
disposer  en  aucune  manière  au  profit  de  son  tuteur,  si 
celui-ci  n'est  point  son  ascendant,  car  on  présumerait  que 
la  disposition  est  plutôt  le  résultat  de  l'influeuce  que 
celui  d'une  vraie  affection;  aussi  la  loi  frappe  même  de 
nullité  les  dispositions  quelconques  faites  par  un  majeur 
au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur,  autre*  qu'un 
ascendant ,  lorsque  ce  tuteur  n'a  pas  encore  rendu  son 
compte  définitif  de  tutelle. 

V  Vinterdit  ne  peut  faire  aucune  disposition  valable. 

h?  La  femme  mariée  peut  disposer  par  testament;  mais 
pour  disposer  entre  yifs,  il  lui  faut  l'autorisation  spéciale 
de  son  mari  ou  de  j.ustlce. 

S""  Les  enfants  naturels  et  leurs  descendants  ne  peuvent 
recevoir  de  leurs  père  et  mère  rien  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions  (page  79). 

$^  Ceux  qui  ont  traité  une  personne  dans  la  maladie 
dont  elle  meurt,  comme  les  médecins,  chirurgiens^ 
pharmaciens^  garde-malades  et  ministres  du  culte,  ne 
peuvent  pas  profiter  des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites 
pendant  le  cours  de  cette  maladie.  Ils  pourraient 
néanmoins  profiter  des  dispositions  rémunératoires  faites 
à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
aux  services  rendus;  mais  si^  dé  telles  dispositions  étaient 
excessives,  elles  ne  seraient  pas  réduites  :  elles  seraient 
annulées  comme  étaot  le  résultat  de  l'influence.  S'ils  sont 


parents  an  quatrième  degré  du  défont^  qol  se  laisse  pat 
d'ailleurs  de  parents  en  ligpe  directe,  on  s'ib  sont  eu- 
mêmes  des  parents  en  ligne^  directe  on  le  conjoint,  ils 
peuvent  profiter  des  dispositions  nnivenelles  faites  k  lenr 
profit 

7*  Les  hospices,  les  pauvres  d'me  commune  et  les  itë* 
hlissemenis  d'atilfté  publique  sont  des  personnes  cirlles, 
capiibles  de  recueillir  les  dons  et  legs  ;  mais  la  diqiosttion 
faite  à  leor.profit  n'a  d'elTet  qu'après  avoir  été  autorisée 
par  une  ordonnance  du  chef  de  l'État 

Toute  disposition  faite  au  profit  d'un  incapable  de  rece- 
voir est  nulle,  lors  même  qu*elle  serait  d^isée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  qu'elle  serait  faite 
à  une  personne  interposée.  Quand  la  libéralité  est  faite 
au  père ,  à  la  mère ,  aux  enfants  et  descendants  ou  à  l'épou 
de  l'incapable,  il  ;  aune  présomption  légale  d'interpost^ 
lion  qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire;  quand,  au  con- 
traire, elle  est  faite  à  d'autres  personnes,  TinterpositioB 
n'est  pas  présumée ,  et  c'est  par  conséquent  k  celui  qui  a 
intérêt  à  faire  tomber  la  disposition ,  à  prouver  que  l'inter- 
position existe. 

GHAmu  OL  — ne  la  partfon  «e  kICM  iiniulfcli 
et  «e  la  rMaeUoB. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections. 

SxcTioii  I.  —  De  la  portion  de  biens  dispomibU» 

Le  propriétaire  peut  disposer  de  ses  biens  comme  bm 
Ifd  semble ,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  contraire 
à  l'ordre  public.  Ce  principe  est  absolu  pour  les  actes  \ 
titre  onéreux;  mais  pour  les  actes  à  titre  gratuit,  il  souffire 
deux  exceptions  importantes,  introduites  ep  faveur  de 
certains  membres  de  la  famille  :  l'une  concerne  les  enfants 
et  descendants;  l'autre  concerne  les  ascendants. 

1''  Les  libéralités  entre-vifs  et  par  testament  ne  peuvent 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse 


f  10    VANUSI.  DD  CODE  irAl>0L£01».-  LITRS  in*  flIHl  IL 

qu*aD  enfant  ;  le  tiers ,  s*fl  laisse  deux  enfenls;  le  qmtt^ 
s'il  en  laisse  trois  ou  fin  plus  |:rtnd  nombre.  SonstenoBi 
û* enfants,  on  comprend  aassi  les  antres  descendants ,  à 
quelque  degré  que  ce  soit;  mais  fis  né  sont  comptés  qae 
pour  Tenfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  4e 
disposant.  ^ 

T  Les  lS)éral!tés  entre-yîb  on  par  testament  ne  penyent 
excéder  la  moitié  des  Mens  ^  sli  le  défunt  lafisse  un  ouphr- 
sieurs  ascendaifts  dans  chacune  des  Hgnes  pateraelte  «t 
maternelle  ;  elles  ne  peurent  extédetie  quart ,  ëi\e  défost  ' 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  lûrsqull  y  a 
uû  ou  plusieurs  ascendants  d'une  Hgne ,  en  ooncicmrs  avet 
des  collatéraux  de  Vautre  ligne ,  rascendant  doit  toujours 
avoir  au  moins  te  quart  de  là  masse  des  ^biens  donnés  ti 
laissés.  Si  les  biens  laissés  dépassent  la  meftié  ^  valeur 
de  cette  masse  ^  Tascendant  partage  par  moitié  ^ce  qid 
reste  avec  les  collatéraux  de  Tauire  figne;  s'ils  sont  infé- 
rieurs à  cette  moitié^  il  prend  le  quart  delà  masse  sur  les 
biens  laissés ,  et^  en  cas  dlnsuffisance,  file  complète  «n 
réduisant  les  biens  donnés. 

Il  y  a  un  ca$  remarquable  où  les  ascendants  autres  que 
père  et  mère  n'ont  pas  droit  à  la  réserve  :  c'est  lorsque  le 
défunt  laisse  des  frères ,  sasau  eu  descendants  d'eux. 
Ceux-ci;  en  effets  excluent  les  ascendants  autres  que  père 
et  mère ,  et  ils  n^ont  pas  droit  à  la  résenN;  ;  or  les  asem- 
dants,  qui  ne  peuvent  pas  avoii  des  droit$  {dus  forts  que 
ceux  qui  les  excluent ,  n'ont  donc,  en  ce  cas,  aucun  droit 
dèYéserviB. 

Au  reste ,  la  quotité  disponible  peut  être  donnée  noli* 
iSèuletnent  à  des  tiers,  mais  encore  à  un  on  à  quelques-^ 
ims  des  réservataires;  toutefois,  le  donataire  <m  léga- 
taire Véna!nt  à  ta  succession  sera  tenu  aioft  de  rappoi^ter 
léS  dons  et  legs  qu^  a  reçus,  excepté  cependant  ton* 
qu'ils  lui  ont  été  faits  à  titre  de  préciput  tm  hoi^  part ,  el 
que  le  défùoft  en  a  fait  la  déclaration  expresse  dans  l'atcte 
de  disposUiOB  ou  dans  m  acte  postérfewr  revêtu  m 
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formes  presctiim  peu  ks  dmiatioiis  ou  pour  Im  testa- 
ments. 

QuaôA  cçlai  qui  9  plpsieiirs  bérltlers  fésenrataifes , 
dispose  ,âe  tout  pu  partie  de  ses  biens  an  profit  de  Vn 
d'enx ,  Bioyennant  une  rente  viagère  on  en  se  résenraht 
le  droit  d'usufruit /il  y  a  présomption  légale  que  f  aete 
qualifié  du  nom  de  vente  ou  de  tout  autre  contrat  à  ^tre 
onéreux.^  n'est  réellement  qu'une  libéralité^  et  queie 
prix  cpû  est  8)t  avoir  été  pajé ,  ne  Ta  réellement  pas  été. 
liais  cette  libéralité  ,  qui  est  revêtue  des  formes  d*«i 
contrat  M  titre  onéreux  ,  sera  dispensée  du  rapport , 
comme  si  la  clause  de  préciput  ou  bors  part  avait  été 
exprimée  en  termes  formels  :  elle  sera  donc  seulement 
réductible }  luMs  cette  réduction  ne  peut  pas  être  de- 
mandée par  ceux  des  successibles  qui  ont  consenti  à  ees 
aliénations ,  puisqu'ils  ont  par  là  reeonmi  la  sincérité 
d'un  acte  à  titre  onéreux. 

La  libéralité  qui  consiste  en  nsuiruit  ou  en  rente  via- 
gère ne  peut  pas  être  justement  appréciée  pendant  l'exis- 
tence de  celui  qui  en  jouit;  c'est  pourqum  elle  n'est  pas 
en  elie-même  réductiblCt  Mais  les  béritiers  réservataitts 
ont  le  dieix  d'exécuter  la  disposition ,  ou ,  s'ils  estiment 
que  8a  valeur  entame  leur  réserve ,  de  faire  l'abandon 
de  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible. 

On  ne  peut  pas  préciser  du  vivant  d'une  personne  si 
les  libérales  qu'elle  a  faites  dépassent  ou  non  la  quotité 
disponll]Ae;  en  effets  il  faut  toujours  s'en  référer  au 
décès  pour  connaître  la  masse  des  liiens,  ainsi  que  4a 
qualité  et  le  nombre  des  béritiers  réservataires  ;  selon 
ropinion  commune ,  fi  faut  même  s'en  référer  au  mo- 
ment des  acceptations ,  par  la  raison  que  les  héritiers 
D'ant  droit  à  la  réserve  qu'en  cas  d'acceptation  de  la 
succession;  en  effet,  s'ils  renoncent»  ils  sont  censés 
n'avoir  jamais  ^é  béritiers» 
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Section  II.— De  to  réduction  des  donations  et  leg$. 

Les  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  qui  excè- 
jdent  la  quotité  disponible  sont  réductibles  lors  de  Fou- 
verture  de  la  succession.  Mais  les  seules  personnes  qui 
aient  droit  à  la  réservé,  et  qui  puissent  par  conséquent 
demander  la  réduction ,  sont  les  descendants ,  les  ascen- 
dants et  leurs  ayants  cause,  c'est-à-dire  leurs  succès 
seurs  et  leurs  créanciers.  Lorsque  les  réservataires  ont 
accepté  purement  et  simplement  la  succession ,  les  créan- 
ciers du  défunt  deviennent  par  là  ceux  des  héritiers ,  et 
ils  peuvent  alors  demander  la  réduction  du  chef  de  leurs 
débiteurs. 

La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  laissés  et  donnés  par  le  défunt ,  et  en  es- 
timant les  biens  à  leur  valeur  au  moment  du  décès: 
mais  comme  les  biens  donnés  ont  pu  être  améliorés  ou 
détériorés  par  les  donataires ,  ils  figurent  dans  la  masse 
pour  ce  qu'ils  vaudraient  s'ils  étaient  restés  dans  la  suc- 
cession. Ensuite ,  on  déduit  les  dettes ,  et  on  calcule 
quello  est,  eu  égard  à  la  qualité  et  au  nombre  des  ré- 
serv:iUiiies,  la  quotité  dont  le  défunt  a  pu  faire  des  li- 
béralités. Quand  il  résulte  de  ce  calcul  que  la  quotité 
disponible  a  été  dépassée,  la  réduction  s*opère  dans 
l'ordre  suivant. 

On  réduit  d'abord  tous  le^  legs  proportionnellement  \ 
la  valeur  de  chacun  d'eux ,  sans  faire  aucune  attention  à 
la  date  des  testaments ,  ni  à  la  circonstance  que  des  legs 
seraient  universels,  et  d'autres  particuliers.  Cependant, 
si  le  testateur  a  déclaré  expressément  qu'il  entend  que 
tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres  ,  ce  legs 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  legs 
ne  remplirait  pas  la  réserve. 

Ensuite ,  les  legs  étant  tous  insuffisants  pour  le  com- 
plément de  la  réserve ,  la  réduction  se  fait  sur  les  dona* 
lions ,  en  commençant  par  la  dernière;  et  ainsi  de  suite, 
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en  remontant  des  dernières  anx  plus  anciennes.  Les  hé- 
ritiers réservataires  s'adressent  donc  au  dernier  dona« 
taire  ;  s'il  est  insolvable  et  qu*il  s'agisse  d'immeubles 
qu'il  a  lui-même  aliénés  à  différentes  époques ,  les  héri- 
tiers agissent  en  revendication  dé  l'immeuble  que  le  do* 
uataîre  a  aliéné  le  dernier,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  aliénations  aux  plus  anciennes.  Les 
héritiers  procèdent  de  même  contre  l'avant- dernier  do- 
nataire et  les  autres  j  jusqu'au  parfait  complément  de  la 
réserve. — Lorsque  le  donataire  poursuivi  en  réduction  est 
trouvé  insolvable ,  on  retranche  de  la  composition  de  la 
masse  la  valeur  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés ,  quand 
il  n'y  a  pas  de  tiers  détenteur  contre  lequel  on  puisse 
revendiquer  :  en  faisant  une  donation  à  une  telle  per- 
sonne ,  c'est  comme  si  le  défunt  avait  jeté  son  argent  à  la 
mer.  Toute  autre  décision  amènerait  un  résultat  inique. 
Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction , 
rentrent  dans  la  succession  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  créées  par  le  donataire.  Celui-ci  est  tenu 
de  payer  la  valeur  des  fruits  et  les  intérêts  de  tout  ce 
qui  excède  la  portion  disponible ,  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession,  si  la  demande  en  réduction  est  faite 
dans  l'année  ;  sinon  ;  à  partir  de  la  demande  en  Justice. 

Chafitrb  IV.  —  Des  «oaaUmiB  entre- vllli. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections  qui  traitent  : 
1^  de  la  forme  des  donations  entre-vifs;  2"  des  exceptions 
à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs. 

SicnoN  L — D$  la  forme  des  donatione  entre-vifs. 

Comme  la  donation  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement le  donateur  de  sa  chose ,  sans  qu'il  reçoive  do 
donataire  aucun  équivalent ,  la  loi  a  prescrit ,  pour  la 
validité  de  cet  acte  à  titre  gratuit ,  des  solennités  qui 
sont  une  garantie  pour  le  donateur  et  pour  les  membres 


19ié  s»  iknrine.  Mais  les  déiidtfûDd  de  cli0se§  fli#MlttM» 
âVftdées  généralemerit  donations  manuelles^  sont  va-' 
iàbiës  et  parfaites  par  l2l  Pétrie  ti'aditioff  cfui  en  est  fait€ 
M  donataire  i  à  éadsé  de  lett  peu  â'intportaiiéë  el  du 
pët  dé  daÈfget  qu'elles  renfermèM,  d)es  ne  sont  pas 
SWtiiises  aux  réglés  suivantes  sur  les  donations. 

l""  Formes  de  là  donation.  ^  Tottt  acte  de  donation  doit 
effe  fe^u  i)ar  deut  notaire^  5  Oti  par  un  notaire  en  pré- 
ÈtttCé  dé  dent  témoins  ;  il  doit  être  dressé  en  minute.  — 
ti  minuté  èstroriginal  écrit  eu  petits  caractères  et  desti- 
té  à  rester  cheil  le  ùotaire  qui  en  délivre  des  expéditiom 
knx  fiàrties  intéressées  :  si  le  notaire  remet  Toiiginal  anx 
parties ,  l'acte  est  alors  rédigé  en  br&oet. 

L'acte  solennel  de  Ik  donation  n'engage  le  ddfiâteor  et 
té  produit  d'effet  que  du  jour  oii  le  donataire  a  aocepté 
sôlëtliielleuient  et  en  tei'mes  exprès  la  donation.  L'offre  et 
l'àéCeptation  de  là  donation  se  font  drdiunirement  psiv  le 
ItéMë  acte;  mais  Tacceptation  peutstiivre  l'offre^  et  elle 
doit  alors  être  faite  piar  acte  notarié  dont  il  reste  M^  mi- 
limé  i  la  donation  n'ad'eiret,  dans  ce  cas  y  que  du  }oilr 
5fe  l^àcte  d'acceptation  a  été  notifié  au  donateur.  Gelol-d 
fl'èst  dépôtdllé  de  sa  chose  que  lorsqu'il  a  été  capable  de 
dôHifei*  à  tfôisi  époques,  qiii  sont,  celle  de  l'offre >  ^He 
de  l'acceptation  et  celle  de  la  notification. 

11  n'est  pi^  néèessâit-è  que  les  paftiës  figtffent  person- 
nellement dans  l'acte  de  donation  :  chacune  d'elles  peut 
être  représentée  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique^  dont  une  expédition  devra  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation  ou  de  l'acceptation. 

Les  choses  qui  font  l'objet  de  la  donation  doivent  évi* 
demment  être  déterminées;  de  plus,  quand  il  s'agit  d*ef- 
tktk  tiiôbiliert,  11  est  nécessaire  qu'il  y  eu  ttlt  ùh  éiûi  esti- 
«làtiif  éi^é  dddôhàtéur  et  du  dofiataifè,  et  que  cet  état  doli 
Ihneté  à  la  minute  de  la  donation. 

i""  Ùapààité  d^oùêeptet  la  donation.— Dms  le  chat>itre  1 
du  j^résent  titré ,  hôùs  atons  tu  la  tkpzxAté  de  datmer  et 
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de  recevoir;  nons  avons  k  traiter  ici  des  re8trl«tloiit4e| . 
Pexérdce  du  droit  d'accepter  les  dooatiofls  eotre-^fi.      t 

ChactiD  peut  accepter  une  donation  qui  lui  est  faite.  Ce  '  i 
principe  reçoit  les  restrictions  suivantes  :  1*  La  femne  flm« 
fiée  ne  peut  accepter  une  donation  sans  le  consentenent 
de  3on  mari  ou  de  Justice;  —  2''  Le  mineur  non  éman- 
d[pé  et  rinterdit  ne  peuvent  point  personnellement  ac- 
cepter de  donation  :  la  donation  doit  alors  être  acceptée 
par  le  tuteur  spécialement  motorisé  du  conseil  de  famille  ou 
par  Tufi  des  ascendants  quelconques  du  donataire  ;  •«*  3o  Le 
mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  ou  son  asce»- 
dant  pourront  accepter  la  donation  ;  ^  a*  Le  sourd-muet 
pourra  accepter  lui-même^  s'il  sait  écrire;  et,  s*U  ne  sait 
pas  écrire ,  la  donation  sera  acceptée  par  un  curateur 
nommé  par  le  conseil  de  famille  ;  •—  5"»  Enin  la  donation 
faite  aux  pauvres  d'une  commune  j  à  un  bospice  ou  à  tout 
autre  établissement  public ,  sera  acceptée  par  l'admlnis^ 
tratetif  de  la  commune  ou  de  Tbospice. 

les  conditions  de  capacité  pour  accepter  softt  aus^  e»- 
setitielles  à  la  validité  de  la  donation,  que  les  conditions  de 
formes. 

3^  Effets  de  la  donatum,  ^  La  donation  aœeplée  avec 
îes  fermes  et  conditions  requises,  est  parfaUe  :  ce  qui  8i«- 
gnlfle  que  le  donateur  est  obligé  civilement  et  peut  être 
contraint  par  le  donataire  à  remplir  son  obligation.  Dès 
que  le  donateur  est  obligé,  les  corps  certains  et  déter- 
minés qui  font  Tobjet  de  la  donation  sont,  par  Teffet  que 
la  loi  attache  à  l'obligation,  immédiatement  transféré! 
au  donataire ,  lors  même  qu'ils  ne  lui  seraient  pas  enooft 
Hvréâ. 

Cependant,  si  les  biens  donnés  sont  susceptibles  d'by^.  ^ 
potbëques,  la  donation  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que , 
par  la  transcription  9  Mie  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens,  des  actes  contenant  la  donation  ^ 
l'acceptation  et  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait 
eu  beu  par  acte  séparé.  Qi^and  la  donation  de  bieoi  1 
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ceptibles  d'bypotbèques  est  faite  à  une  femme  mariée  » 
à  un  mineur ,  à  an  interdit ,  ou  à  un  établissement  public, 
le  mari /'le  tuteur  et  radministrateur  sont  tenus ,  sous 
leur  propre  responsabilité ,  de  faire  faire  la  transcription; 
mais  comme  cet  acte  n^exige  pas  de  capacité»  toute  per- 
sonne pourra  faire  transcrire  la  donation.  Si  cette  trans- 
cription n'a  pas  été  faite ,  tous  les  tiers  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription  et  par  conséquent  la  nullité  à 
leur  égard  de  la  donation  :  il  n'y  a  que  cens  qui  sont  tenus 
de  faire  faire  la  transcription  et  leurs  ayants  cause ,  ainsi 
que  le  donateur^  qui  ne  puissent,  en  ce  cas,  invoquer  la 
nullité.  Il  faut  conclure  du  principe  général  et  des  excep- 
tions» que  les  ayants  cause  du  donateur,  comme  ses  dona- 
taires, légataires,  créanciers  et  héritiers,  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription. 

La  donation  doit  essentiellement  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement  le  donateur  de  sa  chose.  Elle  est 
donc  nulle  :  1*  Si  elle  ne  comprend  que  des  l^iensà  venir: 
si'  elle  comprend  à  la  fois  des  biens  à  venir  et  des  biens 
présents,  elle  est  nulle  quant  aux  premiers ,  et  valable 
quant  aux  biens  présents;  —  2*"  Si  elle  est  faite  sous  des 
conditions  dont  Texistence  dépend  <le  la  voloité  du  do- 
Bateur  ;  —  3*"  Si  elle  renferme  la  clause  que  le  donataire 
acquittera  d'autres  dettes  que  celles  qui  existent  lors  de 
la  donation  et  qui  sont  exprimées  dans  l'acte  de  donation 
ou  dans  l'état  qui  lui  est  annexé  ;  —  &*  Si  le  donateur  se 
réserve  la  faculté  de  disposer  de  quelques-unes  des  choses , 
données,  et  se  dépouille  irrévocablement  des  autres,  la 
donation  est  nulle  à  l'égard  des  premières,  et  valable  à 
^^ l'égard  des  secondes.  —  Dans  ces  quatre  cas,  les  dona- 
^lions  faites  par  contrat  de  mariage  seraient  valables. 

Malgré  le  principe  du  dépouiltement  actuel  de  la  ckost^ 
il  n'est  pas  essentiel  à  la  validité  de  la  donation  que  le  do- 
Bateur  se  dépouille  de  tous  les  droits  qull  a  sur  sa  chose  : 
ainsi  il  peut  valablement  disposer  de  la  jouissance,  de  l'u- 
sage ou  de  l'usufruit  de  sa  chose  >  en  retenant  pour  lui  la 
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aœ  propriété;  on  bien  disposer  de  la  nue  propriété 'dé  sa 
chose  5  en  s'en  réservant  la  jouissance ,  l'usage  ou  Fusti-* 
'jTuit 

Oe  même ,  malgré  le  principe  du  iépouillemeni  irriv(h 
cable  de  la  chose,  le  donateur  peut  insérer  dans  Tacte  des 
conditions  résolutoires;  il  peut  notamment  stipuler,  mais 
seulement  à  son  profit ,  le  droit  de  retour  des  choses 
données  en  cas  de  prédécès  du  donataire ,  on  en  cas  de 
prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

Par  suite  de  cette  clause,  lorsque  la  condition  résolu- 
toire se  réalise,  les  biens  reviennent  au  donateur  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire  ; 
cependant  ils  restent  grevés  d  hypothèque  au  profit  de  la 
femme  pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  lors- 
qu'ils ont  été  donnés  à  son  mari  par  contrat  de  mariage  ; 
mais  la  femme  ne  peut  exercer  son  hypothèque  sur  ces 
biens ,  que  dans  le  cas  où  les  biens  de  son  mari  ne  suffi- 
sent pas  à  l'exercice  de  ses  reprises. 

Section  11.  —  Det  exeepHom  à  la  rigl&  de  rirrivoeabilité 
des  donationê  erUre-vifi. 

n  y  a  trois  causes  de  révocation  des  donations  :  l'inexé- 
cution des  conditions  ou,cbai^es  de  la  donation ,  Fingra- 
titude  du  donataire ,  et  la  survenance  d'enfant  au  dona- 
teur. 

T.  Inexécution  des  charges,  —  Lorsque  le  donataire 
n'exécute  pas  les  charges  qui  lui  sont  imposées  dans 
l'acte  de  donation ,  le  donateur  ou  ses  héritiers  et  ayants 
cause  ont  le  droit  d'agir  en  révocation  des  choses  données 
pendant  trente  ans,  qui  courent  à  partir  du  jour  où  les 
charges  devaient  être  exécutées;  mais  ils  ne  peuvent 
point  conclure  à  F  exécution  des  charges.  Dans  ce  cas  de 
révocation,  le  donateur  recouvre  les  biens  donnés  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire; 
Il  peut  aussi  revendiquer  les  bouneubles  donnés  contre 

7. 
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les  flersdéteiiteuni  eoaune  ttltferall  contre  H  ûmataàt% 
itti-même. 

II.  Ingratitude  du  donataire.  ' —  La  donation  est  fé« 
vocable  pour  ingratitade  dans  les  trois  cas  saivanlB  : 
i*^  si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ;  2*^  ^  le 
donataire  s'est  rendu  coupable  envers  le  donateiif  de 
sévices^  délits  ou  injures  graves ,  c'est-à-dire  d'atteinte  à 
son  corps,  à  ses  biens  ou  à  son  honaew  ;  8»  si  le  do>- 
nàtaire  a  refusé  des  aliments  au  donateur  dans  lé  lie-' 
soin.  —  La  donation  par  contrat  de  mariage  n'étant  pas 
une  pure  libéralité  ^  puisqu'elle  fait  partie  des  conditioiis 
qui  ont  déterminé  le  donataire  à  contracter  les  obligations 
du  mariage,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  révocable  pour 
cause  d'ingratitude. 

Cette  demande  en  révocation  de  la  donation  est  peraOB- 
Aelie  et  limitée  dans  un  court  délai  —  Elle  est  personneUe; 
car,  1*"  elle  ne  peut  être  formée  que  par  le  donateur  et 
par  ses  héritiers,  et  non  par  ses  créanciers  et  autres  ayants 
cause  ;  2*"  elle  est  formée  contre  le  donataire,  mais  jamais 
elle  ne  peut  être  formée  ou  même  continuée  contre  ses 
héritiers  ;  3»  elle  ne  peut  pas  préjudicier  aux  tiers  qui  ont 
acquis  sur  les  biens  donnés  des  droits  de  propriété  ou 
d'hypothèque^  antérieurement  à  l'inscription  dé  l'exti-àit 
de  la  demande  en  révocation,  faite  en  marge  dé  la 
transcription  de  la  donation  au  bureau  des  hypothèques. 
—  La  demande  en  révocation  est  limitée  dans  un  co^rt 
délais  qui  est,  pour  le  donateur,  d'un  an  à  partir  du  délit 
ou  du  jour  qu'il  a  pu  le  connaître,  et,  pour  ses  héritiers, 
d'un  an  à  partir  du  délit. 

III.  Survenance  d'enfants  au  donuteur.  —  Toutes 
donations  entre-^vifs  faîtes  par  une  personne  n'ayant  pas 
d'enfants  ou  descendants  vivants  lors  de  la  donation, 
même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage, 
sont  révoquées  sans  demande  et  de  plein  droit  par  la 
naissance  d'un  enfant  légitime  au  donateur,  ou  par  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel  né  après  la  donatioik  les 


bkmrantreiit*  alors  dans  U  patrisioliie  du  donateur» 
libres  de  toutes  charges  et  bjrpothèqaes  du  chef  du 
donataire,  et  cela  nonobstant  toutes  clauses  contraires; 
le  donataire  est  aussi  tenu  de  restituer  la  valeur  des  fruits 
et  de  payer  les  intérê'ts  des  sommes  données,  à  partir  du 
jour,  soit  de  la  demande ,  soit  de  la  notification  qui  lui  est 
faiie  de  la  naissaseâ  de  Tenfiint 

La  donation  révoquée  par  survenance  d'enfants  ne 
peut  revivre  et  afoir  effet  ni  par  la  mort  de  cet  enfant,  ni 
par  la  ratification  tacite  ou  même  expresse  du  donateur. 
Si  ce  dernier  vent  disposer  des  mêmes  biens  au  profit  du 
même  donataire,  il  devra  remplir  les  formes  prescrites 
pour  les  donation$. 

La  demande  de^  choses  données  peut  être  eiercée 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  naissance  du  dernier 
enfant,  tant  contre  le  donataire  que  contre  les  tiers 
détenteurs:  après  ce  délai,  la  donation  est  irrévocable ,< 
mais  les  choses  données  peuvent  revenir  encore  à  la 
succession,  par  suite  de  la  demande  du  rapport  ou  de  la 
réduction,  qui  peut  être  intentée  pendant  trente  ans,  à 
partir  du  décès  du  donateur. 

Cette  cause  de  révocation  des  donations  et  de  nullité 
des  clauses  contraires  à  la  révocation  est  fondée  sur  la 
présomption,  d'ailleurs  si  conforme  à  la  nature,  que  le 
donateur  n'ayant  pa$  d'enfants  lors  de  la  donation  n'aurait 
pas  fait  de  libéralité,  s'il  eût  su  quil  éprouverait  un  jour 
les  sentiments  de  la  tendresse  paternelle. 

L'inexécution  des  conditions,  l'ingratitude  et  la  surve- 
nance d'enfants  sont  trois  espèces  de  clauses  tacites  de 
résolution;  elles  ne  portent  guère  plus  d'atteinte  au 
principe  de  dépouillement  irrévocable^  qiie  les  conditions 
résolutoires  expresses* 

GttAMTEB  ?.  -  n«s  dlipotttioiiB  teM«iiiciit«trê«. 

Ce  chapitre  a  huit  sections,  qui  comprennent  :  i^iés 
règles  générales  sur  la  forme  des  testaments  :  S^  les  règles 
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particiilièrefi  sar  la  forme  de  certains  testaments;  S«  les 
legs  en  général;  ii!^  le  legs  universel;  5o  le  legs  à  titre 
universel;  6*  le  legs  particolier;  7"^  les  eiécatenrs 
testamentaires;  et  8"*  la  révocation  et  la  caducité  des 
le^aments. 

SccTioR  I*-^  Des  règUt  gènéràU$9wrla  fermé  4ê$  têttammiê. 

Toute  personne  peut  disposer  par  testament  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  soit  sous  le  titre  ûHnsHtution  (T héritier^ 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination 
propre  à  manifester  sa  volonté.  Mais,  en  réalité  »  la  loi 
seule  fait  les  héritiers,  et  le  testateur  ne  peut  faire  que 
des  légataires  :  aussi,  dans  nos  mœurs  conformes  à  la  loi 
et  aux  liens  imposés  par  la  nature,  on  ne  voit  pas  avec 
faveur  le  testament  qui  dépouille  entièrement  les  membres 
de  la  famille  au  profit  de  personnes  qui  ont  su  quelquefois 
capter,  dans  les  .derniers  instants,  toute  la  bienveillance 
du  testateur. 

Le  testament  étant  un  acte  essentiellement  libre ,  in- 
dépendant de  la  volonté  d'autrui  et  révocable  au  gré  du 
testateur,  il  ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
nu  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'ua  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Il  y  a  trois  formes  de  testaments  :  le  testament  olo- 
graphe, le  testament  public  et  le  testament  mystique. 

I.  Testament  olographe. — Le  testament  olographe  doit 
être  entièrement  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  :  il 
n'est  soumis  à  aucune  autre  formalité.  —  Ce  testament 
peut  être  fait  par  lettre  missive;  l'indication  du  lieu  où  il 
est  fait  n'est  pas  nécessaire;  la  date  peut  être  mise  en 
toutes  lettres  ou  en  chiffres,  et  peut,  non-seulement, 
précéder,  mais  encore  suivre  la  signature  (4} 

Le  testament  olographe  ne  fait  pas  foi  :  aussi,  en  cas 
de  contestation  sur  la  question  de  savoir  s'il  émane  ou 


(I)  Voir  le  Foiiiiilairb,  HOlNkLB,  n*  i. 
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non  4n  défont^  il  y  a  Ueu,  non  à  rinscription  de  fani, 
mais  à  la  vérification  d'écritures ,  et  c'est  aux  légataires 
à  jouer  le  rôle  de  demandeurs  contre  les  béritiers  ordi- 
naires. Lorsque  récriture  est  reconnue  comme  émanant 
du  testateur,  c'est  à  celui  qui  prétend  que  la  date  n'est 
pas  exacte  9  à  en  faire  la  preuve. 

II.  Testament  publie.  —  Le  testament  publie  est  celui 
qui  réunit  les  formes  suivantes  : 

l""  Le  testateur  dicte  ses  dispositions  à  un  notaire  as- 
sisté soit  d'un  autre  notaire  et  de  deux  témoins,  soit,  à 
défaut  de  notaire  en  second ,  de  quatre  témoins.  —  Re- 
marquons qu'il  faut  ici  plus  de  garanties  que  dans  les 
actes  ordinaires,  où  la  loi  n'exige  qu'un  notaire  assisté 
d'un  autre  notaire,  ou,  à  défaut,  de  deux  témoins  ;  et  que 
le  notaire  recevant  le  testament  ne  peut  pas  faire  des 
observations  ou  interrogations  tendant  à  modifier  les  dis- 
positions du  testateur. 

2*"  Le  notaire  doit  écrire  les  dispositions  telles  qu'elles 
lui  sont  dictées.  —  Observons  que  le  notaire  doit  repro- 
duire exactement  les  intentions  et  même  les  expressions 
du  testateur,  en  corrigeant  toutefois  les  fautes  de  fran- 
çais, et  que,  si  le  testament  est  dicté  en  langue  étran- 
gère, il  l'écrit  dans  cette  langue,  et  en  fait,  en  marge, 
une  traduction  en  français  qui  constitue  le  véritable  tes- 
tament; les  témoins  doivent^  dans  ce  cas,  comprendre 
les  deux  langues. 

3'  Le  notaire  doit  donner  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins.  —  Cette  lectiu'e  est  exi- 
gée afin  que  le  testateur  et  les  témoins  s'assurent  si  les 
dispositions  ont  été  rédigées  telles  qu'elles  ont  été  dictées. 

U""  Le  testament  doit  contenir  la  mention  de  i^accom- 
pllssement  des  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées. 
• —  Cette  mention  peut  être  conçue  en  ces  termes  :  «  Le 
testament  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  moi , 
notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté  ;  lecture  en  a  été  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins.  • 
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5*  Le  testament  dott  être  ^igiié  dû  testateur,  dh  notaire 
et  des  téiboins.  •—  Si  le  testateur  ne  ^ait  pas  ou  ne  peut 
pas  signer^  il  est  fait  fiiêution  e^resse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  came  qtti  l'empêche  de  signer;  quant  aux 
MmoinSy  ils  doiveUt  tOttS  ^gnet^  e)Lcepté  dans  les  càiii- 
pagnes,  c'est-à'dîre  dans  les  eommuUés  qui  ne  sont  ni 
tïïLt5  ni  bourgs,  où  Vtm  se  contente  de  la  signature  de  la 
moitié  des  témoins. 

Le  testament  publie  foit  foi  s  celui  qui  conteste  les  dé- 
tiaratîons  du  notaire  est  tenu  de  s'inscrire  en  faut* 

III.  TeiUsimmt  myêtique,  -^  Le  testament  mystique  ou 
aecret  est  soumis  aux  formes  suivantes  : 

V  Le  testateur  écrit  lui-même  ses  dispositions  on  les 
fait  éorîre  par  un  tiers  $  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  signe 
son  testament; 

2*'  Il  présente  son  testament,  clos  et  scellé,  au  notaire 
en  présence  de  six  témoins,  ou,  s'il  n'est  pas  encore  clos, 
il  le  fait  clore  et  sceller  en  leur  présence.  —  Le  testa- 
ment est  clos  par  du  pain  on  de  la  cire  à  cacheter,  que 
Ton  pose  sur  l'écrit  contenant  les  dispositions  ou  sur  l'en- 
veloppe qui  le  renferme;  il  est  scellé  par  l'apposition 
d'im  cachet  qudconqne  sur  le  pain  ou  sur  la  cire  à  ca- 
cheter; 

do  il  leur  déclare  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui; 

4"  Le  notaire  dressé  le  procès-vèrbal,  appelé  «c^e  de 
suseription,  sur  le  papier  clos  où  est  écrit  le  testamenl 
ou  sur  la  feuille  qui  sert  d'enveloppe  :  ce  procès-verbai 
expose  que  le  testateur  a  présenté  au  notaire  et  aux  six 
témoms  un  papier  clos  et  scellé,  ou  qu'il  a  fait  -clore  et 
sceller  en  leur  présence,  en  leur  déclarant  que  ce  papier 
était  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  de  lui; 

5"  L'acte  de  suscription  est  daté  et  signé  tant  par  le 
testateur  que  par  le  notaire  et  les  témoins.  ^  Si  le  testa- 
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tiop  M  peut  sigmr  tMor  walâê  dHui  ittyMMaeit  itrfina 
depuis  titt'il  a  Ugné  If  totaineiit ,  il  esC  lait  liietitioii  M  U 
cause  ifA  VeiApèche  d«  iigMrt  mois  d  \t  tesiâtdlir  n'a 
pas  su  ou  pu  signer  le  testament  écrit  par  un  autre  j  un 
septtètne  témoiti  est  tiéeeiftdifé^  et  M  fait  fnentlott  dftfts 
l'acte  desus^riptioUy  de  là  Câtiàe  pour  laquelle  ce  té- 
moin est  appelé.  Quant  aux  témoins  #  U  eit  oéçenalre 
qu'ils  i^nent  tous^  même  dans  les  campapies} 

e*"  La' présentation  du  testament  par  le  testateur,  et' 
déclaration,  et  l'acte- de  snscriptlon  doivent  avoir  lien  dt 
suite  et  sans  interruption.  C'est  ici,  plutôt  encore  que 
dans  le  testament  public,  qu'il  bxLi  l'unité  de  cotiteate. 

Celui  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  peut  faire  qu'on  testament 
public;  s'il  seit  lire,  il  peut  cependant  faire  un  testament 
mystique.  Celui  qui  ne  peut  parler  est  incapable  de 
tester^  s'il  ne  sait  pas  écrire;  mais  s'il  sait  écrire,  il  peut 
tester  en  la  forme  olographe  ou  mystique  ;  pour  que  M 
testament  mystique  soit  valable  en  ce  cas,  il  faut  que  le 
testateur  l'écrive  entièrement,  le  date  et  le  signe  de  sa 
mata,  et  qu'en  le  présentant  au  notaire  et  aui  témoins, 
il  écrive,  en  haut  de  Tacte  de  suscription  et  en  leur  pré^ 
sence,  que  ce  papier  qu'il  présente  est  son  testament! 
après tjuoi  le  notaire  dresse  l'acte  de  suscription. 

Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
publics  ou  mystiques  doivent  être  mâles,  majeurs,  fran- 
çais, et  avoir  la  Jouissance  et  l'exereice  de  leurs  droits 
civils. 

£n  outre,  comme  leur  présence  a  pour  but  de  corfo^ 
borer  le  témoignage  du  notaire,  ils  ne  doivent  pas  être 
intéressés  dans  l'acte  ni  placés  sous  la  dépendance  du 
notaire  ;  c'est  pourquoi  les  légataires,  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré,  et  les  clercs  des  notaires 
qid  reçoivent  l'acte,  ne  peuvent  pas  être  témoins;  toute* 
fois,  dans  le  testament  mystique  où  les  dispositions  sont 
inconnues,  on  peut  prendre  pour  témoins  les  légataires^ 
ainsi  que  leurs  parents  et  alliés. 
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Toutes  les  formes  de  ces  testaments  sont  prescrites  à 
p^ne  de  nullité.  Lorsque  cette  nullité  provient  de  la  faute 
du  notaire,  11  est'responsable  envers  les  légataires. 

Skction  II.  —  Z>«i  règlei  pariieuiiêrei  iur  la  forme  de  certaine 
testaments^ 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  la  loi  se 
relâche,  pour  le  testament  public 5  des  règles  ordinaires 
sont  :  l**  le  service  militaire;  2""  la  maladie  contagieuse  ; 
3®  le  voyage  maritime;  ^^  le  séjour  à  l'étranger. 

I.  Service  militaire.  —  Les  militaires  et  les  individus 
employés  dans  les  armées  peuvent,  lorsqu'ils  sont  k  Vé^ 
tranger  ou  même  en  France  dans  une  place  assiégée ,  faire 
rédiger^  en  présence  de  deux  témoins,  leur  testament  par 
un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  par  tout  autre  of- 
ficier d'un  grade  supérieur,  ou  même  par  un  sous-inten- 
dant militaire.  Si  le  militaire  est  malade  ou  blessé,  son 
testament  peut  alors  être  reçu  par  1  officier  de  santé  en 
chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  po- 
lice de  Tbospice  :  il  n'est  pas  besoin  ici  de  témoins.  Dans 
ces  deux  cas,  le  testament  militaire  devient  nul  six  mois 
après  que  le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu  oil  il  a  la 
liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

IL  Maladie  contagieuse, — Les  personnes  qui  sont  dans 
un  lieu  avec  lequel  toute  communication  est  interceptée  à 
cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  peuvent, 
qu'elles  soient  ou  non  actuellement  malades ,  tester  devant 
le  juge  de  paix  ou  Tun  des  officiers  municipaux,  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  Ce  testament  devient  nul  six  mois 
après  le  rétablissement  des  communications. 

IIL  Foyage  en  mer. — Ceux  qui  sont  dans  un  voyage  de 
mer,  comme  marins  ou  simples  passagers,  peuvent  tester 
devant  l'officier  commandant,  assisté  de  l'officier  d'ad- 
ministration et  de  deux  témoins,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment 
de  l'État,  ou,  s'il  s'agit  de  latimoat  de  commerce,  devant 
l'écrivain  du  navire  >  assisté  du  capitaine  çt  de  deux  té- 
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moins. — Ce  testameDt  ne  peut  contenir  aacnne  disposition 
au  profit  des  officiers  du  navire  qui  ne  seraient  point 
parents  du  testateur.  Dans  là  crainte  qne  ce  testament 
oe  vienne  à  se  perdre^  ia  loi  prescrit  la  forme  du  double 
original,  et  fixe  les  moyens  à  employer  pour  faire  par- 
venir plus  sûrement  Fun  des  originaux  an  greffé  de  la  Jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  testateur.  Ce  testament  est 
nul  trois  mois  après  que  le  testateur  est  descendu  à  terre. 

Remarqnops  que  les  trois  espèces  de  testaments  ci- 
dessus  doivent  être  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui 
reçoivent  l'acte  etparTun  au  moins  des  deux  témoins.  Si 
.  le  testateur  ne  peut  pas  signer,  on  mentionne  dans  Tacte 
la  cause  d'empêchement. 

IV.  Séjour  à  V étranger.  —  Le  Français  qui  est  à  l'é- 
tranger peut  tester,  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  Mais  ce  testament 
ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  situés  en  France, 
qu'après  avoir  été  enregistré  au  bureau  du  dernier  do- 
micile du  testateur,  et,  dans  le  cas  où  il  contient  des  dis- 
positions d'immeubles  situés  en  France,  il  devra  être 
aussi  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  im- 
meubles, sans  qu'il  puisse  être  exigé  double  droit  de  mu- 
tation. 

Remarquons  en  finissant,  l""  que  les  formes  prescrites 
dans  cette  section ,  comme  dans  celle  qui  précède ,  le 
sont  à  peine  de  nullité  du  testament;  et  2""  que  l'on  peut, 
en  tous  lieux,  faire  un  testament  olographe. 

Seciioii  m.  —  De»  institution$  éPhêritiw  et  de$  legs  en  ginérak 

Les  dispositions  testamentaires,  ou  actes  de  dernière 
volonté,  sont  universelles,  à  titre  universel,  ou  à  titre 
particulier.  Une  seule  personne  peut  avoir  en  même  temps 
placeurs  testaments,  et  chacun  d'eux  est  valable,  de 
quelque  faible  valeur  que  soit  la  chose  léguée. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  s'appellent,  àpro* 
prement  parler,  des  legs.  £n  effet,  le  testateur  ne  peut 
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litieFS.  Mai»  ë  le  tettatevr  a  fait  «ne  di^MUsiticm  an  pfoAt 
d'une  personne  sons  la  déoooiifiatioii  ûHnsiUution  d'ké^ 
rUùr,  cette  personne  reenelUeta  néanmoins  la  dhqpoâltfoa^ 
etne  sera,  en  réalité^  cpie  légatafre. 

teCHM  IV.  «^  Du  legs  un(t>érseh 

Le  legs  universel  est  la  disposition  de  dendère  TolMté 
par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  seule  ou  à  plusieurs 
personnes  Funiversalité  des  biens  qu'elle  laissera  à  son 
décès  (1). 

Dans  cette  disposition  :  c  Je  lègue  tous  mes  biens  ^ 
Augustin 5  à  Jean  et  à  Pierre;  »  ou  dans  celles-ci  :«  Je 
lègue  tous  mes  biens  à  Augustin.  Je  lègue  tous  mes  biens 
à  Jean.  Je  lègue  tous  mes  biens  à  Pierre,  »  Augustin/ 
Jean  et  Pierre  sont  des  légataires  universels;  ef  cela  par 
la  raison  que  chacun  d'eux  est  appelé  par  le  tescaceur  à 
runiversalité  des  biens.  Il  est  vrai  que,  s'ils  sont  tous  ca- 
pables et  acceptent ,  il  y  aura  lieu  entre  eux  à  un  partage 
dans  lequel  chacun  n'aura  qu'une  portion  des  biens;  mais 
si  un  seul  est  capable  et  accepte  le  legs,  il  recueille  àkm 
toute  la  succession.  Le  légataire  universel  est  donc  celOi 
qui  a  un  droit  éventuel  k  toute  la  succession. 

La  loi  accorde  plus  ou  moins  d'effet  au  legs  unlYersel 
selon  la  qualité  des  héritiers  et  la  forme  du  testament 

1^  Toutes  les  fois  que  le  testateur  laisse  des  hérilieis 
réservataires,  c*est-à-dire  des  descendants  ou  ascendants, 
et  eu  même  temps  des  légataires  universels ,  les  héritiers 
sont  saisis  de  plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion. C'est  donc  à  eux  que  doivent  s'adresser  les  légataires 
universels  pour  obtenir,  sauf  Réduction  de  la  quotité  ré- 
servée, les  biens  de  la  succession:  s'ils  forment  leur  de* 
mande  dans  Tannée  du  décès,  ils  ont  droit  aux  fruits 

(0  v#i»  f*viNiM«fcâiM,  mnÊOJà,  o*s,  i\  r. 


ÉMfânêÊÊ  Mtuhfiyi  if  WMffAMm»  tS7 


fiàlÉrèb  du  dtn§  d«»  Meotqiil  leur  révIeiiiMiit  à  partir  ae 
rôttrertore  de  la  Mieéenton }  maltf  i'ih  formcail  Icv  de» 
mande  après  Vztmét,  ils  b'obC  &pM  ant  fimita  fo'ii  partir 
6é  leor  demande^  car  ceax  qui  ont  été  anlérieoreiDeDt 
pêtftta  on  échus  refttéftt  a«t  Miltléfv. 

3"*  Lorsqu'à  n'y  a  pas  d'héritiers  résevvat&irêï,  le»  lé- 
gataire est  oti  non  sodsi  selon  la  forme  du  testauenl. 

Si  le  testament  est  authentique  ^  le  légataire  universel 
est  saisie  de  plein  droit  et  dès  la  mort  du  testateur ,  de 
tous  les  bieûs  de  la  succession;  mats  il  diffère  d'un  héri- 
tier légitime  y  en  ce^u'il  n'est  tenu ,  quand  il  a  eu  soin  de 
faire  constater  par  un  inventaire  la  valeur  de  la  succes- 
sion ,  de  payer  les  dettes  et  charges  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument 

Si 9  au  contraire,  le  testament  est  oïograpke  ou  mys* 
iique,  le  légataire  universel  n'est  point  saisi.  Voici  alors 
les  fomlaiités  à  suivre.  Le  testament  est  présenté  au  pré* 
sident  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  du  déiunt  :  si  le  testament  est  olographe, 
le  président  l'ouvre  seul  quand  il  est  cacheté;  s'il  est 
mystique,  le  président  ne  l'ouvre  qu'en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins  signataires  de  l'acte  qui  se  trouvent 
sur  les  lieux,  ou  eux  dûment  appelés.  Ensuite,  le  prési- 
dent dresse  procès-verbal  de  la  présentation ,  de  f'ouver- 
ture  et  de  l'état  du  testament  olographe  ou  mystique,  et 
il  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  afin 
que  les  personnes  intéressées  poi3sent  s'en  faire  délivrer 
copie  et  en  prendre  connaissance.  Le  légataire  universel 
qui  veut  obtenir  l'envoi  en  possession  de  la  succession^ 
se  fait  délivreri  par  le  notaire^  copie  du  testament  et  de 
Facte  de  dépôt)  e(^  par  le  ministère  d^un  avoué,  il  forme 
une  requête  à  laquelle  est  jointe  copie  du  testament  et  de 
Facte  de  dépôt;  sur  cette  requête  »  adressée  au  président 
du  tribunal,  cekii-ci  délivre  une  ordonnance  d'envoi  en 
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ritier  réservataire,  est  tenu  de  contribuer  avec  lui  aa  ' 
payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  propor- 
tionnellement à  la  part  des  biens  qui  lui  reviennent;  mais 
11  est  tenu  d'acquitter  seul  les  legs,  savoir,  ceux  à  titre 
universel  avec  une  déduction  proportionnelle  à  la  réduc* 
tioA  qu'il  a  subie  en  faveur  de  Thérilier  réservataire ,  et 
ceux  à  titre  particulier  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument 

Section  V.  —  IH*  legs  à  titre  universek 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
lègue  une  quote-part  ou  fraction  des  biens  dont  la  loi  loi 
permet  de  disposer  (1). 

Ce  legs,  qui  ne  confère  jamais  au  légataire  de  droit 
éventuel  à  toute  la  succession,  peut  se  présenter  sous  cinq 
modalités,  qui  sont:  1®  le  legs  d'une  quote-part  de  tous 
les  biens,  comme  le  tiers,  le  quart;  2"  le  legs  de  tous  les 
immeubles  ;  S»  le  legs  de  tous  les  meubles  ;  &°  le  legs  d'une 
quote-part  de  tous  les  immeubles  ;  5*  le  legs  d'une  quote- 
part  de  tous  les  biens  meubles:  Tout  autre  legs,  qui  n'est 
pas  universel 9  forme  une  disposition  à  titre  particulier: 
ainsi  le  legs  de  toutes  les  maisons,  ou  de  tous  les  champs, 
ou  de  tous  le^  bois,  ou  de  tous  les  meubles  meublants, 
ou  même  de  l'usufruit  de  tous  les  biens,  forment  chacun 
une  disposition  îi  titre  particulier. 

Les  légataires  à  titre  universel  n'ont  jamais  la  saisine 
ou  possession  légale,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  qua- 
lité des  héritiers  et  la  forme  du  testament  Ils  demandent 
la  délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers  réservataires;  à 
leur  défaut,  aux  légataires  universels;  à  leur  défaut,  aux 
héritiers  ordinaires,  et  enfin,  à  leur  défaut,  au  tribunal. 

La  loi  ne  dit  pas  si  le  légataire  à  titre  universel,  qui  forme 
sa  demande  dans  l'année,  a  droit  aux  fruits  de  ce  qui  lui 

• 
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revient  depuis  ronvertiire  de  la  succession,  comme  ceb  ] 
a  lieu  pour  le  légataire  universel  en  concours  avec  des 
béritiers  réservataires.  Mais  U  faut  adopter  Taffirmative  • 
par  des  raisons  analogues  :  en  effet ,  en  présence  d'un 
pareil  legs^  Théritier  ne  peut  guère  être  réputé  de  bonne 
foi  dans  la  première  année;  le  légataire  à  titre  universel 
qui  forme  sa  demande  dans  Tannée  ne  peut  pas  être  puni 
d'une  négUgence  qui  n'existe  pas;  ce  légataire  a  droit 
aussi  à  figurer  dans  le  partage ,  et  il  est  tenu  de  contri* 
buer  aux  dettes;  enfin  la  loi  n'a  pas  dû  mettre  l'un  des 
copartageants  dans  la  nécessité  de  faire  des  poursuites 
immédiates  qui  empêcheraient  peut-être  un  partage 
amiable. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue,  avec  les  héri- 
tiers  et  les  légataires  universels,  au  payement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession^  Jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  s'il  a  eu  soin  de  faire  constater  par  un  inven- 
taire régulier  le  montant  de  la  succession,  sinon  il  y  con- 
tribue même  au  delà  de  son  émolument.  Les  créanciers 
peuvent  aussi  le  poursuivre  personnellement  pour  sa  part 
contributoire,  soit  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
soit  au  delà,  selon  qu'il  y  a  eu  on  non  un  inventaire;  à 
cause  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  ils  peuvent  aussi  le 
poursuivre  hypothécairement  pour  toute  la  dette,  lors- 
qu'il est  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué. — Le  léga- 
taire à  titre  universel  est  aussi  tenu  de  contribuer  à  l'ac- 
quittement des  legs  avec  les  légataires  universels,  ou,  à 
leur  défaut,  avec  les  héritiers  du  testateur  qui  n'a  légué 
qu'une  portion  de  la  quotité  dfôponible.  Mais  lorsque  la 
légataire  à  titre  universel  est  en  concours  avec  des  héri- 
tiers réservataires  et  qu  il  a  tonte  la  quotité  disponible, 
c'est  lui  seul  qui  doit  acquitter  les  legs,  mais  seulement, 
bien  entendu,  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
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•wr  4##  If  if • 

X^  le|K3  |?artfçti/i^  est  c^lid  jw  lequel  le  tçal^ateor 
Uigue  <to»  o))jet$  aéterudj^é^,  çqwsiq  li^Uç  lyaî^pD,  tfiUe 

Rigl^^  —  f  Ips  lejj»  puns  çt  sioiplçç,  ç'e$H-âlriP  %m 
W  l^PQferwmt  Di  ]tisrp)ç  ni  lïQpditiOJQtf  dpmeiit  au  }^%- 
Ulre  w4rott  aux  choses léjfuées  du  joujr  du  âé<*s  4q  .tg^ 
lîiteur,  *a»s  disUogjaer  ^'ijs  sont  uoivçfsel?,  à  tftre  uuivêrsaU 
•©»  àmw5  iwticidier.  Il  eu  est  de  même  pagr  Jgs  Je^  i 
lerifte;  car  le  i«f me  retar4f  J'exécutiog  sans  saspewlrç 
la  naissance  du  droit-  Mais  si  le  legs  est  conditiOQpçl^  |f 
HgsAme^U'è  de  imi  acquit  qu'^  réviépc^ent  die  la  cpn- 
4lMm- 

2*  0^3  jpç  )«  ieg9  est  acquis  au  l^ataire^  j}  ^ 
trdOi3iai$^U)le  jt  $e3  ti.értti.eics»  Xoioitefols,  iaal|nré  raçqp]§î- 
Uojx  du  droit  de  propriété  §ùr  la  chose  ïégaiée,  le  légâjî^i^ 
|)arttodier  n'a  jamafe  4r.olt  apx  fruits  qu'à  partir  du  jaw 
4e  sa  diemande  e»  délivrance,  ou  du  jpyr  qù  cette 
aéllxraftce  Ittl  a  été  yplp»taireînent  consentie.  Cette 
règle  a  dew  fîxceptîau5  :  ^i  le  testateur  a  déclaré  p'il 
jentejadait  que  J^s  frpîte  fussfsut  ^accordés  au  légataire 
particulier  depuis  son  décès;  ou  si  le  leg^  contsiste  en  jeute 
viagère  ou  «upieusiQu  aliwentaire  •  ^  dans  cesd^ux^aip^ 
le  légatalr^e  li  droit  au:i^  fruits  du  jour  du  décèle 

3""  Le»  MrlUers  et  les  Ijégataires  universels  pu  à  titre 
nnlyerselpçsuyent  être  ppursulvis  par  le  légataire  particu- 
lier en  payement  du  legs^  soit  par  une  action  personnelle, 
prûportlounellement  à  la  portion  que  chacun  d'eux  a  dai^s 
la  ^succession  ;  soit  par  we  action  en  revendication ,  qui 
est  dirigée  contre  le  détenteur  de  la  chose  léguée;  sioit 
enfiupar  uji^e  action  hypothécaire,  qui  peut  être  dirigée 
pour  le  tout  contre  chacun  des  débiteurs  du  legs^  mais 


(1)  Voir  le  Fo&iulaikb  ,  IIODËLS,  n*  6,  S%  6*4 


senlemeiit  jisqa'à  eoncwrenoe  4e  lairalcnr  des  teoieables 
bérédiCalres  dont  ils  sont  détenteors,  sauf  recours  de  celai 
qai  a  trop  payé  eontre  iet  airtr£8;  les  imoieubles  de  ta 
suocesrion  §ont,  en  effet,  «imés  4'kypotiièfae  peur 
sûretô  du  payemeat  dieii  legs. 

VU  cluse  iégiite  doit  dtreMiFPte  au  légataire  telle 
qa^^e  se  ttowft  w  déeèe  ^du  teilatear,  et  avec  (o«s  ies 
accessoires  nécessaires.  Elle  est  donc  délivrée  avec  ta 
emteliissemeflte  peetérLetirs  i«  iestwiiettt,  m^  les 
eo&str«(^imi6noai»lteseiir  le  tends  légué,  et  avec  i'«Bclas 
fenl  le  taetateur  aurait  mgmegolé  ^^enoeiDte.  Gepeadast 
lorsqiie  œisiqai  a  iégaé  mtemeoUe  f  asgoMite  Msuite 
par  4es  aequÎMona  eanjjuti»  ces  acquisitlaM  ne  iant 
point  partie  du  legs, 

5""  Gomme  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  telle 
qu'elle  est  «s  ééeès  du  testAlear,  41  s'ensuit  ^ue  l'héritier 
n'est  pas  tenu  de  rendre  libre  l'immeuble  légué  gui  est 
grevé  d'hypothèque  ou  du  droit  d'usufruit.  Le  légataire 
est  tenu  de  souffrir  l'exercice  du  droit  d'usufruit^  sans 
recours  aucun;  mais  lorsqu'il  est  poursuivi  hypothécaire- 
ment, il  a  un  recours  contre  les  héritiers  si  Timmeuble 
est  grevé  d'hypothèque  à  raison  d'une  dette  de  la  suc- 
cession, ou,  s'il  est  grevé  pour  la  dette  d'un  tiers,  il  a 
recours  contre  ce  tiers. 

6*"  Lorsque  le  testateur  a  légué  sciemment  ou  par 
erreur  une  chose  appartenant  à  autrui,  le  legs  est  nul  :  il 
ne  produit  par  conséquent  absolument  aucune  actioii 
contre  les'béritiers.  Malgré  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi, 
quelques  commentateurs  prétendent  que  le  légataire  peut 
demander  aux  héritiers  l'estimation  de  la  chose  d'autrui, 
s'il  prouve  évidemment  que  le  testateur  savait  qu'il  léguait 
une  chose  appartenant  h  autrui  ;  cette  opinion  ne  paraît 
pas  suffisamment  fondée.  Au  res.te,  le  testateur  peut 
léguer  une  chose  indéterminée  lors  même  qu'il  n^en  aurait 
aucune  du  même  genre  :  ainâ  celuiqui  n'a  pas  de  chevaux 
peut  dire  :  «  Je  lègue^^ohavalà  iean^  »  rkéritier  ^li^vi^nl 
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parla  débiteur  d'un  cheval,  et  c'est  à  lui  qu'en  appartient 
le  choix:  il  n'est  pas  tenu  d'en  donner  un  de  la  meilleure 
qualité ,  et  il  ne  peut  en  offrir  un  de  la  plus  mauvaise. 

7"*  En  léguant  à  son  créancier  ou  à  son  domestique  une 
certaine  somme  ^  le  testateur  fait  par  là  une  libéralité  de 
toute  la  somme  :  les  héritiers  sont  donc  tenus  de  payer 
tout  ce  qui  est  dû  et  toute  la  somme  léguée^  sans  aucune 
déduction. 

S""  Le  légataire  particulier  n'est  tenu  des  dettes  ni  envers 
les  créanciers  de  la  succession ,  ni  envers  les  successeurs 
du  défunt;  aussi  lorsque  ^  par  suite  de  l'hypothèque,  il  est 
poursuivi  par  un  créapcier  sur  l'immeuble  hypothéqué,  U 
a  son  recours  pour  le  tout  contre  les  héritiers  et  autres 
successeurs. 

Section  VII.  —  Z>ef  $œéeuteur$  testamifUainê, 

Ce  soD>  les  héritiers  qui  doivent  ordinairement  exécuter 
les  dispositions  du  testament.  Quand  le  testateur  craint  de 
leur  part  de  l'inexpérience,  des  retards  ou  de  la  mauvaise 
volonté,  il  nomme  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires (1),  et,  s'il  veut,  il  leur  donne  la  saisine  ou  possession 
de  tout  ou  partie  de  son  mobilier,  afin  qu'ils  aient  plus 
de  facilité  pour  remplir  leur  mission;  mais  cette  saisine, 
qui  n'empêche  point  la  saisine  légale  de  l'héritier,  ne  peut 
durer  au  delà  de  l'an  et  jour,  et  elle  cesse  même  avant 
ce  délai  si  l'héritier  justifie  du  payement  des  legs  ou  offre 
à  l'exéculeur  une  somme  suffisante  pour  ce  payement. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'accepter  la 
mission  offerte;  aussi  il  reçoit  ordinairement  du  testateur 
un  don  appelé  diamant^  de  valeur  à  l'indemniser  largement 
de  sa  peine ,  et  à  l'engager  par  là  à  une  acceptation. 
Puisque  l'exécuteur  ne  s'oblige  que  par  son  acceptation, 
et  que  sa  nomination  a  pour  but  de  mieux  garantir 

(1)  Voir  le  Fo&vclairb,  MOBftLE ,  m*  f  «  1*. 
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Vexéciitioii  des  actes  de  dernière  volonté^  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  nommer  pour  exécuteur  celui  dont  les 
obligations  sont  annulables  :  or  de  ce  nombre  sont  les 
interdits  et  les  mineurs,  même  émancipés;  quant  à  la 
femme  mariée ,  elle  peut  accepter  Texécution  testamen* 
taire  avec  Tautorisation  de  son  mari,  et  même,  dans  le 
cas  seulement  où  elle  est  séparée  de  biens,  avec  Tauto- 
risation  de  la  justice,  au  refus  du  mari. 

Les  obligations  de  l'exécuteur  testamentaire  consistent  : 
l^"  à  faire  apposer  les  scellés  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs, 
interdits,  ou  absents;  2»  à  faire  rédiger  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession  en  présence  de  l'béritier;  3»à*faire 
vendre  le  mobilier  pour  avoir  de  quoi  acquitter  les  legs; 
&*"  à  veiller  h  ce  que  les  dernières  dispositions  soient 
exécutées,  et  à  intervenir  dans  les  contestations  qui 
s'engagent  à  leur  égard;  5"  enfln  à  rendre,  à  l'expiration 
de  l'année,  compte  de  sa  gestion  à  l'héritier  :  dans  ce 
compte,  les  frais  d'apposition  de  scellés,  d'inventaire  et 
autres  relatifs  à  l'exécution  testamentaire  sont  mis  à  la 
charge  de  la  succession  (1).  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires,  et  si  le  testateur  n'a  pas  divisé  leurs 
fonctions,  ibsont  tous  solidairement  responsables,  envers 
Théritier,  ,du  mobilier  qui  leur  a  été  confié. 

Les  pouvoirs  de  chacun  des  exécuteurs  testamentaires 
sont  essentiellement  personnels,  et  ne  passent  jamais  à 
leurs  héritiers;  mais,  comme  un  seul  peut  agir  à  défaut 
des  autres,  les  exécuteurs  survivants  pourront  continuer 
de  remplir  leurs  fonctions. 

Section  VIII.  — Z)0  la  révocation  deê  têitamenU, 
et  de  leur  eadueiti, 

La  révocation  est  l'acte  par  lequel  le  testateur  retire  la 
libéralité  qu'il  avait  offerte.  —La  caducité  est  la  nullité 


(0  Voir  le  Formulaire,  HODÈUS,  b*  6. 
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d'ane  dispoçitioii  par  une  cause  étrangère  à  la  ▼ftlSfft^âf 
iestatearl 

L  RévoaManrdes  testaments  H  legs.  — L^$,tes|am^iE|^ft{| 
legs  peuvent  être  révoqués  des  cinq  manière^  su^ajQteç  ; 
I  i*  Par  un  acte  portant  déclaration  4e  chapg;^ing9|F  ,4f 
volonté.  —  Le  testateur  doit  faire  rédiger  cet  s^çte  p§f 
notaire  5  assisté  s(B|ilement  de  deux  témoins  ^  0\\  Yg^^ 
révoquer  tout  ou  partie  de  son  testament 

2^*  Par  un  testament  postérieur  révoquait  le^  Brépé- 
dents.  —  La  révocation  est  expresse,  si  le  testateur  jûti 
dans  son  nouveau  testament:  «  Je  révoque  tous  mes  tc^ 
taments  antérieurs^  »  ou^  c  Je  révoque  tel  testament,! 
ou  c  Je  révoque  telle  partie  de  tel  testan^ent ,  telles  disr 
positions.  »  La  révocation  est  tacite^  quand  le  testateur  nie 
s'exprime  pas  à  cet  égard,  mais  insère  «jjlaQS  un  nouvel? 
testament  deç  dispositions  contraires  ou  incompatibles  ave$ 
celles  qui  sont  insérjSes  dans  les  testaments  apfé|ie|u$: 
ainsi,  lorsqu'après  avoir  nommé  un  légataire  nnivj^i^^, 
on  en  nomme  un  autre  dans  un  nouveau  tesja)[)içn|^  f>j^ 
qu'après  avoir  donné  telle  maispn,  on  la  donne  à  un  ^utre 
dans  le  testament  nouveau,  U  y  a  dans  ces  .cas  révo- 
cation soit  du  legs  universel,  soit  du  l^s  particulier* 
^    Au  reste ,  comme  une  personne  peut  4éçé(jer  avec  plu- 
sieurs testaments  également  valables,  il  n'y  a  clé  réypgué 
par  le  nouveau  testament  que  les  dispositions  4es  apç^QS 
à  l'égard  desquelles  le  testateur  a  manifesté  exprej^sément 
ou  tacitement  sa  volonté.  Lorsque  la  volonté  de  réviXLn^ 
a  été  manifestée,  la  révocation  produit  toutspjf^  effet, 
quoique  le  nouvel  acte  soit  nul  ou  caduc  par  Tincapacité 
du  nouvel  institué  pu  par  son  refus  de  recueillir  la  dispo- 
sition. 

L'acte  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  testaments, 

jot  qui  çontii^t  1^  révpcatton  de  tous  les  testaments  anté- 

;;  fie^r^,  sans  faire  de  nouvelles  dispostti<His,  est  valable; 

'  puisque  le  testateur  revient  par  là  à  Tordre  légal  des 

successions.  C'est  pourquoi  celui  qui  a  fait  un  testament 
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qoelconqne  et  qtiU  dans  un  acte  postérieur^  entlëremeùt 
écrite  daté  et  signe  clé  sainain,  dit:  c  Je  révoqué  tous  mes 
testaments,»  sans  faire  aucun  legs,  révoque  ainsi  vala- 
blement tous  ses  testaments. 

B*"  Far  l'aliénation  postérieure  des  choses  léguées.  — 
Toute  aliénation,  qu'il  s'agisse  de  donation,  d'échange  on 
de  vente,  même  avec  faculté  de  rachat .  que  fait  le  testa- 
teur de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée ,  révoque  te  legs 
pour  tbût  ce  qui  a  été  aliéné;  encore  que  cette  aliénation 
soit  nulle,  ou  que  la  chose  soit  rentrée  postérieurement 
dans  là  main  du  testateur.  Mais  l'aliénation  sous  condition 
suspensive  ne  révoquerait  le  legs  de  la  chose,  que  si  la 
condiiion  yeiiaât  à  se  réaliser. 

bf  ^ar  l'inexécution  des  conditions  imposées  au  léga- 
taire. —  Ce  sont  les  héritiers  qui  agissent  alors  en  révo- 
cation contre  le  légataire  ;  ils  ont  trente  ans  pour  agir. 

50  far  l'ingratitude  du  légataire.  —  Or  il  y  a  ingrati- 
tude si  le  légataire  a  commis  contre  le  testateur  le  crime 
d^attentat  à  sa  vie ,  ou  même  des  sévices ,  délits  ou  injures 
graves,  ou  enfin  une  injure  grave  à  sa  mémoire.  Dans  tous 
ces  cas,  les  héritiers  ne  peuvent  agir  en  révocation  de  la 
âispôsition  contre  le  légataire,  que  dans  l'année  du  délit. 
IL  Caducité  des  teslaments  et  legs,  '  —  Les  causes  de 
caducité  des  legs  sont  au  nombre  de  trois,  qui  sont  : 

V  te  décès  dli  légataire  ou  sa  condahination  à  nne 
peine  affliciive  perpétuelle  avant  la  naissance  du  droit  ; 
cdr  k  legs  étant  l'œuvre  unique  du  testateur  qui  a  en  vue  le 
lêgàtaifè,  fceltii^i!  ft'à  rieuà  transmettr^àsesh^ritîerft  si  le 
droit  n'est  pas  irrévocablement  né  dans  sa  perisôtitle.  Or 
le  éroit  naît ,  pour  les  legs  purs  et  simples  ou  à  terme  9 
ao  décès  du  testateur,  et  pour  les  legs  conditionnels ,  à 
révénèment  de  la  condition  ;  mais  les  expressions  condi- 
tionnelle qui ,  dànsl'hitentioh  du  testateur ,  ont  pour  but 
de  retarder  Texécution,  sans  suspendre  là  naissance  dii 
droit ,  n'en^échent  pas  le  légataire  d'avohr ,  au  décès  dti 
testateur^  un  droit  acquis  et  transmissible  à  se§  n^rîtiérs  ; 
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2*  La  répudiation  dn  legs  par  le  légataire  ; 

So  La  perte  de  l'objet  lég^ié,  lorsqu'elle  arrive  avant  le 
décès  du  testateur.  Si  la  perte  de  la  chose  léguée  n'arrive 
qu'après  le  décès  du  testateur^  le  legs  n'est  pas  à  propre- 
mentparler  caduc^  lors  même  que  la  délivrance  delà  cbose 
n'aurait  point  encore  été  effectuée  ;  car,  dans  ce  cas,  le 
légataire  a  eu  un  droit  acquis,  il  peut  réclamer  tous  les 
accessoires  de  la  chose,  et,  s'il  y  avait  fait,  faute  ou  de* 
meure  de, l'héritier,  il  pourrait  lui  réclamer  la  répara- 
tion du  préjudice  éprouvé. 

Lorsqu'un  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement,  les 
parts  caduques  parle  décès,  l'incapacité  ou  le  refus  de 
recueillir  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  légataires,  re- 
viennent aux  autres  par  droit  d'accroissement  ;  or  le  legs 
est  réputé  fait  conjointement  :  1°  si  le  testateur  l'a  fait  par 
une  seule  disposition  sans  fixer  la  part  de  chacun  decolé- 
gataires  dans  la  chose  léguée  ;  par  exemple,  s'il  a  dit  : 
c  Je  lègue  telle  maison,  telsionds  à  Jean  et  à  Pierre;  » 
2""  si  le  testateur  a  légué  dans  le  même  testament,  et  par 
des  dispositions  même  séparées,  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration;  s'il  a  dit,  par 
exemple  :  «  Je  lègue  tel  cheval  à  Jean  ;  je  lègue  le  même 
cheval  à  Pierre.  » 

Dans  tous  les  cas  où  le  legs  n'est  pas  fait  conjointement^ 
c'est  l'héritier ,  ou  autre  grevé  du  legs,  qui  profite  des 
parts  caduques. 

QiAnnuB  Yl,  —Des  dUpoflttons  permlMs  en  ffavear  des  petits- 
enfanu  da  donetear  oa  testateur,  oa  des  enlfluits  de  ses  frères 
et  sseurs. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  I  du  présent  titre  , 
que  le  Gode  civil  prohibe  les  substitutions,  parce  qu'elles 
établissaient  autrefois  de  grandes  hiégalités  de  fortune 
entre  les  membres  de  la  même  famille  et  qu'elles*enle- 
valent  à  la  libre  circulation  une  masse  considérable  de 
biens  j  cependant  il  autorise  les  substitutions  dans  deux 
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cas ,  en  traçant  des  r^les  qni  remédient  aux  andens 
abus  :  mais  l'exemple  s'en  rencontre  très-rarement  en 
pratique  (1). 

I.  Substitutions  permisu.  —  La  quotité  disponible  peut 
être  donnée  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par  le  père  ou  la 
mère,  à  Tnn  ou  à  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  par  le  frère 
ou  la  sœur  n'ayant  pas  d'enfants ,  à  Tun  ou  à  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs  :  et  cela ,  dans  les  deux  cas ,  à  la 
charge  que  celui  qui  reçoit  les  biens  les  conservera  et  les 
rendra  à  tons  ses  enfants  ^  nés  et  à  paître ,  du  premier 
degré  seulement^  et  sans  aucune  distii^ction  de  sexe  ni 
de  primogénilure.  Toutefois  si  celui  qui  a  ainsi  reçu  les 
biens  laisse  pour  héritiers  des  enfants  et  des  petits- 
enfants  j  ceux-ci  recueilleront  la  part  que  leur  père  ou 
mère,  qu'ils  représentent ,  aurait  eue  dans  la  substitution. 

Ainsi,  le  père  ou  le  frère  sans  enfants^  lorsqu'ils 
craignent  que  leur  enfant  ou  leur  frère  ne  dissipent  tous 
les  biens  donnés  ou  laissés,  peuvent  user  d'un  moyen  qid 
fait  parvenir  sûrement  une  portion  de  ces  biens  à  leurs 
petits-enfants  ou  à  leurs  neveux. 

IL  Époque  de  V  ouverture  du  droit  de$  appelés  ;  ses 
effets.  —  Le  droit  du  grevé  cesse  :  1<*  par  l'événementde 
sa  mort  naturelle  ;  2*"  par  sa  déchéance ,  prononcée  lors* 
qu'il  n'a  pas  fait  nommer  de  tuteur  à  la  substitution  ; 
S"*  enfin  par  l'abandon  anticipé  que  fait  le  grevé  de  sa 
jouissance  au  profit  des  appelés  ;  mais  cet  abandon  ne 
doit  pas  et  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers  du  grevé. 

Le  droit  des  appelés  capables  s'ouvre  lorsque  celui 
du  grevé  prend  fin.  Le  grevé  n'étant  propriétaire  que 
sous  une  condition  résolutoire  ,  qui  s'accomplit  lorsqu'il 
laisse  des  appelés  capables ,  tous  les  droits  qu'U  a  consti- 
tués s'évanouissent  alors  ;  car  les  appelés  sont  les  ayants 
cause,  non  du  grevé,  mais  de  l'auteur  de  la  disposition. 


(I)  Voir  la  Formulaire,  MOnÊLB,  q*  T. 


iil.  Jiîmréè  pfêètrîteà  iaM  t'întëHi  iêi  tippkUt.  =- 
^  Lblr^ë  i'âiitéar  de  là  disMtion  ii^à  ^zé  nmmi  àé 
tuteur  àla  substitution ,  le  grevé  est  tenu ,  sous  pëînë  é^etré 
dechii  de  §dÉ  drdii,  d'ëà  ifaife  liibmiiiér  tth  dàUè  le  fodis. 
2^  Qhàiîd  la  âub^itutibh  ii'à  piîi  j^btii-  dbjèt  uft  legs 
particdlier^  ië  fprëvë  dbit^  dans  Vèh  iMÏk  mbfis  ^  fàlit  («^ 
tiivétitairé  âé^  bîeili;  dé  là  sricêësëibii  ëû  présence  U  tii- 
teur  à  làsùbistitution  ;  ài>rèscë  dëlài,  rifairëhtaitë  dbit 
Cttë  fait  dans  le  mbls  &  là  i'eqtiété  du  tiitëur  à  la  ^ubstitu- 
tioù  ;  après  l'eipitatibn  de  ce  nouveau  délai,  les  appëlëk 
et  le  ministère  public  foiit  prbcëdëir  à  riûVeotaifé. 

à»  L'inventaire  étant  tertniiié,  lé  grëvë  ifait  Vëiidté, 
dprës  affiches  et  àtix  ëfachëreâ  pbbH^ues  ,  toiill  lëé  ifiëil- 
biës  coinptls  dàiî^  là  dj&i)bsitîbn~;  excepté  j^burtànt  les 
beétlàux  et  ustensiles  aratoires  servant  à  faire  VàU)h^  les 
terrés,  dont  bn  fait  seulement  ùné  e^timatibn  tfui  bbtt^e 
lé  grevé  à  en  rëtidtë  d'utife  égalé  vàleut  aux  sùbitihiés; 
et  èice^té  ëiicorë  les  meubles  gui,  d'après  les  ëxpres- 
stohs  de  Tauteur  de  là  dispoisitlbb ,  devraient  être  con- 
servés et  rendus  en  nature. 

4*  Xé  grevé  dbit ,  eii  pfésétocë  dtt  metà  a  là  Stibstith- 
tlèn,  fâîré  ëtoplol  en  îmibeubiés  bd  avec  privilège  sbr 
irtûiëubles  j  savoir  dab^  lëi  Six  tooîs  dé  là  clôtùfè  de 
rinvebtaire,  lorscjull  s'agit  d'àrgëttt  trouvé  dané  Ik  suc- 
cëssibb  btt  provenu  de  la  Vente  des  meubles ,  él  dans 
les  th)ls  inbis  de  la  réception  des  sommés  postérieure- 
ment recouvrées. 

5*  Là  charge  de  k'estituër  les  iniméublés  doit  être  ré- 
fWéë  pat  leur  transcription  au  bureau  deis  hypothéquées 
de  la  sitbâtîbb ,  et  celle  de  restituer  les  sotnmes ,  par 
une  mention  ^spéciale  faite  dans  rinscriplibn  dfe$  biens 
affectés  au  privilège. 

L'omission  de  làtrabscHptlbn  où  de  l'inscription  ne  peut 
pas  nuire  aux  tiers  ;  mais  les  appelés  ont  le  droit  d'agir 
en  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  la  substi- 
tution. 
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ëiiâpÉifis  iiï.  -^bëf  ipwtaget  falu  Mr  Hère*  waèn^  éà  émrtÊ 


I.  ^  D«f  partages  falu  Mr  iiêre«  Hier 
illébMÉèlitt,  UiH  \ém  àeêewéànt». 

D'après  une  fielioa  très^atacienné^  les  enfants  st)tlt  eo« 
I^ropri^tabes  iadâfis  des  Meus  {mftédés  pài*  leilrs  père , 
mère  et  autres  ascendants  :  ceux-ci,  en  diÀtribiiaiit  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  et  descendants,  font  donc  on 
partage  eu  «ele  qui  a  pCfVàt  ôfijct  défaite  cesser  l'indi- 
vision. G^,  au  Êonbsdrè,  qui  distribue  tous  ses  biens 
entre  ses  frères  et  soeurs  ou  autres  côUatëtaux  fait  biëh , 
Ù  est  vrai^  ne  aete  falable ,  mais  qui  n'tel  l^liit  un  par- 
tage. 

Les  père  «  aère  et  au^es  ascendants  font  le  partà^e^ 
de  leurs  k^ens  entre  leurs  enfabts  et  autres,  descendants  ^ 
soit  i^r  testament  (i),  seit  par  âobatiota  éntre-yifô, 
réunissant  les  formes  et  tondHions  de  tel  acte  solentieL 
Quant  aux  biens  qiË  n'auraient  pas  été  icotnJ)ris  dans  le 
partage  fait  par  ascendant^  ils  sont>  après  son  décès, 
partagés  conformément  à  la  loi. 

En  faisant  un  tel  partage,  l'asciendâtit  évite  touvènt  à 
ses  descendants  des  lenteurs/ des  frais  et  des  contestations. 

^  le  partage  n'est  pas  fait  enU'e  tous  les  étifàhts  qui 
existent  audécès  de  l'ascendant  et  les  descendants  de  ceux 
^scmt  prédécédés,  il  est  radicalement  nul.  Il  est,  ati 
contraire^  annulable:  l*si  FUn  des  enfants  est  lésé  de 
plus  du  quart  de  sa  portii>n^  et  2»  si,  lots  mêttie  qù'âûcim 
enfant  ne  serait  lésé  de  plus  du  quart,  rtin  d'eux  a,  i^ar 
l'eiTet  du  partage  et  dupréciput,  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet;  par  conséquent,  quand  le  père 
a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  toute  la  quotité  disponible 
et  qu'il  lui  accorde  encore  par  le  partage^  même  involbii- 
tairement,  un  avantage ,  Quelque  petit  qu'il  soit  >  le  ][iar- 
tage  est  annulable. 

Lorsque  le  partage  est  nul,  on  peut>  pendant  trente  ans, 

(i)  Xéix  te  FoÀHULAiRB,  MÔnÈLB,  n*  •• 
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en  demander  un.  Lorsqu'il  est  annulable,  on  ne  peut  agir  - 
en  nullité  que  pendant  dix  ans,  et^  comme  on  suppose 
toujours  de  la  part  de  l'ascendant  un  partage  équitable, 
l'enfant  qui  agit  en  nullité  doit  avancer  les  frais  d'estima- 
tion; il  les  supporte  entièrement^  lorsque  sa  rédamatioii 
n*est  pas  fondée. 

Chapitre  vm.  —Des  4onatloits  faites  par  contrat  de  marlafa 
aux  époux  et  aux  enCanU  à  naître  dn  marlaf  e. 

Les  tiers  peuvent,  en  intervenant  dans  le  contrat  de- 
mariage,  faire  aux  époux,  ou  à  Fun  d'eux,  des  donations 
qui  opèrent  le  dépouillement  actuel  et  irrévocable  dn 
donateur  au  profit  des  donataires,  et  qui  sont  par  consé- 
quent soumises  à  toutes  les  règles  des  donations  ordi- 
naires entre-vifs.  Bien  plus,  dans  le  but  de  favoriser  les 
mariages ,  la  loi  établit  quatre  dérogations  à  la  règle  des 
donations  ordinaires,  mais  sans  permettre  cependant  aux 
tiers,  qui  ne  seraient  ni  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs 
de  Fun  des  conjoints ,  de  faire  des  substitutions  au  profit 
<les  enfants  à  naître  du  mariage.  Voyons  ces  quatre  dé- 
rogations. 

i'*  Toute  personne  peut  disposer,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tout  ou  partie  des  biens  qu'elle  laissera  à  son 
décès,  tant  au  profit  des  époux,  qu'au  profit  des  enfants 
à  naître  du  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait 
à  l'époux  donataire.  Une  pareille  donation  est  même 
censée  faite,  à  moins  de  clause  contraire,  au  profit  des 
enfants  à  naître  du  mariage,  en  cas  de  survie  du  dona- 
teur à  Fépoux  donataire.  Entre  cette  donation ,  dans  la- 
quelle les  biens  du  donateur  passent  au  donataire  ou  à 
ses  enfants  sans  aucune  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
et  les  substitutions  prohibées,  il  y  a  une  différence  sail- 
lante, qui  se  comprend  facilement 

Celui  qui  donne  à  Fun  des  époux  tout  ou  partie  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  ne  se  dépouille  pas  ac- 
tuellement ;  et  cet  acte  n'est  irrévocable  qu'en  ce  sens 
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que  le  donatear  ne  peut  pins  disposer  à  Utre  gratuit  des 
objets  compris  dans  la  donation^  s!  ce  n'est  ponr  somme 
modique;  mais  11  peut  encore  en  disposer  valablement  k 
titre  onéreux. 

2"^  Toute  personne  peut  aussi,  par  contrat  de  mariage, 
disposer  au  profit  des  époui  ou  de  l'un  d'eu ,  cumu- 
lativement  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  présents  et 
de  ses  biens  à  venir.  Dans  ce  cas,  on  annexe  à  l'acte 
de  donation  un  état  des  dettes  et  charges  qu'a  le  donateur 
au  jour  de  la  donation  ;  au  décès  du  donateur,  le  dona- 
taire aura  le  choix,  soit  de  prendre  l'ensemble  des  biens 
présents  et  à  venir  compris  dans  la  donation ,  soit  de 
renoncer  aux  biens  à  venir,  peut-être  trop  chargés  de 
dettes,  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents.  Mais  si  les 
parties  n'ont  pas  annexé  à  l'acte  de  donation  des  biens 
présents  et  à  venir  un  état  des  dettes  et  charges  du  do- 
nateur, celui-ci  est  censé  avoir  donné  les  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès  :  le  donataire  ne  pourra  donc  pas 
alors  s'en  tenir  aux  biens  présents  ;  il  devra  accepter  ou 
répudier  la  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation, 
il  ne  peut  réclamer  que  les  biens  existants  dans  la  succes- 
sion au  Jour  du  décès  du  donateur,  et  il  demeure  alors, 
comme  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

3*  La  donation  faite  par  un  tiers  aux  époux,  dans  leur 
contrat  de  mariage ,  peut  contenir  la  clause,  que  le  do* 
nateur  se  réserve  la  faculté  de  disposer  d'un  objet  com- 
pris dans  la  donation  de  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  biens  :  si  le  donateur  meurt  sans 
avoir  disposé  de  l'objet,  ou  pris  la  somme,  l'eATet  ou  la 
somme  appartient  au  donataire. 

ft<*  Enfin,  la  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux,  peut  être  feite  à  la  condition  que  le  donataire 
payera  toutes  les  dettes  de  la  succession  du  donateur,  ou 
à  toute  autre  condition  dépendant  de  la  volonté  du  dona- 
teur; mais  le  donataire  peut,  au  décès  du  donateur^  ou 
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accepter  la  donatioD  en  sapportant  toutes  les  charges  qnl 
liii  sont  imposées^  ou  se  soustraire  à  ces  charges  par  la 
répudiation. 

)  Ces  quatre  espèces  de  donatipiis  spéciales  sont  régies 
,par  les  règles  suivantes  :  1<^  la  donation  par  contrat  de 
mariage  est  valable,  lors  même  qu'ette  n'aurait  pas  été 
acceptée  en  termes  exprès  ;  2°  elle  est  soumise  à  une 
condition  suspensive  ^  qui  est  la  formation  du  lien  coigu- 
gai  :  elle  est  donc  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas;  S"*  elle  est  caduque  aussi  si  le  donateur  survit  au 
donataire  et  à  sa  postérité;  11""  elle  est  rapportable  si  l'é- 
poux donataire  devient  héritier  du  donateur,  réduc- 
tible si  sa  valeur  dépasse  la  quotité  disponible,  révo- 
cable pour  inexécution  des  charges  imposées,'  et  enfin 
révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'^ifants  au 
donateur. 

êaâPrtMB  n.  -Dcf  dlsposltlmit  entre  ééoibti  Mt  Ifvt  tûaitÊi 
de  mariase,  toit  pendant  le  mnrlase. 

ies  époux  peuvent  se  faire  par  contrat  de  mariage , 
sôit  réciproquement,  soit  f tin  d'eux  à  l'autre ,  des dona- 
âons  qui  opèrent  ou  non  le  dépouUlement  actuel  et  irré- 
vocable du  donateur  au  profit  du  donataire.  Si  l'un  des 
^poux  fait,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  de 
biens  présents  à  son  conjoint^  cehe  donation  opère,  à 
moins  dè^  clause  contraire  •  dépouillement  actuel  et  irré- 
vocable du  donateur  au  profit  du  donataire  ^  et  elle  &'es( 
S*^àr  conséquent  point  sounKse  à  la  condiiion  de  survie  du 
onataire.  Si  l'un  des  époux  fait  à  son  conjoint  l'une  des  '. 
Ïuatre  espèces  de  donations  énoncées  au  chapitre  précé* 
énty  on  iùi  appligue  les  règles  qui  s'y  trouvent  indi- 
Sées,  avec  ces  différences,  que  les  donations  entre 
^  oux  ne  sont  pas  transmissibles  aux  enfants  issus  d«  ma- 
riage, et  qu'elles  ne  sont  pas  révoquées  9tr  la  surveaaBee 
d'enfants  à  iépoux  donateur. 
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ypTPiis  j|a  gaotf ^ë  j|)q^ble  entr^  éppiix  et  la  fora 
des  donatioDs  faites  pendant  le  mariaf  é. 

}..  ÇuçHtt  disponàle  efUre  époux.  —  Pour  détember 
la  .^otité  g]ife  X^pojif,  pevt  donner  valablement  p,  um 
conjoint^  par  contrat  de  mâria^  on  pendai)!  le  mariage^ 
il  faut  distinguer  ^\  cejt  épopjL  pe  laisiçè  pas  d'héritiers  ré* 
seryauôjres;  s'il  )ai^e  de$  ascendants  réseryâtpires  oa  s'il 
laisse  des  enfants. 

l""  Si  Viépoux  pe  laisse  pas  dliérltien  résenratalres ,  11  a 
pp  dQnn.erît  sp]^  co.n]oipt|  comme  U  aursdt  pa  le  foire  à 
Igate  autre  pei^nne ,  la  totalité  de  ses  biens« 

^!^  ^i  r^pux  donatisur  la{sse  seuleipent  pour  résenra- 
tai^  jiçs  as^epdao^^  il  a  pu  donner  à  sop  conjoint  toute 
h  9Si9^Ùi  disponible^  gui  est,  d'après  le  droit  commun^ 
de  ut  moitié  ou  ides  trois  quarts,  selon  qu'il  laisse  des 
asjçeg^tf,  daqs  les  $eax  U^es  •  paternelle  et  mater- 
ijielje;  011  seulement  daps  l'une  des  deux  li^es;  il  app 
donx^r^  en  outre  ^  à  son  conjoint  TustiCruit  de  tonte  la 
jPPjTt^p^  ré^rvée  ajQX  ascendants. 

^"^  Si  répoux  donatepr  laisse  des  enfants^  Il  a  pu, 
quel  que  fût  ^'aillei^ra  |eur  nom|)re,  donner  à  son  conjoint 
)e  quait  en  pleine  propriété  et  le  quart  en  usufruit  5  pu , 
ce  .({d  est  .^uçjç  v^eur  moindre,  la  ^oiti$  en  uspfnût 
seoiem^. 

tf  ais ,  .copime  la  jtoi  et  les  mœurs  ne  voient  pas  av^ 
Çiyeur  le  convoi  h  dp  secondes  noces  d'une  perspni^e 
ayant  des  enfant^  d'un  premier  lit,'  par  la  raison  gué  1^ 
nouveau  piarlage  produit  presque  toujours  des  discordes 
funestes  a^ix  enfants  et  aux  époux  eux-mêmes,  les  libé- 
ralités sont  Id  plus  restreintes.  Celui  qui  laisse  un  op 
plnsiei|rs  enfants  d'un  preçder  lit  n'a  pp  donner  à  sop 
nopvea^p  conjoint  que  la  pai^t  d'un  enfant  légitime  le 
mipijQSj^enant^  sansqiie^  dans  aucun  cas,  la  donatioD 
pids^  excéder  le  quart  de  ses  biens.  ÂinM,  celui  qui 
laisse  pn  enfant  du  premier  mariage  n'a  pu  donner  à  spn* 
nouveau  conjplpf  pe  le  j^art  de  ses  biens  «  lorsi^ue  cet 
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enfant  est  seul  héritier  ou  qu'il  concourt  avec  un  ou  deuE 
frères  ;  il  n'a  pu  donner  à  son  conjoint  que  le  cinquième, 
le  sixième,  le  septième  de  ses  biens ,  si  l'enfant  du  pre- 
mier lit  concourt  dans  la  succession  avec  trois,  quatre , 
cinq  frères,  et  ainsi  de  suite ,  de  manière  à  ce  que  le  con- 
joint donataire  ajoute  une  tête  à  celles  de  tous  les  enfants. 

Afin  que  les  limites  ainsi  tracées  ne  soient  pasfrancliîes, 
la  loi  annule  pour  le  tout  les  donations  déguisées  et  sur- 
tout celles  qui  seraient  faites  au  conjoint  par  personnes 
interposées.  Or  les  donations  faites  par  un  époux  à  l'un 
des  enfants  de  son  coi^oint ,  issus  d'un  autre  mariage ,  ou 
aux  parents  dont  le  conjoint  est  héritier  présomptif  au 
moment  de  la  donation,  sont  présumées  faites  à  ce  con- 
joint par  personnes  interposées  :  elles  sont  par  conséquent 
nulles. 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  é^t  aussi  ha- 
bile, avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  le  mariage,  à  donner  par  contrat  de 
maris^e  tout  ce  que  la  loi  permet  au  majeur  de  donner  à 
son  conjoint;  car  de  telles  donations  entrent  souvent  dans 
les  considérations  qui  déterminent  à  cette  union. 

II.  Force  des  donations  faites  par  Vun  des  époux  d 
Vautre  pendant  le  mariage.  —  Les  époux  sont ,  pendant 
leur  union,  sous  une  dépendance  et  sous  une  influence 
réciproques  :  à  cause  des  rapports  intimes  qui  les  confon- 
dent  en  une  seule  personne ,  la  loi  ne  permet  pas  que 
l'un  des  époux  puisse  s'enrichir  aux  dépens  de  son  conjoint 
par  des  libéralités  irrévocables;  car  ces  libéralités  devien- 
draient souvent  une  source  de  discordes.  C'est  pourquoi 
toute  donation  entre  époux,  même  celle  qui  serait  qua- 
lifiée entre-vifs,  est  essentiellement  révocable.  La  femme 
pourra,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  révo- 
quer la  donation  faite  à  son  mari.  Toutefois,  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  entre  époux  pendant  le  mariage , 
quoique  révocables,  opèrent  néanmoins  le  dépouillemenl 
actuel  du  donateur  au  profit  du  donataire. 
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les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  maris^t 

^(aat  révocables  comme  des  actes  de  dernière  volonté , 
l^s'ensuit  que  les  époux  ne  peuvent  se  faire ,  ni  par  acte 
^tre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  disposition  mutuelle 
et  réciproque  par  un  seul  et  môme  acte,  de  crainte  que 
de  telles  dispositions  ne  fussent  l'effet  de  la  ruse  et  de  U 
captation. 


TITIIE  in.  —  Des    CONTRATS    OU    DES    OBLIGATION 
CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

L*obligation,  dont  l'effet  constitue  en  France  Tun  des 
moyens  d'acquérir  la  propriété ,  est  définie  :  •  Un  lien  de 
droit  qui  nous  astreint  envers  un  autre  h  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  cliose.  t 

Il  y  a  aussi  d'autres  obligations,  lesquelles  ne  consti- 
tuent pas  un  lien  de  droit ,  mais  seulement  un  lien  d'é- 
quité :  on  les  appelle  obligations  naturelles  ou  impar- 
faites. Comme  elles  ne  forment  pas  de  lien  de  droit , 
c'est-à-dire  de  lien  parfait  aux  yeux  du  droit  civil ,  et 
comme  elles  ne  peuvent  par  conséquent  pas  faire  l'objet 
d'une  contestation  devant  les  tribunaux,  le  Code  civil 
n'a  point  à  s'en  occuper  ;  il  ne  règle  donc  que  les  obli- 
gations proprement  dites  et  produisant  un  lien  de  droit. 

Dans  toute  obligation,  il  y  a  nécessairement  un  créan- 
cier et  un  débiteur.  Considérée  du  côté  du  créancier, 
l'obligation  s'appelle  créance;  considérée  du  côlé^du  dé- 
biteur, elle  s'appelle  dette.  Le  mot  créance  a  pour  syno- 
nymes ceux  de  créance  active,  dette  active ^  obiigation  ac^ 
tive;  et  le  mot  dette  a  pour  synonymes  dette  passive  ^ 
créance  passive  et  obligation  passive. 

Il  y  a  cinq  sources  d'obligations,  qui  sont  :  le  contrat, 
le  quasi-contrat,  la  loi,  le  délit  et  le  quasi-délil.  Mais  ce 
titre  ne  traite  que  du  contrat ,  en  exposant  néanmoins 
plusieurs  règles  communes  aux  quatre  autres  sources  des 
obligations,  ' 


eotiire,  fot  traite 4efteoiitra(s^fmfenM six  €ka|Mre$ 
f  al  oat  pour  »bfel  :  l<*  les  élsçoslUoos  ppéHmlttalNft^ 
V  les  condUlons  essc&iielteft  poar  Ut  lattéltô^dcs  eosml» 
liQiis  ;  3*  reiet  â«s  oMigalioos;  4^  les  élverse»  e^^èc^ 
#obl4:^t$oiis;  S**  fentlnctioa  des  oMiga^i»,  et  t^  la 
preuve  des  oMign^tiaiis  et  celle  un  p»ye«ieftt 

Avant  que  de  traiter  cette  matière  si  longueet  st  feu* 
portante^  remarquons  que  les  obligations  sont,  en  France, 
bien  vite  contractées ,  ce  qui  est  cause  de  la  ^pâ^t  des 
désordres  de  (a  société  aictaelie  :  le  sisy^le  consentement 
suffît  en  général  pour  les  faire  naître ,  et  même  pour 
•pérar  la  uqpslatioii  de  la  prefrii^^  dc$  cbo9«!9  ^en 
W^l  L'objet  Gel  état  de  la  légisiatie»,  dénuée  de  teii^e 
ferittaliléjt  es(  bien  favorable  &  la  rapidité  du  eotnmerce» 
et  peut-être  même  pécuniairement  tx  rÉisH»  qui  netçett 
4e  nombreux  frais  'de  mutation  >  d'eerefiistreweal»  ei  de 
pipier  lii^bré  nécessaire  à  la  redaelion  des  actes  (A  de 
t^Ue^  les^  pièces  des  Biombreuii  procès;  q^  «m  9Mi  Vk 
lldlQ» raajtveureuseoieiit  si  fréquente!  MaÂs,  d'un  wtce 
côté,  m  pareil  état  de  législation  renferme  d^  c^ntioiiels 
dangers  pour  tous  les  particuliers  et  pour  l^^sifaxiMles» 
diiBt  il  laisse  trop  souvent  s'acceoii^ir  la;  rn^oe;  el  cetl^ 
XQtne  tourne  à  s^a  tour  au  détriment  monil  et  même  pé- 
euniaire  de  VÉtat,  qui,  dans  des  moments  de  crise,  ne 
.pourrait  poJnt  exiger  de  surcroît  d  impâts,  s^ins  dl^éter- 
Qiiner  uti  très-grand  nombre  de  faillites  et  de  décen&titf  e& 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  k  tous  de  se 
prémunir  contre  la  facilité  et  1a  légèreté  si  cou^nBunes  de 
loroier  des  obligations  :  il  ne  faut  généralem»eiit  aebeter 
q,ne  les  cbo&esque  l'on  peut  payer  coinpi^nt»  et  neîa* 
mais  compter  sur  des  espérances,  quelque  probables 
.^*eUes  puissent  être,  pour  se  procurer  Fargent  ntees- 
^U*e  au  payement  des  choses  acb^^tées.  Si  Tona  msiBqné 
kr  celte  règle  de  prudence»  Q  faut  bien  se  garder  4*é- 
l^ndre  une  obligation  en  en  contractant  une  autre  »  pour 
e&reté  de  laquelle  il  faut  souvent  grever  ses  biens  d'bjpn* 
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chèques:  les  frais  et  les  întérôls  oot  bleotôt  épuisé  la  for- 
41111(6  de  celui  qui  a  recours  à  de  pareilles  ressources.  P 
Vaut  cent  £ol$  mieux  se  hâter  de  payer  ce  que  Ton  doit» 
m  vendant  une  partie  de  ses  biens  »  quel  que  soit  Tto- 
térêt  d^affccUoa  que  Ton  y  attaclie,  afin  d^obteoir  par  & 
h  Bbératian  de  Tautrc  partie  et  de  soi-même.  Combien 
Il  y  a  en  France  de  personoes  qui ,  pour  avoir  négl^ 
cette  règle  de  sage  conduite  et  avoir  recouru  aux  remèdes 
ruineux  des  nouveaux  emprunts,  sont  tombées  prampt«« 
ment  dans  la  pius  grande  pénurie! 

ûupmuB.  I.  «-  Bikpof  Ut«B»  pv«ilmiBalr««. 

'JLe  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  on  phi- 
sieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  antres, 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

La  convention ,  qui  est  l'accord  de  deux  on  plnsleofs 
personnes  sur  une  même  chose,  est  nécessaire  à  ta  for- 
mation  du  contrat;  mais  il  faut  encore,  pour  cela,  qu'elfe 
fasse  naître  une  obligation.  De  l^,  il  n^  a  pas  contrat  : 
!•  $11  y  a  une  oflfre  non  acceptée,  puisqu'ÎTn'f  a  pas  Icoii- 
vention  ;  T  si  deux  personnes  conviennent  d'aller  se  prd* 
mener  ensemble  ^  car  elles  n'ont  point  hntention  de  ^o- 
blJgcr  par  un  lien  civil  ;  3"^  si  le  créancier  et  le  débitev 
conviennent  entre  eux  de  la  remise  de  la  dette ,  car  n$  ne 
font  pas  naître,  mais  éteignent  une  obligation;  li*  si  quel- 
qu'un hypothèque  son  immeuble,  car  il  ne  s'oblige  pas, 
mais  affecte  cet  immeuble  au  payement  d'une  obligation; 
5»  slly  a  mariage,  adoption,  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  car  ces  actes  font  naître  bien  plutôt  des  devnîr» 
que  d^  obligations. 

Les  contrats  sont  synallagmatîqucs  ou  unilatéraux;  k 
titre  onéreux  ou  à  Utre gratuit;  comiuutatîfs  ou  aléatoires; 
consensuels,  solennels  ou  réels;  principaux  ou  acces- 
soires. 

!•  Le  contrat  sunallagmalique  ou  bilatéral  est  celid  oli 
tes  contractants  s'obligent  réciproquement  f  un  envers 
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Tautre.  Si  les  deux  obligations  réciproques  naissent  à 
Tinstant  du  contrat,  comme  dans  la  vente,  l'échange  etjf 
louage,  le  contrat  est  synallagmatique  parfait;  il  est  ku 
'contraire  synallagmatique  imparfait  si  une  obligation  naît 
du  contrat ,  et  laulre ,  de  faits  postérieurs  qui  peuvent  ou 
non  se  réaliser,  comme  dans  le  dépôt ,  le  commodat,  le 
mandat  et  le  gage ,  où  celui  qui  reçoit  la  chose  est  seul 
obligé  dès  Torigine ,  et  peut  devenir  à  son  tour  créancier 
par  suite  des  dépenses  qull  a  faiti's  pour  la  conservation 
de  la  chose  — Le  contrat  est,  au  contraire,  unilatéral 
si  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  sans  qu'il  y  ait  d'engagement  de  la  part 
de  ces  dernières,  comme  dans  le  prêt  dune  somme 
d'argent. 

2"  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  où  chacune  des 
parties  retire  un  avantage;  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les 
contrats  synaîlagmatiques  parfaits,  et  même  dans  quelques 
contrats  unilatéraux,  comme  le  prêt  à  intérêts. — Le 
contrat  à  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance  est  celui  qui  se 
forme  dans  l'intérêt  d'une  seule  partie^  comme  la  dona- 
tion. 

3**.  Le  contrat  commutatif  est  celui  où  chacune  des 
parties  reçoit  une  utilité  appréciable  dès  Tinstant  du 
contrat,  comme  la  vente  et  le  louage.  — Le  contrat  aléa- 
toire  est  celui  où  l'une  au  moins  des  parties  reçoit  un 
avantage  qui  dépend  d'un  événement  incertain,  comme 
le  jeu,  le  pari,  et  le  contrat  d'assurance. 

4**  Le  contrat  consensuel  est  celui  qui  n'exige ,  pour  sa 
perfection,  que  le  consiente ment  des  parties,  manifesté 
d'une  manière  quelconque,  par  écrit,  par  paroles  ou  par 
actions  :  la  plupart  des  contrats  sont  consensuels.  —  Le 
contrat  solennel  est  celui  qui  n'est  parfait ,  c'est-à-dire  ci* 
vilement  obligatoire,  que  lorsque  le  consentement  est 
manifesté  selon  certaines  formes  particulières,  comme  la 
donation  et  le  contrat  de  mariage  qu^nt  aux  biens.  — Le 
contrat  rM  est  celui  qui  n'çst  parfait  quQ  lorsque  le  con- 
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sentement  est  accompagné  de  la  remise  de  la  chose» 
tomme  le  dépôt,  le  prêt  et  le  gage. 
^^^'5**  Le  contrat  principal  est  celui  qui  ne  suppose  pas 
rexistence  d'un  autre  contrat,  comme  la  vente  et  la 
plupart  des  contrats.  —  Le  contrat  accessoire  est  celui  qui 
suppose  l'existence  d'un  contrat  ou  d'une  obligation» 
comme  le  cautionnement  et  le  gage. 

CBAriTBE  n.— Bet  condltl^Bs  CMcntlenei  povr  la  valMlM 
«et  oMlfatkm». 

Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  des 
contrats  :  !•  le  consentement  des  parties,  S'^leur  capacité 
de  contracter,  y  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
rengagement,  et  /l'aune  cause  licite  dansl'obMgation.  S'il 
manque  Tune  de  ces  conditions,  il  n*y  a  point  de  con* 
vention ,  et  par  conséquent  point  de  contrat.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  défaut  absolu  de  Tune  de  ces  con- 
ditions, qui  empêcbe  la  naissance  du  contrat,  avec  le 
vice  qui  existe  dans  cette  condition,  car  ce  vice ,  sans  em- 
pêcher la  naissance  du  contrat,  donne  Heu  seulement» 
dans  certains  cas,  à  une  action  en  nullité. 

Sectîoîi  I.  —  Du  consentement. 

h  '  Défaut  de  comentement.  «-^  Personne  ne  peut  obliger 
que  soi-même.  De  là,  si  je  promets  que  Pierre  vous  don- 
nera cent  francs,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  car  je  n'ai  pas 
voulu  m'oblîger,  et  je  n'ai  pas  pu  obliger  Pierre.  Mais  si 
je  me  suis  porté  fort  pour  Pierre  en  promettant  sa  ratifia 
cation,  ou  si  j'ai  dit  que  je  vous  donnerai  cent  francs.* 
dans  le  cas  où  Pierre  ne  les  donnerait  pas ,  je  n'ai  pas,  il 
est  vrai,  obligé  Pierre  qui  n'a  pas  consenti,  mais  je  me 
9«is  ^lors  obligé  moi-même. 

Personne  ne  peut  acquérir  d'obligation  que  pour  soi- 
même.  De  1^  si  vous  m'avez  promis  de  donner  cent  francs 
à  Pierre»  il  n'y  a  pas  de  contrat»  car  je  n'ai  pas  voulu 
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acquérir  Tobligation  pour,  moi  »  et  Je  n*ai  pas  pa  Tac- 
ctnèrîr  à  Keire.  Maïs  11 1  a  tontrat ,  !•  î«rsq«e  ^fvm  «Mt 
promis  de  me  donner  cent fraints ,  dans  le  tas  <>à  i^^Mto  M^ 
lesdonneilez  pas  à  l^ierfe ,  t^srr  )e  pals  tous  «iMilrdlAdtt  a 
f exécution  de  votre  tMigntroti  en^ets  oiol,  si  vmsm 
donner  pas  les  cent  frnnts  h  Pleirc;  î*  lorsqfoe,  cn^VMs 
?endîinl  une  chose  cenfl  francs,  vous  avee"  conseiA  à 
donner  cette  somme  à  fierté ,  qtiS  est  mon  créander  W 
auquel  je  veux  faire  un  don  :  si  Pierre  accepte  mon  offrCi 
votisfétrs  phi'îà  <HJIîgté  «wi^fflirt^  filjefeii^  mMi«ffre 
avant  Inacceptation,  ou^  Flcrttireîtise  de  l'accepter,  c'est 
à  m(Â  que  votis  devez  la  sanimc. 

Quoique  les  actes  passés  entre  vous  et  moi  ne  piâsMt 
Il  profiter  ni  nuire  aux  tiers,  nos  obligaltons  actives  ott 
pBssiv^  56  transmettent  néanmoins  ^  nos  hériiters  el 
s»tr€s  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  résutte 
4e  la  nai«rc  de  loblfu^atk»  De  là  cette  maxime  vulgmâre, 
qui  est  fondamentale  <de  l'or^tre  so<!iâl  :  «  (In  est  c^lSé 
avok*  stiipulé  pour  sc^  et  pour  ses  liéritiers  et  ayants  caiK|e»  » 
. ,  IL  yieesiûicQMsefitemeni^'-'  Les  vices  du  consenlemei^ 
qui  doAiieiit  Ue»  à  une  action  en  nullité  ou  rescl^on^  «W 
Terreur,  la  violence ,  le  dol  et  la  lésion. 

Erreur. ^U  ne  s'agit  pas  ici  d'erreur  sur  la  nature  du 
contrat  ou  sur  la  cbose,  car  il  n'y  aurait  pas  alors  de 
consentement  ni  par  conséquent  de  contrat  :  mais  de 
rerreuf  sur  la  ^u^^onte  de  la  diose,  c'est^-^JI^  sur  les 
quaUlfe  principales  de  cette  cfmse,  qui  oM  déteralM 
Tune  ées  parties  t  contradei^  Or  H  y  a  erretir  sur  la 
substance ,  st ,  lorsque  je  veux  acheter  une  tàùmrt'^m^ 
eue  est  de  cutvre  û(Ké ;  ousl, lof^ue  Je  veux  aciieicgm 
cbcval  de  course,  fachèle  un  chetal  ée  titatL 

L^errcur  sur  la  pers&mm  domne  lieu ,  couime  ecAleqpl 
porte  5ur  la  is^ibstancc  de  la  chose ,  ^  racHon  en*  nuflllé, 
mais  seulement  lorsque  c'est  la  eonsMéraUoa  lie  -eMa 
personne  qui  a  été  la  cause  pntrdpde  de  la  cMvMttMi  : 
l^r  exemple,  si  j'sd  fait  ttse.donattou  à  une  p^sMWy 
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paixe  que  Je  la  croyais  ma  parente ,  tandis  qu'elle  M 
fêtait  pas  ;  ou  si  j*ai  fait  avec  un  mauvais  peintre  la  coa» 
lotion  qu'il  ferait  mon  portrait  à  un  frix  élavé  »  tandis 
que  je  croyais  traiter  avec  un  aulre  peintre  célèbre. 

Celai  qui  a  commis  une  erreur  donnant  lieu  à  ractioo 
€n  Auliilé ,  Ac  peut  pas  en  fair^  rejaillir  les  coBséquences 
sur  les  tiers ,  et  il  doit  niéme  c éparcr  le  pr^'udioe  éprouvé 
ibi^alemeikt  par  l'autre  partie  :  car  Terreur  nutt  k  celui  fà 
fi&4ro«ipe. 

#^«oli4ic».  «*-  n  «e  s*âg4l  fus  Mde  la  ?idknce  qui  ttchsi 
tiMl«  ^potaM  «  eafit  4i>  élirait  ai  «OfiS(toteiD«nt  nic^ 
fifaiftti  i^agît  tfe  la  ridleiice  €a«isiiBt  utte  eralnte  sérîettse 
M  afiérattt  ^  sans  VmémAlk^  le  oonsefileweiii  de  oelvi  qui 
sfoUH^e.  Or-  iptor  ïï^am  Mite  violence  soit  «ne  Ctfuse  #b 
m^mié  4u  «dfHrM,  il  &Qi  qu'fileMit  de  natune  à  inspirer 
^ttM  <fsi s*<»UiBe  la  <3raèiile  <i*«X|Mscr  sa  peraoïme  M 
a  loriMie  4  «  na4  coaskléraMe  tec  Immineal.  On  n 
éi^d^ea  €<9lte«taiièr(,  à  r^ige  «  àlacondtlioa  et  M  se» 
delafMTsolMievMenilée*  11  o'est  pas  nécessaire,  du  re^  y 
^pe  tes  n'Oies  de  violence  sotenl  «ercées  sur  le  contractant 
kil-aéiiie ,  il  sufit  ^'dles  soient  enercées  sur  son  eott« 
joinl  «H  sur  sesasoesKlànls  oo  descendants.  La  violence 
exercée  sur  un  frère  »  un  ami  même  4ja  contractant ,  peut 
direme  cause  de  naliUédn  eonlral. 

Lorsque  j*ai  contracté  par  suite  de  violence ,  je  puh 
agir  en  nullité  du  contrat,  quelle  que  soit  la  personne  qui 
n'a  vMeiKé,  peumpoite  que  ce  soit  la  pM-tie  avec  la» 
^dle  j'ai  contracté ,  ou  même  un  tiers  ;  je  puis  même 
agit  eerévettdkalien  de  fimmeuble  aliéné  contre  un  liei^ 
qtâ  le  tient  de  bmae  fof  de  non  coeontractisfa.  Comme 
eeliâ^  t  été  violenté  peut  invoquer  le  vice  du  contrat 
coDUre  tetite  persiMine  »  en  dit  que  la  violence  est  une  cause 
de nullitérife//e ou  générale, 

Doî.  —  Le  dol  consiste  dans  des  manœuvres  pra- 
tiquées par  une  personne^  lorsqu'elles  sout  telles  qull 
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est  évident  que,  sans  elles,  Tautre  partie  n'aurait  pas 
contracté.  -  ^ 

,  Le  doi  ne  constitue  pas ,  comme  la  violence ,  une  causée^ 
de  nullité  réelle  ou  générale;  mais,  de  même  que  Terreur, 
ildônnelieu  à  une  action  en  nullité  personnel  le  ou  spéciaU. 
De  là  si  le  dol  émane  de  Tune  des  parties  contractantes,, 
celui  qui  en  est  victime  peut  agir  en  nullité  du  contrat , 
sans  néanmoins  pouvoir  agir,  contre  les  tiers  détenteurs, 
en  revendication  de  la  chose  filiénée  ensuite  parTâutre 
.partie;  mais  il  ne  peut,  lorsque  le  dol  émane  d'un  tiers, 
agir  eu  niillité  du  contrat  :  il  a  seulement  droit  de  ré* 
clamer  contre  ce  tiers  la  réparation  du  préjudice  caus^. 

Lésion.  —  La  lésion,  qui  consiste  dans  laf^rte  pécu* 
niaire,  éprouvée  par  Tune  des  parties,  ne  donne  pas  lîett 
à  Faction  en  nullité,  excepté:!'' à  l'égard  des  miaeurs 
non  émancipés^  ou  même  émancipés  s'ils  ont  dépassé  les 
limites  de  la  pure  administration  dans  les  actes  où  ils  onl 
figuré  ;  car  la  lésion  et  le  vice  de  capacité  produisent  ^  par 
leur  réunion,  l'action  en  nullité  ;  2°  à  l'égard  des  majeurs 
dans  des  cas  rares,  par  exemple,  si,  dans  on  partage , 
un  héritier  est  lésé  de  plus  du  quart  de  sa  portion,  ou 
si  le  vendeur  d'un  immeuble  est  lésé  de  plus  des  sept 
douzièmes  de  la  valeur. 

Pour  le  délai  de  l'aclion  en  rescision  ou  nullité ,  Toir  la 
section  7,  chapitre  5  du  présent  titre. 

Section  II.  —  De  la  capacité  d$s  partUs  contractaniti» 

Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  paa 
déclarée  incapable  par  ia  loi.  Ainsi ,  pour  toute  personne 
ayant  l'usage  de  la  raison  et  capable  de  consentir,  la 
capacité  de  contracter  est  la  règle,  et  Tincapacité  esl 
rexception. 

Les  incapacités  légales  de  contracter  sont  absolues  ou 
relatives. 

I.  Incapacité  absolue  de  contracter.   —  L'incapacité 
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mhsolue  de  contracter  empêche  le  contrat  d'exister;  il 
i}fest  donc  pas  nécessaire  d'agir  en  nullité.  Or  il  existe 
une  incapacité  absolue  :  l*"  dans  le  mort  civil ,  qui  fait 
une  donation,  nn  testament  ou  un  contrat  de  mariage 
quant  aux  biens;  2''  dans  la  personne  du  mineur  qui  fait 
ou  accepte  une  donation ,  qui  fait  sans  assistance  un 
contrat  de  mariage  quant  aux  biens ,  ou  qui  consent  une 
hypothèque;  S*  dans  la  personne  de  la  femme  mariée 
qui  y  sans  autorisation ,  fait  ou  accepte  une  donation  ou 
consent  une  hypothèque. 

IL  JncapacUé  relntive  de  contracter.  —  L'Incapacité 
relative  u'empêche  pas  le  contrat  de  se/ormer  ;  mais  elle 
donne  lieu  à  une  action  en  nullité.  Or  c'est  ce  qui  a 
Ueu  :  i""  pour  tous  lés  actes  de  rinlerdit  et  de  celui  qui  est 
renfenoé  dans  une  maison  d'aliénés;  S"*  pour  les  actes 
(pà^  cootiennast  la  lé^on  et  qui  sont  passés  par  le  mi- 
neurnon  émancqpré,  ou  même  par  le  mineur  émancipé 
hors  des  limites  de  la  pure  administration  ;  3"  pour  tous 
les  actes  dépassant  les  limites  de  Fadministration  lors* 
qu'ils  sont  passés  par  une  femme  mariée  non  autorisée. 

De  même  qu'il  n'y  a  que  la  personne  à  l'égard  do 
laquelle  il  y  a  eu  erreur,  violence ,  dol  ou  lésion  ,  qui 
pfttisse  invoquer  la  nullité  du  contrat  ;  ainsi  il  n'y  a  que 
ceux  qui  sont  protégés  par  le  principe  de  l'incapacité  re- 
lative et  leurs  successeurs  qui  puissent  se  prévaloir  de 
cette  incapacité  pour  iaire  annuler  l'acte  ;  les  capables 
qui  ont  contracté  avec  eux ,  ne  peuvent  pas  alléguer  Tin- 
câpacUé  de  l'autre  partie  pour  faire  annuler  le  contrat, 

Sectioh  ni.  —  DeVohjet  des  contrais. 

Tout  contrat  a  nécessairement  pour  objet  (ou  ma- 
tière )  une  chose  qui  existe  dans  le  commerce ,  qui  est 
certaine  ou  au  moins  déterminée  dans  son  espèce  et 
peut  être  déterminée  dans  sa  quotité ,  et  qu'une  partie 
s'oblige  à  donner^  à  faire  oti  à  ne  pas  faire.  I«e  simple 

9. 
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usage ,  comme  dans  le  commodat ,  ou  U  simple  posses* 
Mon  de  la  chose ,  coftime  dans  le  dépôt ,  peut  ttr^ 
comme  la  chose  même ,  Tobjet  (te  rcblîgaiiaiu 

Dans  un  contrat  tinflatéral,  il  n*y  a  qu'un  ^ul  objets 
fnilsquil  n*y  u  qu'une  seule  obligation;  umlîs  dans  oa 
contrat  synaliagmatîque,  il  y  a  aucant  d'ol^ets  du  coa* 
trat  que  d'obligations  réciproques,  car  toute  obligatloii 
«  au  objet. 

Sectiom  IV,  —  Ûêia  9au$€i, 

La  cause,  qu'il  ne  faut  pas  ecHifeAtive  latetf  ta  sdi- 
stauce  ou  les  quatités  ^riiidp«l^  9  est  la  t^m»  même  qui 
liétennioe  chaqae  i^râe  à  oostnctar.  8afl^tiittt<Mrtf3ft« 
inêaie  uuilaléral ,  il  y  a  tieuica«»»«  Dam  Ift  ^eale\» 
Irai  ^yikaUi^i^maiiqae  <|ui  a  deux  ol»j€te ,  la  diose 
at  le  prix  »  l'ob|ei  de  l'oldigaiioff  cte  i'aae  des  parûtes  «H 
cause  de  t oi>iigaaoa  de  l'autre:  aiast ,  ta «ttoae  fiiilièia 
est  cause  de  lobligation  de  l'adfêtew,  «t  la  fwit  «tt 
cause  de  l'obligatioa  da  Teadeon 

SI  l'oMigaUiMi  esl  saas  cause  oa  ti  celte  OHise  C8l^flR«> 
cite,  c'est^-dke  coatratre  aux  lois ,  ^mx  bmiÊtts  aMona^ 
00  à  Tordre  public  ,  elle  est  radteaieiiie»t  ai^ ,  et  5 
âans  les  contrais  syaaliago^tlqoes^,  la  nulli^i  idMbat 
d^une  obligaiioo  eutralae  la  nulHIé  da  eaainÉ  ea  far 
coitôèqucût  de  toutes  les  oblig^iLîoifô  <iat  m  dépwdeai» 

caAi>vrfta  n.  *-ae  reifci  fles  oiiiisatioiis. 

Ce  tbapUre ,  qui  contient  six  secUoas  ,  tndCe  :  i*  «te 
dispositions  générales;  2''  de  l'^obllgatmi  de  dcattCfi 
3*  de  l'obrigation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  U*  des 
dommages  et  intérêts  ;  5*"  de  rint^prétaHon  des  con- 
ventions ,  et  6^  de  TeiTct  des  conventions  à  l'égard  des 
tieis, 

Sectm»  h  —  Dit^(nit4mt  généndn„ 

Les  conventions  légalement  formées  produisent  des 
cb%itions  ,  soit  de  donner^  soit  de  faire ^  .soit  de  ne  j^ 
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fÉfre  ^pielque  chose^  (Kuitc  de  la  volonté  commune  des 
\|tfties«  e11(^  ne  peuvent  généralement  iive  révoqnéel 
tj^  de  leur  voionté  cooinuine.  Mais  cette  volonté  cou* 
traire  ne  détruit  pas  tous  les  efleU  de  la  première  eon- 
teaUoa ,  de  manière  &  rétablir  les  choses  entièrement 
dans  leur  ancien  état  :  car,  par  exemple ,  en  tas  éb 
vttnle  duQ  immeuble ,  la  révocation  de  la  conventioi 
coiisUt«e  une  revente  ;  re  qui  fait  que  le  fisc  percevra 
4leBi  fols  le  droit  de  mutation  ,  et  que  Vlmmeuble  ne  re- 
fieadra  au  premier  vendeur  que  grevé  des  bypoihèqueft 
^elodnques  créées  du  dief  de  Vaclieteur. 

Les  eoBveniioas  obligent  à  ce  qui  y  est  exprimé.  Vieh 
plus ,  naa  coatent  de  donner  aux  personnesla  plus  grande 
lacUité  de  former  des  conventions  et  d*attachor  à  ces 
•c^HiventkMis  les  pAs  grands  effets ,  et  notamment  celui 
de  transférer  immédiatement  la  propriété  ,  le  législateur 
4édde  qu'eiks  obligent  à  tontes  les  conscqurnces  que 
Itéq/Bâiéf  souvent  si  élastique  ,  Fiisage,  rarement  connu, 
et  la  M  9  d  ignorée  ,  donnent  à  l'obligation  d'après  ^ 
Une  pareille  dédsioD  enfante  bien  des  procès. 


5ECTi0if  11.  —  /)9  Toèftyolton  ée  éonntr» 

L'^diUgatioB  de  donner  comprend,  dans  un  sens  large, 
^dle  de  transférer  à  une  personne  la  propriété ,  Tusage 
ea  la  foss^skm  d*une  chose;  et,  dans  un  sens  restreint» 
elle  ne  comprend  que  celle  de  transférer  la  propriéti. 
L'iAUgailon  de  doiHicr,  même  prise  dans  son  s  -ns  large^ 
emporte  toujours  celle  de  livrer,  ciinsi  que  celle  de  con* 
server  ta  ehose  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages 
et  baiti^éts  envers  le  créancier. 

Ii'oi»lîgatlon  de  conserver  la  cfaose  soumet  celui  qnl  en 
^U  ^argé  à  y  apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ; 
eUe  est  pi«s  ou  moins  étendue  relaUvement  à  certains 
eontrats. 

L'obligation  de  livrer  la  cbose«  qui  a  pour  conséquence 
accessoire  celle  de  la  conserveri  est  parfaite  par  le  seid 
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consentement  des  parties.  Or  on  entend  par  obligation 
parfaite  celle  qui  produit  un  lien  de  droit  civil  et  qirt 
donne  au  créancier  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  contraindre  son  débiteur  à  remplir  son  engagement. 
L'obligation  opposée  à  celle  qui  est  parfaite  s'appelle 
imparfaite  ou  naturelle  :  le  créancier  ne  peut  pas  s'adresser 
à  la  société  pour  la  faire  exécuter.  La  convention  de 
vente,  et  de  tous  autres  contrats  consensuels,  fait  naître 
des  obligations  parfaites,  indépendamment  de  toute 
formalité;  la  convention  de  donation,  qui  n'a  pas  été 
reyêtue  de  certaines  formalités,  ne  fait  naître  qu'une 
obligation  imparfaite  :  l'obligation  si  conforme  à  la  nature, 
de  nourrir  ses  ascendants  ou  descendants  dans  le  besoin, 
est  parfaite  ;  et  celle  de  nourrir  sqj  frères ,  sœurs  on 
autres  parents  collatéraux  est  imparfaite,  c'est-à-dire 
naturelle  seulement. 

L'obligation  est  parfaite,  dans  les  contrats  purs  et 
simples,  à  terme  ou  même  sous  condition  résolutoire,  du 
moment  de  la  convention ,  et,  dans  les  contrats  sous  condi* 
tion  suspensive,  du  moment  de  l'événement  de  la  condition. 

Remarquons  bien  le  principe  suivant  qui  est  de  la  plus 
haute  importance.  Dès  que  l'obligation  ayant  pour  objet 
la  translation  de  propriété  d'tin  corps  certain  etdéternainé 
est  parfaite,  le  créancier  devient  aussitôt,  même  avant  la 
livraison  et  le  payement  du  prix,  propriétaire  de  lachos^ 
due  ;  c'est  donc  lui  qui  supporte  dès  lors  les  détériorations 
et  la  perte  de  cette  chose,  et,  dans  les  contrats  synallag- 
matiques ,  la  perte  de  la  chose  arrivée  avant  la  livraison 
ne  dispense  aucunement  le  créancier  de  celte  chose  de 
remplir  lui-même  son  obligation.  Cependant  le  créancier 
qui  prouve  que  le  débiteur  n'a  pas  veillé  en  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  de  la  chose,  ou  qu'il  l'a  mis  en 
demeure  d'en  faire  la  livraison,  obtient  de  lui  la  réparation 
du  préjudice  éprouvé. 

Le  débiteur  en  retard  de  satisfaire  à  son  obligation 
n'est  point  par  cela  seul  en  demeure;  11  n'est  légalement 
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gn  demeure  que  par  une  sommalion ,  par  une  citation  en 
justice,  par  un  commaridement,  ou  bien  par  Teffeldela 
convention  :  or  cette  convention  est  expresse  si  elle  porte 
que  le  débiteur  sera  en  demeure  en  cas  d'inexécution  dans 
un  certain  délai;  elle  est  tacite  s  il  est  évident,  d'apiès 
l'intention  des  parties,  que  Tobligalion  ne  pourrait  être 
exécutée  que  dans  un  certain  temps.  —  L'obligation  de 
donner  un  corps  certain  n'en  transfère  pas  la  propriété  i^ 
regard  des  tiers  :  ainsi,  Tacquéreur  d'un  meuble  ne  peut 
pas  le  revendf(}uer  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  a  juste 
litre  et  bonne  foi,  parce  qu'en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  litre;  en  outre,  celui  qui  a  acquis  sur  uo  immeuble  un 
droit  de  propriété,  d'usuIVuit,  d'antichrèse,  de  servitude, 
d'usage  ou  d'habMalion,  ne  peut,  d'après  la  loi  du  25 
mars  1855  sur  la  transcription,  invoquer  son  titre  contre 
les  tiers  qu'à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  ce  titre 
au  bureau  des  hypothèques. 

Section  III.  —  De  VoblîgaHon  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Le  créancier  peut  contraindre  son  débiteur  à  donner  la 
chose  qui  est  entre  ses  maius,  surtout  quand  elle  est 
immobilière ,  puisqu'il  peut  en  obtenir  la  possession  par 
les  votes  judiciaires;  mais  il  ne  peut  pas  le  contraindre  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  :  aussi  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  toujours 
en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur.  Le  créancier  peut  néanmoins  être  autorisé 
parjusUce,  soit  à  faire  exécuter  l'obligation  par  un  autre 
ouvrier,  par  exemple  s'il  s'agit  de  faire  un  mur,  spit  à 
faire  détruire  les  travaux  exécutés  contrairement  à  la 
convention  :  dans  ces  deux  cas ,  le  débiteur  payera  les 
dépens  et  les  dommages  et  intérêts  courus  depuis  la 
demeure.  S'il  s'agit  d'obligation  de  ne  pas  faire,  la 
demeure  a  lieu  tacitement  depuis  le  fait  de  la  contraven- 
tion. 
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SfiaiûN  IV.  —  D$s  dowtmaffes  el  ifUérèu  rèsuUarU  de  Vinexécuiien 

Si  le  tiéblteur  «n  retard  de  renoplir  son  obBgaâon^  n^ 
pas  été  mis  en  demeure  de  rane  des  manières  !iidit(}nées 
àlasertlon  S  dti  présent  cbapitre,  le  créancier,  qa!  est 
sq^miséne  passottffrirda  retard,  ne  peut  point  rèdamer 
de  dommages  et  intérêts.  Mais,  dès  que  le  débiteur  eâ  mis 
ta  demeure,  rinexécaHon,  la  tardïte  exéculîoiï,  fexèca- 
don  seulement  pai^elle  et  la  maotaise  exécution  donnent 
Kea  à  des  domms^fes  et  inlér^;  exct?pté  cependam  si  te 
iébiteur  prouve  que,  pat  suite  d'une  forfle  tn;îjcarc  ou 
4'ilii  cas  fortuH  ^  ne  peut  M  étve  Imputé^  il  a  élé 
entpêché  d«  donner  tm  de  faire»  ce  à  quoi  U  s'étdl  obligé, 
•ou  a  fiiH  ce  qui  lui  était  interdit 

les  âvmmmgn  ei  intérêts  dus  au  créancier  qui  a  Ids  le 
débiteur  en  demeure  sont,  en  général,  du  dommage  qn^l 
a  éprouvé  et  de  rintérét  qu'il  avait  à  rexéculioni  cft 
d'autres  termes,  de  la  perle  qu'ila  f^ite  et  du  gala  Àofit 
Il  a  été  privé. 

Les  dominais  et  Intérêts  sont  fixés  par  le  juge,  par  la 
convention  ou  par  la  loi. 

i^  Les  dommages  el  intérêts  sont  généralement  fixés 
l^r  le  juge,  four  en  obtenir,  le  créancier  doit  prouva 
tfabord  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  ensuite  la 
perte  qu'il  a  faîte,  et  le  gain  dont  il  élé  privé.  S'il  prétend 
ifue  le  débiteur  a  vtoléson  obligation  par  dol.  circoastaace 
qo!  aggrave  le  taux  des  dommages  et  iatéréls,  il  doit  aussi 
en  faire  la  preuve. 

I^  }uge  condamne  le  débiteur,  qui  est  seulement  en 
fcmte ,  aux  dommages  et  îmérêls  qui  ont  été  prévos  ou 
igu'iMi  a  dû  prévoir  lors  du  contrat.  Il  condamoe  le 
-  déi^iteur  coupable  de  dol  à  tous  les  dommages  et  intérèls 
i|ui  sont  une  suite  immédiate  et  directe  de  4*inexécalion 
de  robligation,  qu'ils  aient  pu  ou  non  être  prévus  lors  en 
contrat  Le  juge  doit  donc  traiter  moins  rigoureusement 
le  débiteur  en  faïAe  que  celui  qui  est  coupable  de  doL 
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2*  Le  créancier  qui  ne  veut  pas  avoir  à  faire  ^  en  cas 
jftnexécoflon  de  robligaiion ,  la  preuve ,  souvent  Irès- 
aJËIcile ,  de  la  perte  épmnvée  et  du  gahi  manqoé  »  pcnt 
Insérer  dans  le  contrat  ta  clanse ,  appelée  ctmise  pénuk , 
qne  le  dfiMftettr,  en  cas  dMnetécotlon,  payera  telle  somme 
\  titi'e  de  dommages  et  Interdis  Comme  ta  conventhm 
fait  la  loi  des  parties,  le  jo^e  ne  pourra  affoner  au 
créancier  une  somme  tH  phis  Cotte  ni  moindre  que  ceUt 
qui  eSL  contcntie  dans  la  danse, 

3«  Les  dommages  et  intérêts  sont  fités  par  la  h)l ,  torn 
que  robligatfon  consiste  à  payer  tme  certaine  somme; 
ils  sont  toujours  des  Intérêts  an  t^srat  légal ,  qui  est  de 
dnq  ponr  cent  en  matière  ci%ile  et  de  six  pour  cent  en 
matière  de  commerce.  Les  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
créancier  ait  ]>esoin  de  juMifier  d^aucune  perte;  mais  pour 
les  faire  courir,  lorsqu  ils  n'ont  pas  été  convenus,  il  ne 
suffit  pas ,  sauf  dans  quelques  cas  fixés  par  la  M ,  de  foire 
tfne  sommation  au  débiteur,  il  est  nécessaire  de  le  pour- 
siâvreen  Josifce ,  et  de  conclure,  en  outre,  aux  Intérêts 
dans  la  procédure,  afin  de  les  obtenir  Dans  certains  cas, 
cependant,  la  toi  ftiit  courir  tes  Intérêts  de  pldn  droit, 
sans  demande  en  justice  ni  'sommati^on  :  c'est  ce  qui  a 
tteu  contre  le  tuteur  qui ,  d'après  te  compte  de  tutelM , 
reste  débiteur  du  pupille ,  contre  le  coiiérliicr  tenu  au 
râppwt ,  contre  Tacheteur  de  choses  produisant  des  fniits , 
contre  le  inandam  pour  le  compte  duquel  le  mandataire 
m  fait  des  avances  et  contre  quelques  autres  déi^lteuis. 

les  intérêts  éciins  des  capitaux  peuvent  produire  ent- 
mêmes  des  intérêts;  mais  il  faut  qu'fis  soff*nt  déjà  dus  au 
'  xnotns  pour  tme  am»ée  et  qu'il  intervienne  alors  une  con- 
vention spéciale  tiesthiée  &  faire  cotrrir  les  Intérêts  des 
îniéréts,  ou  Wen  une  demande  jndldaîre  des  intérêts  ob 
lûtt  capital  avec  les  lirtérêts  Mais  la  daiiw  €mntocim/t, 
t'est-à  dire  que  chaque  année  les  fmérêts  se  réirolraient 
an  capital  pour  produire  à  leur  tour  des  intérêts,  ne  peut 
pîis  être  vilableuient  insérée  d^ns  le  contrat;  car  beaa-* 
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coup  de  débiteurs,  qui  bc  prévoiraient  pas  les  dange-^ 
reuses  conséquences  d'une  pareille  clause,  qui  double  uii^ 
dette  en  treize  ans  et  la  quadruple  en  vingt-six  ans,  se 
trouveraient  en  peu  de  temps  complètement  ruinés.  Dans 
les  caisses  d'épargnes ,  Tanatocisnie  a  toujours  lieu. 

Quoique  les  fruits  civils  des  capitaux  ne  produisent 
jamais  dlntéréts  que  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  année 
entière ,  il  est  à  remarquer  que  les  fruits  civils  des  baux 
et  des  rentes  sont  considérés  comme  autant  de  petits 
capitaux  qu'il  y  a  de  termes ^  et  qu'ils  produisent  des  in- 
térêts par  une  convention  spéciale  ou  par  une  demande 
en  justice,  lors  même  qu'ils  seraient  dus  pour  moins 
d'une  année. 

Section  V.  —  De  V interprétation  des  conventions. 

L'interprétation  des  conventions  est  l'explication  la 
plus  vraisemblaMe  de  ce  qui  est  obscur  ou  ambigu.  Le 
Code  pose  plusieurs .  règles  qui  ne  sont  guère  que  des 
conseils  adressés  au  juge. 

1*»  Dans  les  conventions,  il  faut  toujours  suivre  l'inten- 
tion commune  des  parties ,  et  la  recherclier  plutôt  dans 
le  but  qu'elles  se  proposaient^  que  dans  le  sens  littéral 
des  termes. 

2°  Une  clause  susceptible  de  deux  sens  doit  plutôt  être 
entendue  dans  celui  où  elle  peut  produire  de  Teffet,  que 
dans  celui  avec  lequel  elle  n'en  peut  produire  aucun;  car 
le  simple  bon  sens  indique  que  les  parties  n'ont  pas  voula 
Insérer  une  clause  inutile. 

3"  Les  termes  qui  sont  susceptibles  de  deux  senSf 
pouvant  chacun  produire  de  l'eflet ,  doivent  être  pris  dans 
celui  qui  est  le  plus  conforme  à  la  matière  du  contrat; 
car  on  doit  supposer  que  les  parties  ont  voulu  s'éloigner 
le  moins  possible  des  choses  qui  sont  de  la  saturé  du 
contrat. 

4**  Ce  qui  est  obscur  et  ambigu  s'interprète  par  l'usage* 
du  pays  où  le  contrat  a  été  passé;  les  clauses  en  usage 
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dans  le  lieu  du  contrat»  sont  même  considérées  comme 
insérées  dans  le  contrat.  En  effets  il  est  naturel  de  sup* 
poser  que  les  parties  ont  voulu  se  conformer  à  Fusage  du 
lien^  et  adopter  dans  leur  contrat  les  clauses  qui  ont 
contame  d'y  être  insérées. 

S*'  Les  clauses  diverses  d!un  contrat  ne  formant  qu'on 
seul  tout,  il  faut,  loin  de  les  isoler,  les  interpréter  les 
ânes  par  les  autres ,  afin  de  donner  à  chacune  le  sens  qu( 
résulte  de  l'acte  entier. 

6*  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  la  con- 
vention, ils  ne  comprennent  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  paraît  que  les  parties  ont  voulu  contracter;  car  il  faut 
restreindre  l'eiTet  de  la  convention  dans  les  limites  de  la 
volonté  des  parties. 

7** Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas 
pour  Texplicalion  de  Tobligalion ,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  retendue  que  l'engagement 
reçoit,  d'après  sa  nature ,  aux  cas  non  exprimés.  Ainsi 
quand  le  vendeur  a  dit  que  l'acheteur  de  la  ferme  aurait 
leshœufs  qui  s'y  trouvent ,  tous  les  autres  immeubles  par 
destination  sont  néanmoins  compris  dans  la  vente. 

8*  Enfin  si ,  après  toutes  les  règles  dlnterprétatlon 
épuisées ,  il  reste  un  doute  fondé ,  la  convention  s'inter- 
prète en  faveur  du  débiteur;  car  il  faut  pencher  vers  la 
liberté,  qui  est  Tordre  naturel,  plutôt  que  vers  l'aggra- 
vation des  liens  civils-  Cetie  règle  souffre  une  exception: 
en  cas  de  vente ,  le  doute  s'interprète  contre  le  vendeur, 
car  il  a  dû  expliquer  clairement  ce  à  quai  il  s'est  obligé. 

Section  VL  —  De  Veffêt  des  conventions  à  V égard  des  tiers» 

Nous  avons  vu ,  au  §  1  de  la  section  I  du  chapitre  II, 
que  personne  ne  peut  rendre  créancier  ou  débiteur  que 
soi,  et  que  la  convention  n'a  par  conséquent  d'effet 
qu'entre  Igs  parties  conlraclantes,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause.  Cependant  la  convention  peut,  en  fait»  nuire  ou 
profiter  aux  tiers  créanciers.  En  effet,  comme  Us  ont 
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pour  gage  commun  de  leurs  créances  tous  les  biens  de 
tenr  débftenr,  si  celui-ci,  de  solvtible  qn'il  était,  devient 
losRitvaMepar  suite  d*a)lénations  et  de  nouveau!  engâ(ge«^ 
menu,  ses  créanders perdent,  en  faît^  tout  ou  patiîe  de 
kmrs créances,  t|ni  dhntonetitdeleuTtalextrvênâlé  au  fur 
et  à  mesure  que  le  débiteur  décrient  insolvable;  â,  an 
eotittaire ,  le  débiteur  insolvable  fatt  des  actes  qui  le  rea- 
dent  sdtvable,  ces  actes  profitent,  en  fait,  à  ses  créaiH 
ders  qui  penvent  par  là  obtenir  leur  payement  intégrai 

Du  principe  que  les  biens  du  débUeur  soût  le  gage 
commun  de  ses  créanders ,  qui  peuvent  se  faire  payer 
snr  leur  prix,  on  voit  découler  les  dcnx  règles  suivantes^ 
qnt  sont  d^une  haute  importance  et  d  une  firéqaente  zp- 
plicalion. 

Première  régie.  —  Les  créanciers  peuvent  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
AêMttur. 

D'après  cette  règle ,  les  créanders  penvcnt ,  ponr  ob- 
tenir leur  payement  ou  pont  conserver  leurs  droits,  se 
faire  mettre  au  lîcu  et  place  de  leur  débiteur  et  exercer 
ensuite  contre  les  tiers  des  acXioiES quelconques,  soit  pér- 
sonneliesy  soit  réelles. 

Cette  i-égle  générale  souflfre  exception  lorsqu'il  s'agit 
de  droits  et  actions  exclusivement  attachés  h  la  persoune 
du  déMlenr.  Or  de  ce  .nombre  sont  les  droits  d*usage  et 
d^habitâiion ,  le  droit  de  dirmander  la  séparation  de  corpg 
on  même  de  biens,  d'exclure  un  étranger  du  partage  et 
de  faire  f évoquer  la  donation  pont  ingratitude.  Les  créan- 
ders de  celui  qui  a  de  tels  droits  ne  peuvent  jamab  6tre 
autorisés  à  les  exercer. 

Deuxième  règle.  —  Les  créanders  peuvent,  en  leur 
nom  personnel .  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débltear 
en  fraude  de  lents  droits. 

'  Pour  bien  comprendre  cette  fègle,  il  tautsarolr  qne  les 
créanciers  qui  ont  mis  leur  confiante  dans  leuf  débiteur 
«t  4«d  m'ont  pas  ebcewa  de  garanties  réelles  de  leur  pa^e* 
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nent^  lai  ont  parla  laissé  l'administration  et  la  dispos!* 
ttaalftretfétoQt  son  patrttndlfie;  qu'ils  sont  partonsêquenc 
tenus  de  respecter  toutes  les  afiétiatintis  consenties  par' 
leàr  débiteur,  ainsi  qae  les  dettes  postérieurement  for- 
mées,  en  sorte  qae  Tes  tiouveaux  erêancîers  tiendront 
coQCûonr  avec  les  aaciens  sur  le  prix  de&  biens  du  débi- 
teur. Si  ces  aliénaticos  et  ^s  aouvelles  dettes,  loin  d'avoir 
été  £onaées  de  bonne  foi  jjiax  le  débiteur  »  ne  l'ont  été  qoe 
dans  le  Init  de  causer  du  préjudice  à  ses  créanciers^  ces 
actes  sontt  il  est  ?rai^  fermes  et  irrévocables  pour  le  dé- 
biteur^ qui  ne  peut  point  les  attaquer  en  se  prévalant  de 
sa  propre  fraude.  Ses  créanciers  ne  peuvent  donc  pas  alors 
agir  OH  net»  4k  iemr4Miemr^  mais,  comme  ce  débiteur 
a  fait  des  actes  frauduien^  set  créanciers  peuvent  les  at- 
taquer  en  leur  propre  nom 9  et  triompher  s'ils  prouvent 
les  deux  éléments  constitutifs  de  la  fraude^ qui  sont  le  fait 
du  préjudice  et  Vintention  de  le  causer. 

Or  la  fraude  est  plus  on  moins  dilBcIle  à  prouver,  sui- 
vant la  nature  des  actes  passes. 

I>ans  les  actes  d  Hm  ^ratail ,  lorsque  lè  fait  du  préju- 
dice exisit^  on  suppose  delà  part  du  débite  ur  rîntenlion 
de  frauder  ses  créanciers;  en  effet,  le  débiteur  devant 
bien  plutôt  se  libérer  que  faire  des  libéralités,  il  y  a  pré- 
somption quli  a  été  facile  dans  ses  Ubéralîiés  parce  qu'il 
les  disait  moins  à  son  détriment  qu'à  celui  de  ses  créan- 
(slcrs:  aussi  »  dainsle  doute,  on  préfère  les  créanciers,  qui 
luttent  pour  éviter  une  perte,  aux  donataires,  gui  luttent 
pour  obtenir  ou  con^rver  un  gain. 

Les  créanciers  qui  attaquent  un  acte  que  leur  débiteur' 
a  consenti  à  titre  onéreux  ^  sont  tcnu^  de  prouver ,  outre 
lepnyudtce,  la  collusion  de  la  part  du  tiers,  c'est-à-dire 
son  Intention ,  concordante  avec  celle  du  débiteur,  de  leur 
causer  du  préjudice  ;  car  ce  tiers,  qull  soit  devenu  acqué- 
reur^o  créancier,  combat,  comme  tes  anciens  créanciers, 
pour  éviter  une  perte. 
Ibi  joattère  commerciale,!!  7  a  bien  plus  facilemtiBt 
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qu'en  matière  civile  annulation  des  actes  du  débiteur  qui 
est  ensuite  tombé  en  faillite. 

Cbapiteb  TV.  ^  Des  «Iversefl. espèces  d*ôbUfatloiif. 

^o  Les  obligations  sont  pures  et  simples,  à  terme  on 
conditionnelles;  2'  les  condiliotiîs  sont  suspensives  ou  ré- 
solutoires ;  3'  les  obligations  sont  alternatives  ou  non  al- 
ternatives; U<^  solidaires  ou  non"  solidaires;  5'  divisibles 
ou  indivisibles;  6°  garanties  ou  non  par  une  clause  pé- 
nale. De  là  ce  chapitre  se  divise  en  six  sections. 

Section  I.  ^  Des  obligations  pures  et  simples,  à  terme 
ou  condUionneUes. 

1«  L'obligation />Mrc  et  simple  est  celle  qui  natt  et  devient 
exigible  à  Finstànt  du  contrat  :  aucune  condition  n'en  sus- 
pend la  naissance-,  aucun  terme  n'en  retardq  Texigibilité. 

2''  L'obligation  à  terme  est  celle  dont  rexigibilité  est 
retardée  jusqu'à  une  certaine  époque;  mais  elle  n'a  pas 
de  condition  qui  en  suspende  la  naissance. 

Le  terme  est  certain  si  Je  m'engage  à  payer  mille 
francs  dans  six  mois;  il  est  incertain  quand  l'époque  est 
indéterminée^  par  exemple,  si  je  m'engage  à  vous  payer 
mille  francs  à  la  mort  de  Pierre. 

Le  terme  est  conventionnel  exprès  ou  tacite,  selon 
qu'il  a  été  énoncé  formellement  dans  la  convention  ,  ou 
qu'il  résuite  de  la  nature  de  l'engagement  exigeant  un 
certain  délai  pour  Texécution  ;  il  est  judiciaire  ou  de  grâce 
quand  il  est  accordé  par  le  juge ,  contre  le  gré  du  créan- 
cier. 

La  maxime ,  «  qui  a  terme  ne  doit  rien,  »  n'est  pas  vraie* 
Aussi,  quoique  le  débiteur  qui  a  terme  ne  puisse  point  en- 
core être  poursuivi  en  payeoient ,  il  n*a  cependant  pas  le 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  d'avance  :  c'est  qu'il  a 
acquitté  par  là  une  dette  existante  Cette  maxime  vient 
sans  doute  de  ce  que  les  débiteurs  qui  obtiennent  terme 
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se  trompent  enx-mômes,  au  moment  de  la  convention, 
dans  leurs  espérances;  ensuite  ils  oublient  volontaire- 
ment Texistence  de  leur  délie  et  s'imaginent  qu'ils  ne  doi- 
vent rien  ;  enfln  le  terme  arrive  à  l'improviste  et  les  met 
dans  l'embarras  et  la  misère. 

Comme,  dans  le  doute,  la  convendon  s'Interprète  en 
faveur  de  l'obligé  et  contre  le  créancier,  le  terme  est 
censé  placé  en  faveur  du  débiteur,  qui  peut  par  consé- 
quent y  renoncer  et  payer  quand  il  lui  plaît.  Cependant 
s'il  résulte  de  la  convention  ou  des  circonstances  que  le 
terme  a  été  placé  uniquement  dans  rintcrét  du  créan* 
cier,  celui-ci  pourra  exiger,  quand  il  lui  plaira,  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  tandis  que  le  débiteur  ne  pourra  pas 
le  contraindre  à  recevoir  son  payement  avant  le  terme 
fixé. 

Le  débiteur  est  déchu  du  terme  :  !•  s'il  tombe  en  fail- 
lite quand  il  est  commerçant,  ou  en  déconfiture  quand  Ù 
n'est  pas  commerçant ,  puisqu'il  y  a  lieu  alors  à  la  vente 
de  iom  ses  biens,  pour  que  le  prix  en  soit  distribué  entre 
tous  ses  créanciers;  2'',  sj  les  garanties  qu'il  a  données 
sont  diminuées,  car  le  créancier  se  trouve  dans  un  état 
tel  qu'il  n'aurait  pas  voulu  accorder  de  délai  :  lorsque  la 
diminution  des  garanties  résulte  d'un  cas  fortuit ,  le  débi- 
teur peut  encore  jouir  du  bénéfice  du  terme,  en  donnant 
à  son  créancier  un  supplément  de  garanties;  lorsqu'elle 
résulte,  au  contraire,  du  fait  du  débiteur,  qui  a,  par 
exemple,  incendié  ou  démoli  la  maison  hypothéquée, «il 
est  complètement  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Le  terme 
Judiciaire  tombe  encore ,  3°  si  le  débiteur  condamné  cri- 
minellement est  contumace  ou  prisonnier,  car  il  n'est 
plus  digne  du  bénéfice  qui  lui  est  accordé. 

3*  L'obligation  conditionnelle  est  celle  qui  dépend  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à^ 
ce  que  l'événement  arrive,,  soit  en  la  résiliant  lorsque 
révéneraenf  se  réalise. 

Il  est  prudent,  en  pratique  ;  de  faire  très-peu  de  con- 
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veottonscoudîtloonellesy  paîsqifeltcs  nécessiteiit  des  JBrsd||^ 
et  causent  des  Incerlîtades  et  des  înqiriétitdes.  ., 

la  condHIop  est  casuelh,  si  eHe  dépend  en  hasard; 
fH>iestai%ve  t  sî  elle  est  aa  pouvorr  de  Vxxne  des  p^rtfe^ 
SAQS  pourtaot  qu'elle  soîl  pureroect  potestathre  de  la  part 
du  débiteur,  puisque  ToÛttgation  serait  nalle;  mi^t^,  ^ 
elle  dépend  à  la  fols  du  basard  et  de  la  rolonté  dé  Time 
des  parties,  mais  d  une  conctition  quelconque  est  d*Qne 
cbose  impossible ,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  mi 
prohibée  par  la  loi>  elle  est  nulle  et  rend  nulle  toute  la 
.  convention  qui  en  dépend.  Les  deux  parties  sont  en  fàute^, 
et  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  prononcer  la  puilité  d  mie 
oUttgatioQ  dans  un  contrat  synallagrniatiqae,  sans  pro* 
noncer  en  même  temps  la  nullité  de  Taotre,  qui  n'a  pins 
jilecaiisç.  Lors,  au  contraire,  que  le  testateur  ou. le  do- 
l&atenr  a  inséré  une  pareille  condition  en  faisant  une 
libéralité,  on  efface  cette  condition,  qui  est  Tœuvre  du 
testateur  ou  donateur,  et  on  laisse  subsister  la  libéralité, 
qui  est  pour  lui  la  cause  de  Tacte  plutôt  qtte  les  dbarges 
impossibles  qu'il  peut  avoir  Imposées  —  Au  rci$te,  là 
ooodltioa  de  ne  pas  faire  une  tliose  impossible  »  ixe  vicié 
pas  le  contrat  :  robligalîoa  est  alors  pure  et  simple» 

La  condition  ne  (ait  naître  ou  ne  résille  fo'blîgatioB 
que  lorsqu  elle  est  accomplie  de  lli  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût 
BJais  eUe  est  réputée  accomplie  lorsque  le  débiteur  em* 
pêche  Févénement  de  la  condltiou  destinée  à  foire  naître 
son  obligation;,  car  son  méfait  ne  doit  pas  lui  profiter  et 
nuire  au  créancier. 

Lorsque  Fobligatîon  est  formée  sous  une  condîtioo 
Siispensive,  le  contrajt  ne  fait  pas  naître^  à  proprement 
parler,  une  obligation,,  mais  seulement  Tespérance  qu'il 
y  aura  obligation.  Dans  les  legs,  qui  sont  toujours  faits  ea 
considération  de  la  personne  du  légataire,  Tespérance 
i^*est  pas  trausmis&ihle  aux  héritiers  du  légataire  décédé 
uvant  lévéncment  de  la  condition  ;  mais  dans  les  contrats^ 
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éfc  cteem  sypoTe  pour  soi,  ses  héritiers  et  ayants  cavse, 
r^q^ranco  de  ïvt  delte  se  transmet  activeme»!  et  passi» 
teffienl  aox  héritiers  des  parties  :  lorsque  la  Gonditieii  se 
riallse^  fobllgatim  et  le  droit,  de  propriété  sont  censés 
ar<^r  reposé  sur  la  personne  du  défsnt  i  linstanl  mène 
de  ta  eoQventlOQ  ;  par  eonséçitent  tons  les  actes  que  le 
débiteur  a  consentis  sar  la  chose  postérieurement  à  la 
«mwBtiOD  sent  nuls,  comme  ayant  été  consentis  par  lut 
sur  la  chose  d^autnil. 

Les  fhilts  de  la  chose  vendue  sous  mie  condillon  sus- 
pendre oo  résolutoire  deviennent  irréTOcableinent  la 
propriété  de  celui  qui  en  est  te  maRre  apparent.  Mais, 
comme  on  ne  peut  encore  déterminer  le  véritable  mafiro 
ie  la  chose 9  chacune  des  parties  peut  consentir  sur  la 
ehose  des  droits  qui  sont  soumis  à  la  même  conditkm  que 
la  propriété.  De  là  chacune  des  parties  peut  faire  des 
actes  conservatoires  *,  et  si  un  tiers  revendique  la  chose, 
tt  devra  mettre  en  cause  les  deux  parties,  afin  qu*U  puisse 
8C  prévaloir  de  la  sentence,  quel  que  soit  plus  tard  Tévd-' 
lement  de  ta  condition. 

Sscnen  n,  —  De$  obligations  tous  eemiUCon  suip§nêiv$ 
ou  résohitoiro* 

h  €;Mi(fll^sujpeiMt9e.*-^L'ohligatlOD  souseondlfloa 
swfennre  e^  celte  dont  lexHtence  dépend  d*un  événe- 
ment futur  et  incertain;  par  exemple.  «  Je  vous  dottnerai 
«nille  frases  si  tel  évéaemaatt  arrive,  »  ou  «  Je  vous  vendrai 
celte  laaisott  pdur  mille  francs ,  si  mcm  fils  a  un  mauvais 
numéro.  > 

lorsque  h  condition  se  réalise,  robl^ation  natt,  et,, 
s'il  s*agit  d'obligation  de  transférer  la  propriété  d'un  cerps 
eertahi  et  détermiiié,  cette  translation  sopère;  à  cause 
de  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  l'obligation  et  la  trans- 
lation de  la  propriété  sont  considérées  comme  s'^étant 
formées  au  moment  même  de  la  convention.  Mais  néan- 
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moins,  jusqu'à  révéûement  de  la  condilion ,  la  chose  est 
aux  risques  et  périls  du  propriétaire  apparent,  c'est-à-dire 
du  débiteur  conditionnel.  Si  la  chose  périt  entièrement 
sans  la  faute  du  débiteur,  son  obligation  ne  pourra  jamais 
naître  faute  d  objet;  et  par  conséquent  robligatlon  de 
Tautre  partie,  qui  n'a  point  de  cause,  ne  pourra  égale- 
ment pas  naître.  Si  la  chose  se  détériore  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  peut ,  à  son  gré,  ou  se  départir  de 
^obligation ,  ou  demander  la  chose  dans  l'état  oîi  elle  se 
trouve^  eu  offrant,  dans  les  contrats  synallagmatiqaes,  de 
satisfaire  lui-même  entièrement  à  son  obligation.  Si^  enfin, 
c'est  par  la  faute  du  débiteur  que  la  chose  est  périe  ou 
détériorée,  il  est  tenu  envers  le  créancier  de  dommages  et 
intérêts.  Mais  lorsque  la  chose  périt  o»  se  détériore  par 
cas  fortuit,  après  Tévénement  de  la  condition  suspensive, 
c'est  le  créancier  devenu  propriétaire  qui  en  supporte  les 
conséquences,  et  il  doit  néanmoins  satisfaire  entièrement 
à  son  obligation.  . 

II.  Condilion  résolutoire.  —  La  condition  résolutoire 
est  celle  qui,  en  3'accomplissant,  opère  la  révocation  de 
l'obligation  et  remet  les  choses  au  mtoe  état  que  ^  la 
convention  n'avait  pas  eu  lieu;  par  exemple,  je  vous 
vends  cette  maison  pour  mille  francs,  mais  la  vente  sera 
résolue  s'il  me  naît  un  fils.  Cette  condition  ne  suspend 
pas  la  nàîssance  des  obligations  :  aussi  j'ai  le  droit  de 
vous  contraindre  immédiatement  au  payement  des  mille 
francs,  et  vous,  vous  avez  le  droit  de  me  contraindre 
immédiatement  à  livrer  la  chose.  La  perte  de  la  chose j 
arrivée  entre  la  convention  et  la  condition  résolutoire , 
est  entièrement  supportée  par  l'acheteur,  quel  que  soit 
l'événement  /le  là  condition,  sans  qu'il  puisse  jamais  ré- 
clamer son  prix  d'achat  Lorsque ,  la  chose  existant  en- 
core, la  condition  résolutoire  se  réalise,  les  obligations 
des  deux  parties  sont  éteintes  s'il  n'y  a  pas  eu  d'exécu- 
tion, et^  dans  le  cas  contraire,  le  vendeur  est  tenu  de 
restituer  le  prix ,  et  l'acheteur  ùe  restituer  la  chose. 
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Dans  les  contrats  synallagmatiqucs,  la  condition  réso- 
lutoire est  toujours  sous>entendue  pour  le  cas  oii  Tune 
des  parties  ne  satisfera  j^as  à  son  engagement.  Le  contrat 
Kfi'est  pas  ici  résolu  de  plein  droite  comme  cela  a  lieu 
dans  la  condition  résolutoire  expresse.  En  effet,  la  partie 
qui  a  exécuté  son  obligation  a  le  choix  >  ou  de  forcer 
Tanlre  à  Texécution  de  son  obligation ,  lorsqu'elle  est 
possible 9  ou  d'en  demander  la  résolution  en  justice,  en 
concluant  «i  des  dommages  et  intérêts^  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  le  juge  peut  accorder  au  défendeur,  eu 
égard  à  sa  position  et  aux  circonstances,  un  délai  pour 
l'exécution  de  son  obligation  ;  car  la  résolution  d'un  con- 
traty  pour  lequel  le  défendeur  a  déjà  beaucoup  déboursé, 
lui  causerait  souvent  un  grave  préjudice,  qu'il  faut,  s'il 
se  peut  facilement,  lui  donner  le  moyen  de  prévenir/ 

.  Section  UI.  —  Des  obligations  alternutivu. 

L'obligation  alternative  est  celle  où  deux  ou  plusieurs 
choses  sont  comprises  dans  l'obligation,  de  telle  manière 
que  lé  débiteur  soit  complètement  libéré  par  le  payement 
de  l'une  d'elles;  par  exemple  :  «Je  vous  donnerai  tel  che- 
val ou  mille  francs.  »  —  Cette  espèce  d'obligation  diflèrc 
^e  l'obligation  facultative  ^  où  il  n'y  a  qu'une  seule  chose 
due ,  avec  faculté  de  donner  une  autre  chose  à  la  place  ; 
par  exemple  :  t  Je  vous  donnerai  tel  cheval,  mais  je  me 
réserve  la  faculté  de  vous  donner  mille  francs  à  la  place.  » 
Si  le  cheval  périt,  les  mille  francs  restent  dus,  lorsque  l'o- 
bligation est  alternative;  tandis  que  rien  ne  reste  dû, 
lorsque  l'obligation  est  facultative. 

k  moins  de  convention  contraire ,  c'est  au  débiteur 
qu'appartient  le  choix  des  choses  dues  alternativement  : 
il  peut  donc  se  libérer  en  donnant,  à  sou  gré,  l'une  ou 
Tauire  chose,  sans  pouvoir  cependant  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  partie  d'une  chose  et  partie  de  l'autre. 

Si  Tune  des  deux  choses  ducs  avec  alternative  ne  pou- 
vait pas  être  l'objet  de  robllcjalion  ou  vient  ensuite  à 
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périr,  foUleratim  ese  nm  atteroaâve ,  car  Pautre  cbose 
est  sente  dure.  Sf  les  deux  c(H)ses  soot  pertes  par  uo  cas 
fortuil,  le  déBItewr  est  libéré.  Mtfis  quand  il  est  en  faute 
à  regard  de  Teioe  des  deu^i  choses  péries,  ît  doit  le  prix 
de  eeHe  qui  est  pérîe  la  dernière  »  si  le  choix  lui  appar- 
CteBt  ;  si ,  au  emitrairc,  !e  choix  appartient  au  créancier» 
€eluî*ci  peut  demander  ou  le  prix  de  la  chose  périe  la 
première  par  la  faute  du  débiteur,  ou  le  prix  de  celle  ^ui 
est  perie  la  dernière. 

Les  BEiêffles  principes  s^appltqaent  au  cas  oh  il  y  a  plus 
de  detix  choses  comprises  dans  l^obiigation  aitematiTe. 

SccTiON  IT.  -~  Des  obligations  êotidairés» 

En  principe ,  chacun  stipule  pour  soi.  ENs&,  âl  Aeax 

propriétaires  d'une  chose  par  égales  portions ,  la  vendent 
pour  2,0/ùè  fat.,  cfeacim  d'eux  a  xewtèvt  sa  part  pour 
1,000  fr.»  et  n'est  dev^au  créancier  de  Tacheieur  que  de 
cette  somme;  de  même,  ^i  deux  personnes  empruntent 
ensemble  et,  pour  portions  égales  2,00a  fr,  chacuni^  a 
emprupté  i^OQO  fr.  et  ne  doi(  que  cette  somme.  Il  y  a 
donc  autant  de  créances  ou  de  dettes  distinctes  et  entiè- 
rement séparées,  qu'il  y  a  de  créanciers  ou  de  débiteurs» 
La  scdidarité  active  ou  passive  déroge  à  ce  princ^, 
la  solidarité  active  ou  entre  créanciers  ne  se  présente  ja* 
mais;  elle  n'offre  point  d'utilité  et  n'est  mentionnée  dans 
le  Gode  que  par  réminiscence  d'un  système  de  procédure 
tombé  en  désuétude.  Nous  n'avons  donc  à  voir  que  la  ' 
solidarité  passive  ou  entre  débiteurs  :  celle-ci  offre  "w 
grand  avantage  au  créancier,  qui  est  mis  par  là  à  l'abri 
des  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'un  ou  de  fuel* 
ques-uns  des  débiteurs  solidaires;  aussi  elle  ^st  très-fré- 
quente et  elle  est  devenue  presque  de  style  pouc  le9  90* 
laires  (1). 

(»)  Voir  k  FoayvL&tnB»  llonÈtB»  n"  •• 


Gr»  Il  y  a  ««tdartlé  Mire  M>lMirs  lonqn^  vM 
iiaHtfià<i>e  ttiMié  dto^ ,  ée  ttunlèreimedmcao  pabse 
«ttt  isaotraM  à  la  fofUUté,  et  que  le  payement  «rit  par 
fB  usol  UMi^  les  -MAfes  envers  le  créancier*  «*  Ainsi, 
treb  él6e»eailft  seM  néeessaires  pour  la  Bofiflarlté  : 
l^ddenmé  4te la  ^tiliese  dne,  car  il  fant  que  les  débiteurs 
dolv€nttMB>te  fnlme  ekmê  ;  ee  ^I  n^empèdle  cependant 
pas  te  MTérenoes  de  terme  un  de  tendftlon;  T  bdUlé 
pMT  le  ctéaneter  de  demander  ^  chacmi  des  débiteurs 
la  HftalM  de  ta  éetle  ;  >  Hbération  de  tons  les  débiteurs 
par  Je  paremeM  qneTnn  d'en  fait  an  crCandler.  H  f  a 
unqpatriène  éléinent  «écessahe  ponrqnHy  sût  solida- 
rité parfaite,  c'est-à-dire  pour  que  la  demande  judiciatre 
Mit  à  Tnn  dns  défaifenrs  inieirompe  ta  prescription  et 
JdBSe  CDnrîr  les  intérêts  contre  les  antres  :  cet  élément 
est,  que  tes  déliitenrs  soMaires  aient  figorré  en  même 
temps  dans  le  même  eontrat,  ei  scient  par  là  wnsMérés 
conme  s*dtant  vutifeellement  donné  masidatde  payer  et 
d'agir  en  Justice,  f  un  pour  tons;  car  auti^nent ,  la  son* 
darilé  seriedt  Imparfaite,  c^est-à-dîre  produirait  moins 
d'ei^t;  0r«  lefte  eSL  edie  qai  est  légale. 

La  sélidarUé  est  une  dérogation  au  principe  général, 
qae  Vtm  ne  oMtractc  qne  ponr  soi  ;  cette  dérogation , 
utile  a«  créaBcier,  est  très-onéreuse  aui  débiteurs ,  en  en 
que  les  cnnséqtteBces  de  Unsolvabftité  des  tms  sont  sq^ 
portées  par  les  aiitres,  et  non,  tomme  dans  les  tas  ordl- 
naires,  par  le  cré«rcier.  Il  ^ensuit  que  ta  solidarité  ne  sô 
jK'ésoaie  pas^  et  qu'eue  doit  être  expressément  stipule. 
Cette  règle  ne  œ^e  qpere  dansles^casob  la  solidarité  àiten 
de  plein  ^Iroit,  m  vettn  tfme  dfisposMien  de  la  loi;  piff 
ei;emple,  cnue  la  mère  tutdce  et  son  nouveau  mari, 
entre  exécuteurs  testamentaires,  entre  eodossenrs  d*ime 
lettre  dé  dian^y  en^  personnes  condamnées  pécnniai- 
namm  ^p&at  un  o^me  orime  wi  dé^;  dsms  ces  cas  et 
amtres ,  ta  si^Maitié  est  impinf idie. 

im  itt^MKter  d^se  «d3l%aita  9<riMiAre  fem  dem^ 


X72     KANUEL  DU  GOOB  RAPOLÉOa.- LIVRE    III  «  TITRE  ill. 

'^  toute  la  dette  à  celai  des  débiteurs  qu'il  vent  choisir;  ce 
qui  ne  Tempéche  point  de  former  une  pareiHe  demande* 
successivement  contre  les  autres  ,Jusqu'^  ce  qu'il  ait  ét4, 
payé  intégralement  II  peut  aussi  poursuivre  tous  les  dé«> 
biteurs  solidaires  collectivement ,  afm  d'obtenir  en  mâme 
temps ^  et  par  un  seul  jugement^  une  condamnation 
contre  tous,  et  contre  chacun  pour  toute  la  «dette. 

Puisque  la  solidarité  a  lieu  dans  Fintérêt  du  (créancier» 
celui-ci  peut  évidemment  y  renoncer  en  consentant ,  aa 
profit  de  tous  les  débiteurs  ou  de  quelques-uns ,  à  la  divl**^ 
sion  de  la  dette  :  11  suffît  qu'il  exprime  à  cet  égard  claire* 
ment  son  intention.  Le  Code  civil  statue  sur  les  cas  dou- 
teux suivants. 

l""  Si  le  créancier  reçoit  la  part  contributoire  de  l'un  des 
débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou' 
ses  droits  en  général^  et  en  disant  qu'il  reçoit  cette 
somme  du  débiteur  four  sa  part;  ou  si,  en  agissant  en 
justice  contre  l'un  des  débiteurs,  il  lui  demande  sa  por- 
tion contributoire,  en  exprimant  que.  c'est  potir  sa  part, 
et  si  ensuite  le  défendeur  acquiesce  à  la  demande  ou  est 
condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  pas- 
sant plus  tard  en  force  de  chose  jugée  :  dans  ces  cas,  il  y 
a  remise  de  la  solidarité  a\i  profit  du  débiteur  qui  a  payé» 
qui  a  acquiescé  à  la  demande  ou  qui  a  été  condamné. 

2o  Si  le  créancier  reçoit,  sans  réserve ,  de  l'un  des  dé- 
biteurs sa  portion  dans  les  intérêts  et  arrérages  de  la 
dette ,  il  renonce  au  profit  de  ce  débiteur  à  la  solidarité 
pour  les  Intérêts  et  arrérages  échus  seulement  ;  mais  si 
lé  payement  divisé  des  intérêts ,  ou  arrérages  échus ,  a 
continué  pendant  dix  ans  consécutifs,  le  créancier  est 
censé  avoir  renoncé  à  la  solidarité,  même  pour  les  intérêts 
et  arrérages  à  échoir  et  pour  le  capital. 

3*^  Le  créancier  qui  a  consenti  à  la  division  de  la  dette 
en  faveur  de  Vun  des  débiteurs ,  conserve  néanmoins  soo 
action  solidaire  contre  les  autres ,  déduction  faite  de  la 
part  de  celui  qui  a  été  déchargé  ;  mais  comme  cette  4é-* 
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Charge  de  Tun  ne  peut  point  nuire  aux  autres,  s'il  y  en  à 
yBrmi  ceux-ci  qui  se  trouvent  insolvables ,  la  portion  des 
nsolvables  est  répartie  contributoirement  entre  tous  le^ 
fîodébîteurs ,  môme  entre  ceux  qui  ont  été  précédemment 
iîéchargés. 

Nous  avons  dit  que  les  débiteurs  solidaires  sont  mu- 
tuellement mandataires  les  uns  des  autres,  pour  payer  et 
pour  défendre  en  justice.  Voyons  les  efFets  de  ce  mandai, 
d'abord  entre  le  créancier  et  les  débiteurs,  et  ensuite 
entre  les  débiteurs  eux-mêmes. 

I.  Effets  du  mandat  entre  le  créancier  et  les  débiteurs 
solidaires,  —  Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

1^  Si  la  chose  due  périt  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  Fun  ou  de  plusieurs  débiteurs  solidaires ,  les 
autres  sont  aussi  considérés  comme  en  faute  ou  en  de- 
meure; le  créancier  peut  donc  demander  à  chacun  des 
débiteurs  le  prix  total  de  la  chose;  il  ne  peut  cependant 
demander  de  dommages  et  intérêts  qu'à  celui  qui  est 
personnellement  en  faute  ou  en  demeure ,  car  il  ne  faut 
pas  aggraver  la  position  des  autres  au  delà  de  leurs  pré- 
visions. 

^  Les  poursuites  faites  par  le  créancier  contre  Tan 
des  débiteurs  unis  par  les  liens  de  la  solidarité  parfaite 
ou  conventionnelle ,  interrompent  la  prescription  et  font 
courir  les  intérêts  contre  les  autres.  Al  aïs  il  n'en  serait  pas 
ainsi  dans  le  cas  de  solidarité  imparfaite  ou  légale. 

3*  Le  débiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
invoquer  toutes  les  exceptions ,  ou  moyens  de  défense , 
résultant  de  la  nature  de  la  dette  et  celles  qui  lui  sont 
parement  personnelles;  mais  il  ne  peut  pas  invoquer 
ceUes  qui  sont  purement  personnelles  aux  autres  débi- 
teurs, soit  qu'ils  aient  terme  ou  condition,  soit  que  leur 
obligation  soit  annulable  à  cause  de  la  qualité  de  mineur^ 
d'interdit  ou  de  femme  mariée ,  soit  qu  ils  aient  obtenu 
remise  d'une  partie  de  la  dette  par  concordat  passé  du- 
rant la  faillite. 
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IL  Effets  du  mandat  entre  les  débiteurs.  —  Le 
produtt  4eux  effets  principaux  entre  les  débiteurs  solbi 
aàlres  : 

1^  Celui  des  débiteurs  qui  a  payé  la  dette  solidaire  ^ 
agitant  en  son  nom  qu'eau  nom  et  comme  mandataire 
des  autres  débiteurs,  qui  se  trouvent  par  là  libères  «nv^rs 
le  créancier.  II  est  donc  conforme  au  principe  de  l'umon 
sociale  qui  existe  entre  les  codébiteurs,  que  la  dette  se 
divise  entre  eux  de  plein  droit,  et  que  celui  qui  a  payé 
puisse  rédamer  à  chacun  ce  qu'il  a  x^iyé  ea  son  nom  et 
pour  lui,  mais  pas  au  delà.  Si  1-acte  d'es^yrunt^  ou  de 
fout  autre  contrat,  ne  spécifie  pas  les  parts,  chacun  de^ 
débiteurs  suppoile  contributoirement  dans  la  dette  m*^ 
part  virile,  c'est-à-dire  égale.  Toutefois,  d'après  lajuris- 
prudence,  le  mari  et  la  femme  ^  qui  s^obligent  solidaire- 
ment, ne  comptent  que  pour  un  débiteur ,  et  ne  suppor- 
tent contributoirement  ensemble  qu'une  part  virile  dans 
la  dette  :  Tunion  si  intime  qui  existe  entre  les  époux, 
union  qui  les  confond  en  un  seul  et  qui  fait  en  quelque 
sorte  de  la  femme  une  dépendance  et  un  accessoire  du 
marî,  a  motivé  la  décision  de  la  jurispmdence,  qui  con* 
sidère  la  femme  comme  caution  de  son  mari.  Lorsqu'il 
apparaît  que  la  dette  ne  concerne  en  réalité  que  Tua  des 
débiteurs  solidaires,  il  doit  seul  supporler  toute  la  dette, 
car  les  autres  ne  sont  à  son  égard  que  des  cautions. 

$î  un  débiteur  solidaire  d_evient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  si  le  créancier  devient  héritier  unique  d'un 
débiteur  solidaire,  il  s*opère  une  confusion  qui  diflCère 
essentiellement  de  rexécution  du  mandat  de  payer:  aussi 
la  dette  n'est  éteinte  que  pour  la  part  de  ce  débiteur  ; 
quant  aux  autres  débiteurs,  ils  peuvent  être  poursuivis 
solidairement  pour  toute  la  dette ,  déduction  faite  de 
cette  part 

2"  Si  Tun  des  débiteurs  solidaires  est  insolvable ,  la 
perte  qui  en  résulte  se  répartit  par  contribution  entr« 
tous  les  codébiteurs  solvables.   C'est  là  une  applicatiO& 
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«fofteUfi  4ii  priftcl^  de  l'iMffiRi  sociale  qui  exteie  edtre 
teft  codéMeurs;  il  ne  serait  pas  jmte^  en  efet,  qoe  eeM 
Qui  a  âcqoiué  imU  la  dette  s«f  poiUI  seol  la  fehe  ooca- 
sloBfiée  par  cette  itisolvabilUt. 

SscnoR  V.  —  Dêë  obligations  diviiibUê  «I  indiviMUê^ 

Les  obTlgatioDS  sast  ^énéFaleineiit  divisibles;  qoelqae»*» 
eues  seolelDent  sont  indivisibles,  dr  ^obligation  est  indi^ 
msMey  si  la  chose  qn!  ea  est  Tol^  n'e^  fês ,  d'après  sa 
nalfire,  d'après  le  rs^pport  sons  lequel  elle  est  considérée  j 
on  d'après  rinte&tion  des  parties  ^  susct'pUi»le  d  être  di-* 
visée  dans  le  payement  ;  par  exemple,  an  droit  de  pas- 
sage ,  la  coDslructloD  d'une  maison,  mlUe  ixancs  peur 
tirer  une  personne  de  prison. 

L  Obligation  divisébùe, — Pea  importe ,  esCre  uft  setil 
créancier  et  «a  seul  ééi^iteur,  la  qaesânv  de  savoir  si 
roblîga4Joa  est  dlvisi]»te  Ott  îsdtvisiiile;  en  c^S&t,  taVS 
même  qu'elle  est  divisiMe,  le  déi>âtfnr  «toit  m^WÊ^ 
l'exécuter  comme  si  elle  était  indivtsîbie,  car  il  ne  peut 
point  contraindre  le  créancier  k  reoevoir  «n  payeanM 
partiel,  filais  lorsqu'il  y  a  piusieiirscréanciersoci  plttSieuM 
débiteurs ,  roi>ligaiiou  se  divise  activement  on  passif»* 
ment  en  autant  de  dettes  dislinaes  qu'il  y  a  de  créanders 
ou  de  débiteurs  ;  eu  soi  te  que .  d'ane  part,  dMcim  dfei 
créanciers  ne  peut  poursuivre  le  délateur  que  pour  sn 
part  dans  la  créance,  et  que,  d'autre  part,  clvacundes 
débiteurs  ne  pout  être  poursuivi  que  pour  sa  part  dans  la 
dette.  Si  le  créancier  ou  le  débiteur  décède  »  i'obliga*^ 
Hon  active  ou  passive  se  divise  égalemeflft  entre  les  téti- 
tiers,  qui  ne  peuvent  ou  poursuivre  €«  être  poursuivis 
que  cbacun  proportionnellement  à  sa  part  béréditaire* 

Cepemiiint,  quelque  la  dette  soit  divisible,  l'un  ém 
débiteurs  peut  être  poursuivi  en  payement  de  tonte  tk 
ùeUe  dans  les  trois  cas  suivants,  auxquels  on  en  igoiMe 
iTaïUics  iuiireutrent  dans  le  priacipe  de  ïimèimà^iità: 


\ 

\ 
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4'  Si  la  dette  est  hypothécaire  ;  car,  nonobstant  la  di- 
visibilité de  Tobligation ,  le  débiteur  pour  partie  qui  est 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  pourra,  à  cause  du 
caractère  indivisible  de  l'hypothèque,  être  poursuivi, 
comme  un  tiers  détenteur,  hypothécairement  pour  toute 
la  dette  ; 

2*  Si  la  dette  divisible,  et  commune  à  plusieurs,  con^ 
siste  à  donner  un  corps  certain  et  déterminé;  alors,  le 
créancier  étant  devenu,  au  moment  même  du  contrat, 
propriétaire  de  la  chose  due,  il  pourra  la  revendiquer 
contre  l'un  des  déDiteurs  qui  la  détient ,  comme  il  pourrait 
la  revendiquer  contre  un  tiers  délenteur; 

3"  Enfin,  si  un  seul  des  débiteurs  est  chargé  par  le  titre 
^ntre-vifs  ou  testamentaire  d'acquitter  seul  la  dette,  le 
créancier  peut  évidemment  poursuivre  ce  débiteur  pour 
partie  en  payement  de  toute  la  dette. 

Il  est  évident ,  du  reste ,  que  le  débiteur  poor  partie 
aura ,  après  avoir  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  , 
on  recours  contre  les  autres  débiteurs. 

IL  Obligation  indivisible.  —  Lorsque  robllgation  est 
indivisible,  il  est  naturel  et  nécessaire,  d'une  part,  que 
chacun  des  créanciers  conjoints  et  chacun  des  héritiers  dH 
créancier  unique  ou  conjoint ,  puisse  demander  seul  toute 
la  dette;  et,  d'autre  part,  que  chaque  débiteur  conjoint 
et  chacun  des  héritiers  du  débiteur  unique  ou  conjoint 
puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  de  toute  la  dette. 
Bien  plus,  si  l'un  des  créanciers  faisait  remise  de  la  dette ^^ 
un  autre  créancier  pourrait  néanmoins  demander  toute  la 
chose  indivisible ,  en  tenant  compte  au  débiteur  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remi:>e. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  de  la  chose  indivisible  est 
poursuivi  en  payement  de  la  dette,  H  jouit  d'un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  codébiteurs ,  à  moins  cependant 
que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  lui.  Au  reste ,  dans  tous  les  cas  où  un  seul  débi- 
*  leur,  pouvant  ou  non  jouir  d'un  délai  pour  mettre  ses  co« 
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débiteurs  en  cause ^  a  acquitté  toute  la  dette.  Il  a  un 
recours  contre  cbacun  des  autres  débiteurs  pour  leur 

pjvt. 

Sscnoif  VI.  ~  De»  obligaUont  avê€  clause  pénale, 

La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne  ^ 
pour  assurer  Texécution  d'une  obligation  ^  s*cngage  % 
quelque  chose  en  cas  d'inexécution  (1).  Toujours  insérée 
dans  rintérêt  du  créancier,  la  clause  pénale  a  pour  but 
ordinaire  de  fixer  le  montant  des  dommages  et  intérêts 
dus  en  cas  d'inexécution  ;  par  exemple ,  c  Je  promets 
d'abattre  le  mur  qui  gêne  votre  vue ,  et ,  si  je  ne  Fabats 
pas  dans  six  mois ,  je  vous  donnerai  cent  francs.  • 

La  clause  pénale  a  aussi  quelquefois  pour  but  de  vivU 
fier  et  rendre  par  conséquent  indirectement  valables  les 
stipulations  et  promesses  pour  autrui  ;  par  exemple ,  «  Je 
donnerai  tel  cheval  à  Pierre,  sinon  je  vous  donnerai  mille 
firancs,  »  ou  «  Pierre  vous  donnera  tel  cheval,  sinon  je 
vous  donnerai  moi-même  mille  francs;  »  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'obligation  est  nulle,  puisque  je  n'ai  pas  pu 
rendre  Pierre,  qui  est  un  tiers,  nî  créancier,  ni  débiteur; 
mais  la  clr  ase  pénale  produit  son  effet  lorsque  Tobligation 
principale 'n'a  pas  été  volontairement  exécutée. 

Lorsque  Tobligation  principale  est  nulle  pour  une  cause 
antre  que  le  défaut  d'intérêt  existant  dans  les  stipulations 
oa  promesses  pour  autrui ,  la  clause  pénale  est  également 
nulle,  car  on  ne  peut  vivifier  indirectement,  au  moyen 
d'une  clause  pénale,'  les  obligations  contraires  aux  lois, 
aux  mœurs  ou  à  Tordre  public.  Mais  la  nullité  de  la  clausa 
pénale,  qui  est  un  accessoire  de  l'obligation  principaie» 
n'a  point  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  robligation 
prindpale. 

Xe  créancier  ne  fait  encourir  au  débiteur  la  peine  con- 
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tenue  dans  la-clause»  qu'en  le  mettant  en  daaeiire  ée  sa- 
tisfaire à  son  ob%atiûn  principale;  il  a  droH  ensttUe  de 
demander,  à  son  choix  9  ou  Texécutiondc  robligaHon^  c« 
la  peine;  il  ne  peut  demander  Tune  et  l'autre  chose  que 
lorsque  la  peine  a  ^éeenfenue  pour  simple  retard.  La 
peine  étant  la  fixation  conventionnelle  des  dommages  et 
iftiérèts,  cUê  ne  pêiA  éli^  inodifiée  par  le  jîuge  que  dans 
le  casoà  robMfatîon  principale  a  été  exécutée  en  partie» 
liOfa^  robligatron  principale  est  indivisible  9  la  ont- 
^■avenilon  d'un  $eul  des  débiteurs  fait  encourir  la  pefaie 
Oifitre  lous  :  le  créancier  peut  alors  agir  en  payement  de 
ttme  la  peine  oonire  le  débiteur  qui  a  contrevenu^  mais 
Sue  peut  agir  contre  les  autres  que  pour  leur  portioa, 
car  les  débileuns  d'nnpe  chose  indivisible  ne  ^ont  pas^ 
cMime  les  codébiteurs  solidaires ,  les  mandants  et  ré*^ 
poDd8itte  les  uns  des  autres.  Lors ,  au  contraire»  que  IV 
]Uigati<^  principale  est  divisible  »  la  contravention  d*iui 
9etâdesééi»î!i«ttr5  ne  fait  encourir  la  peine  que  contre  loi- 
s^me^  et  seiiie«»ei)t  pour  la  part  dont  il  était  teua  dai» 
i'obàigatkiB  principale. 

K^obligalioD  s^éteint  quand  s*epère  la  rupture  doèteft 
de  droit  qui  la  couslîtue.  Le  débiteur  est  parla  déikg^ 
l&éré. 

îiest^bygatioiis  s'éteignent  :  l*par  le  payement;  S*  far 
là  novaiion^  ^*  par  la  remise  vcJod^aire  de  la  deite^ 
&*  par  la  comfpeiisation^  5*  par  la  couTusion^  ô""  par  la 
perte  de  la  chose  ;  7^  par  la  nullité  ou  resctstom  Ces  modes 
d'eKtinctioû  font  Tobjet  de  ce  chapitre,  coiitenant  «ept 
sections.  Les  obligations  s'éteignent  encere ,  S""  par  r«ffel 
âela  condition  résolutoire  9  expliquée  à  la  secti<ni  2  4m, 
chapitre  précédent;  9°  enfin  par  la  pre^crlp^en^i|fii  ùàt 
l^sbjet  ûa  titre  X\  et  dernier  du  Code. 
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Cette  section  traite  :  1*  du  payement  en  général;  î«  dir 
payement  avec  subrogation;  3*  de  rimputation  des 
payements;  h*  des  offres  de  payement  eX  de  !a  consigna- 
tiOQ  ;  5»  de  la  cession  de  biens. 

Le  mot  payement  signille  quelquefois ,  dans  un  sent 
restreint,  l'acquittement  de  robligatlon  consistant  ^ 
donner  une  somme  d'argent.  Il  signifie,  dans  son  seof 
large  et  telquil  est  ici  employé,  l'acquittement*  con- 
forme à  rintentlon  qu'avaient  les  parties  lors  du  contrat;^ 
aussi  bien  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire»  quc^ 
de  celle  de  donner. 

Celui  qui  paye  fait  par  li  l'ayeu  de  Pexistence  de  la 
dette.  Dé  là  cette  règle  qm  en  découle  :  uTout  payement 
suppose  une  dette.  »  Si  le  prétendu  débiteur  n'avait  pa$ 
payé,  le  créancier  seralttenu ,  en  cas  de  contestation ,  dQ 
prouver  l'existence  de  la  dette;  mais  après  Taveu  contenu 
dans  le  payement,  c*est  au  débiteur,  qui  revient  sur  soi 
aveu  afin  de  répéter  ce  qu'il  a  payé,  à  prouver  qu'il  4 
payé  par  erreur  et  quil  n'y  avait  aucune  dette  ^  ni  civile, 
ni  même  naturelle  ;  car  les  dettes  naturelles  qui  ne  coa-* 
fèréntpas  au  créancier  de  droit  de  poursuite^  lui  per- 
mettent de  retenir  ce  qui  a  été  payé. 
1.  Qui  peut  paijer. — L'oblîgallon  peut  être  acquittée  paf 
1  te  débiteur,  par  l'un  des  codébiteurs,  par  les  cautions^ 
t  par  toute  personne  intéressée,  et  même  par  des  tiers  qui 
\  agissent  soit  au  nom  du  débiteur,  comme  les  mandatabres; 
'  soit  seulement  en  l'acquit  du  débiteur^  comme  les  gérants 
d'affaires  ou  les  donateurs. 
Cette  règle  souffre  exception  :  un  tiers  ne  peut  point 
'  acquitter  robligatlon  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque 
te  créancier  a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquittée  par  le 
débiteur  lui-même  ;  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'obligation 
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Imposée  à  un  peintre  célèbre  de  faire  mon  portrait^  un 
autre  peintre  ne  peut  pas  me  contraindre  à  recevoir  mon 
payement.,  en  faisant  lui-même  mon  portrait. 

ie  pay(*menl  n'est  valable  que  lorsqu'il  est  fait  par  ceîul 
qui  est  propriétaire  de  la  chose  donnée ,  et  capable  de 
l'aliéner.  Cependant ,  s'il  manque  Tune  de  ces  deux  con- 
ditions ,  le  payement  d'une  somme ,  ou  autre  chose  qui  se 
consomme  par  l'usage,  ne  peut  pas  être  répété  contre  1« 
créancier  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi. 

II.  A  qui  le  payement  peut  être  fait,  — Le  payement  doit 
être  fait  au  créancier  capable  ou  à  ses  mandataires.  Il 
peut  être  fait  également,  soit  aux  représentants  légaux  du 
créancier,  comme  les  tuteurs  et  autres  administrateurs , 
soit  à  ceux  qui  ont  pouvoir  de  justice  de  recevoir  pour  lui, 
€omme  les  syndics  de  sa  faillite  et  les  créanciers  autorisés 
à  exercer  ses  droits. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'a  point  pouvoir  de  le 
recevoir  devient  valable  :  1^  si  le  créancier  le  ratifie  ;  2*»  si 
1q  créancier  en  a  profité,  que  le  payement  ait  été  fait  à 
lui-même,  lorsqu'il  est  incapable,  ou  qu'il  ait  été  fait 
à  un  tiers  sans  pouvoir  ;  3»  si  le  débiteur  a  payé  de  bonne 
foi  à  celui  qui  était  en  possession  de  la  créance ,  c'est-à- 
dire  de  la  qualité  de  créancier;  par  exemple,  s'il  a  payé 
à  celui  qui  passait  généralement  pour  l'héritier  du  créan- 
cier :  quo/que  ce  prétendu  héritier  vienne  ensuite  à  être 
évincé  de  cette  qualité  par  le  véritable  héritier,  le  payemeni 
n'en  sera  pas  moins  valable.  Remarquons  que  le  posses* 
seur  du  blilet  ordinaire,  de  la  lettre  de  change,  ou  d| 
billet  cl  ordre ,  n'est  possesseur  de  la  créance  que  si  ce  titre 
est  ostensiblement  régulier  à  son  profit. 

Lorsqu'un  tiers  a  formé  entre  les  mains  d'un  débiteur 
une  saisie-arrêt  ou  opposition ,  en  se  disant  lui-même 
créancier  du  créancier,  le  débiteur  ne  doit  plus  payer  entre 
les  mains  de  son  créancier,  car  il  s'exposerait  à  payer  une 
seconde  fois  à  celui  qui  a  formé  par  huissier  la  saisie- 
arrêt. 
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m.  Ct  qu'U  faut  payer.  —Le  débiteur  est  tenu  de  payer, 
à  rctigibilUé^  ce  qu'il  doit  et  tout  ce  qu  il  doit.  Ea  effet» 
i'  il  ne  dépend  pas  du  débiteur  de  prolonger  l'époque  du 
payement;  mais,  en  considération  de  sa  position,  1^ 
juges  saisis  de  l'action  en  payement  peuvent  lui  accorder 
des  délais  modérés  et  suspendre  les  poursuites;  2«  comme 
la  convention  fait  la  loi  des  parties,  le  débiteur  ne  peut 
pas  contraindre  le  créancier  «i  recevoir  une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  est  due  ,  lors  même  que  la  chose  offerte 
serait  égale  ou  même  supérieure  en  valeur  à  celle  qni  est 
due;  mais  si  le  créancier  consent  à  recevoir  cette  autre 
chose,  il  y  a ,  par  la  dation  en  payement,  extinction  de 
robligation;  3*  enfin,  puisque  la  dette  divisible  doit, 
dans  les  rapports  entre  le  créancier  unique  et  le  débiteur 
unique ,  être  traitée  comme  si  elle  était  indivisible,  le  dé- 
biteur ne  pourrait  pas  forcer  \^  créancier  à  recevoir  la 
dette  par  par(ie& 

Lorsque  la  dette  est  d*un  corps  certain,  par  exemple , 
de  tel  cheval  ^  le  débiteur  est  libéré  en  le  délivrant  dans 
rétat  où  il  est,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  détériorations 
provenant  de  son  Hiit  ou  arrivées  depuis  sa  mise  en  de«< 
meure;  car  il  en  serait  alors  responsable.  Lors,  au  con- 
traire 9  qu'il  s'agit  d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que 
par  son  espèce,  comme  un  cheval  en  général,  le  débiteur 
n'est  pas  tenu  d'en  livrer  une  de  la  meilleure  espèce, 
mais  il  ne  peut  pas  1  offrir  de  la  plus  mauvaise,. 

IV.  Ou  le  payement  doit  être  fait.  —  Le  payement 
doit  se  faire  au  lieu  fixé  par  la  convention;  si  la  conven- 
tion se  tait  à  cet  égard  •  il  se  fait  ad  lieu  où  était  te  corps 
certain  et  déterminé  lors  de  la  convention  ;  s'il  s'agit 
d'un»  chose  qui  n*est  déterminée  que  par  son  espèce  >  il  se 
fait  au  domicile  du  débiteur. 

y.  j4ux  fraii  de  qui  se  fait  le  payement  -*  Li^s  frais 
ée  payement  ou  livraison  sont  à  la  charge  du  débiteur  ; 
•eax  d'enlèven>ent ,  de  mutation  et  autres  d'acquisition 
•ont  &  la  charge  du  créancier. 
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E:r  mrftroffffton  est  la  transmfssIoD  des  garaotîesvpci* 
Mfégt;s  .  hypfcrtiiè(|aes  «t  catttlom  ,  qii*a  an  CFéaDder,  na 
ftoQt  ^Tuii  tiers  qui  le  payé  el  qal  a  par  là  un  reccmrsà 
exercer  contre  Fe  débUetir. 

'  Le  payement  mtte  $uhrofm$Sim  étefnt  la  dette  eC  Wi 
Mitre»  ctmere  le  déMeor»  «ne  action  en  reccors  an 
yroflt  en  tirrs  qui  a  prtyé  e»  qualfté  de  otaBdataire  oq  de 
(éraitt  d^afFarres  ;  pour  que  celte  actroo  en  recours  seit 
fins  eftcace,  elle  est  mnftle  de  lotîtes  les  garaoties 
flt^avatt  le  créacrlvr  mafntt'DSDt  désiiitéressé. 

Cette  espère  particulière  cte  payement  diffère  esseo- 
llelleineitt  de  la  Cfssum  -  transport  ^  qui  c^  eue  reufe 
de  la  créance  et  dans  laqmile  racheteur,  loin  de  vouloir 
étdndre  ta  créarrce ,  veut  Tobtenir  et  être  mis  exacte- 
Bieut  a»  Heu  et  plate  du  créancier  pour  un  prix  ordinai- 
rement inférieur  à  la  valeur  nominale  de  la  créance. 

En  (général  te  paiement  éteint ,  avec  la  dette  9  toutes 
les  garaittft^  accessoires  :  eu  cas  de  payenetent  avec  suBr 
relation  »  an  contraire ,  Textinctton  de  la  dette  n'en*- 
tratnc  piïs  celle  des  garanties;  celles-ci  viennent  forCI-* 
§&t  ractioB  en  recoins  de  celui  qui  a  pa^ô  contre  It 
ttbiteur. 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

I.  Subrogation  ennveniionnctte.  —  La  subrogatloa' 
conventionnelle  est  l^œuvre  d'une  convention  que  le  tiers 
fol  paye  a  passée  avec  le  créancier,  ou  avec  le  d£M- 
leur.  ^ 

i*  La  stfbrogîTtlon  émane  dti  créancier,  Torsque  cetuf- 
d ,  en  recevant  son  payement  dune  tierce  personne  ,  £a 
sabro^  en  inènte  Vemps  et  expressément  daus  ses  droBs^^ 
actions,  privilégies  et  hypothèques  (1). 

2^  L'd  subrogation  émane  du  débiteur,  lorsque  ceAd^ 

(1)  T«ir  !•  roAMOUiAB,  MODÈLE^  n»  iu 


A^i9raBteMe$iNmwd*n  tiers,  i  rMfcl de pofcr « 
4ette»etile  subroi^ctliefsprèlMrdnnBlts  iralls.4i 
CBéancter.  Trois  cmmKHims  smi  BécoMlitt  pour  la  km 
matioD  de  celle  sttkropallMi  :  Il  fMl  4*9kmû  qm  tmÊÊ 
é'^enipnint  et  la  cpiItlaMe  et  créaader  soient  pasét 
#eraal  notaires;  en  terood  tteii»  4«e , daaa l'ade d^on» 
fniDt^  Il  soit  dédaré  que  la  soflimo  a  été  empnwlfti 
pour  f^ire  le  payenbenl;  et  »  en  traistèné  lies .  que  tau 
la  cpiHtaoce  II  soit  dé  laré  qMie  pa3renieiit  a  été  fall  dei 
deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveaii  créancier»  Celle 
■abrogation  s*opère  sans  le  concoms  de  la  roionlé  d« 
OBéaœier»  car  s'il  reteè  de  donner  une  qnltlnnce  noin» 
fiée  énonçant  que  le  payement  Ivl  est  fhii  avec  ks  denien 
iiànn^  par  nn  tiers  »  h  l*ellet  d'obtenir  la  suiiref  atlon  •  U 
déliiteitr  peut  lui  faire  des  offm  réelles  suivies  de  consl^ 
gnatlon  :  la  quitlanco  dn  dirertenr  de  la  Caisse  des  dér 
p6ts  ei  €onsigu;ilions  »  nientionn»it  k  Imt  de  eel  act*, 
éqnivani  ^  une  quittance  en  règle  dn  crésincler»  Il  eH 
ioavent  inen  utile  au  débHenr  de  pouvoir  opérer  la  sufe- 
rogatJoD  au  profit  du  tiers  prêteur  des  deniers  »  piui^ 
qu*il  obtient  par  là  des  condHions  neiUeures. 

IL  Suhragatûm  kgttit.  --  En  général,  ct^lui  qui  paife 
;in  dette  d'une  personne  a  un  recours  contre  elle»  mais  ' 
Il  n*a  pas  les  garanties  de  la  dette  éi^^nie ,  car  la  M 
eralnt  qu*it  ne  rcnikle  abuser  de  la  position  «aiheurense 
eu  débiteur  pour  le  veier. 

Hais  si  celui  qui  a  payé  aiait  pour  eela  w  Intérêt  M* 
gitime  »  la  crainte  du  législateur  disparaît ,  et  la  subio* 
gatloo  à  lieu  alors  de  plein  droit.  Or  i^est  ce  qid  se  len- 
contre  dans  les  quatre  cas  suivants: 

I*  SI  un  créancier  en  paye  un  autre  qui  iui  est  préfé- 
ladble  à  ratsûn  de  ses  privilèges  et  byiMUlièqu»^  ^  Ce  * 
créancier»  qu'il  ah  ou  non  lui-même  («ivllége  ou  hyp<^ 
Àiëqoe ,  est  Intéressé  à  payer  un  créancier  qui  lui  est 
préférable  »  puisqu'il  peut  ainsi  empêcher  (tes  frais  qui» 
à  cause  de  riasoivabUité  du  débUeur»  4EeUMnberalent  sur 
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lui-mêiDe.  D'ailleurs ,  celai  qui  diminue  ainsi  le  aombre 
des  créanciers,  diminue  aussi  les  frais  de  poursuite  et 
i'ordre  à  régler  entre  les  divers  créanciers,  et  fait  aiutf  . 
une  opération  utile  au  débiteur  lui-même. 

2*  Si  Tacquéreur  d'un  immeuble  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  est  hypothéqué. — Le  tiers  détenteur  a  un  grand 
intérêt  à  payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires 
plutôt  qu'à  son  vendeur.  En  eiTet ,  en  payant  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  il  éteint  leur  hypothèque  ,  et  il  leur 
est  subrogé  ,  mais  sous  une  condition  suspensive ,  qui  se 
réalise  si  d'autres  créanciers  hypothécaires  viennent  en- 
suite à  faire  vendre  Timmeuble ,  car  il  ne  peut  avoir 
d'hypothèque  sur  Timmeubletant  qu'il  en  reste  proprié- 
taire; alors,  il  vient  hypofhécairement  sur  le  prix  de  vente 
au  rang  des  créanciers  qu'il  a  payés..  Lors ,  au  contraûre  » 
que  l'acquéreur  de  l'immeuble  paye  à  son  vendeur,  ii 
n'a  plus  qu'un  recours  personnel  contre  lui ,  dans  le  cas 
où  des  créanciers  hypothécaires  le  poursuivent  et  foni 
Tendre  l'immeuble  qu'il  détient. 

Au  reste ,  non-seulement  l'acheteur,  mais  encore  Té- 
diangiste ,  le  donataire ,  le  légataire  et  tous  autres  déten- 
teurs de  l'immeuble  hypothéqué  sont  subrogés  aux  droits 
du  créancier  qu'ils  payent. 

3*"  Si  celui  qui  paye  le  créancier  est  obligé  lui-même 
an  payement  de  la  dette ,  en  ce  qui)  est  tenu  soit  avec 
d'autres,  comme  un  débiteur  solidaire,  soit  pour  d'autres, 
comme  les  cautions. 

ù^  Enfin  si  l'héritier  bénéficiaire  paye  de  son  argent 
un  créancier  de  la  succession. 

La  subrogation  conventionnelle  ou  légale  a  lien  contre 
les  débiteurs  et  contre  les  cautions  ;  mais ,  comme  elle 
a  pour  but  de  fortifier  Faction  en  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  ceux  qui  étaient  personnellement  tenu^  au 
payement  de  la  dette.  Il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pas  Uea 
«ontre  les  tiers  détenteurs  d'autres  immeubles  bypqtbé^ 
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cjaés  à  la  créance  éteinte  ;  car  celai  qal  a  payé  n'est  ni 
mandataire ,  ni  gérant  d'affaires  des  tiers  déientcurs,  qui 
4'aillears  ne  s'enrichissent  aucunement  par  l*exlinction 
de  riiypotiièque  pesant  sur  leurs  Immeubles  ;  et  par  con- 
séquent il  n'a,  absolument  aucune  voie  de  recours  contre 
eux. 

S'il  y  a ,  de  la  part  d*an  tiers ,  payement  de  partie 
seoiement  de  la  dette»  le  créancier  exerce  ses  dioits  de 
privilège  ou  d*tiypotbèque ,  pour  ce  qui  lui  reste  dû ,  par 
préférence  au  subrogé.  IVlais  si  plusieurs  personnes  ont 
fait  des  payements  partiels  au  même  créancier,  elles  con- 
courent toutes  ensemble  j;  sans  égard  aux  dates  de  ces 
divers  payements. 

S  III.  "  De  rinpatatioD  des  payemeoU. 

Uimputation  est  rindication  de  la  dette  que  le  paye- 
ment doit  éteindre  en  tout  ou  partie.  Elle  est  faite  par  le 
débiteur,  par  le  créancier  ou  par  la  loi. 

1*  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dé- 
darer,  lorsquil  paye,  quelle  est  celle  des  dettes  qu'il 
veut  acquitter^  car  il  est  maître  de  remploi  de  son 
argent.  Il  ne  peut  cependant  point  >  sans  le  consente- 
ment du  créancier.  Imputer  le  p.iyement  qull  fait  sur  le 
capital  par  préférence  aux  iuléréts  et  arrérages;  car  ce 
qui  doit  être  payé  d'abord ,  d'après  le  but  évident  des 
parties  ,  ce  sont  les  intérêts  et  arrérages ,  qui  ne  pro- 
duisent généralement  pas  de  fruits  civils  et  qui  sont  pres- 
criptibles dans  le  court  délai  de  cinq  ans.  Il  faut  con- 
clure de  ce  qui  précède ,  que  l'imputation  du  payement, 
faite  par  le  débiteur  sur  le  capital  et  les  intérêts,  se  fait 
d'abord  sur  les  intérêts  et  Tcxcédant  sur  le  capital.  Mais 
s'il  y  avait  payement  d'une  somme  dépassant  celle  qui  est 
due  pour  arrérages,  on  est  d'accord  que  Texcédant  ne 
doit  pas  éteindre  mie  partie  de  la  rente  qui  n'est  jamais 
iki  exigible ,  ni  racbetable  partiellement  :  celui  qui  a  payé 
peot  à  son  gré  répéter  l'exccdant  ou  le  laisser  entre  les 
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IftalRs  du  créanclnr,  afti  qu^B  «nnp«te  **>*  ^ 
^écherront 

Y"  «  orsquc  le  èCMlevr  m  Mt  1M»  fimpoiatlkiii»  iH 
CMsent  à  recevoir  une  ttuHutiioe  daos  laqnelie  le  créa»* 
âer  a  dirigé  rimpntatimi  sor  née  ^tle  spédale.  Il  ae 
peut  cvideinnaent  pas  demander  ensuite  que  HmputaOM 
tit  lieu  sur  une  autre  flette  ;  à  otoiiis  cepesdant  191'it  à'j 
^  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Or  U  y  m 
iot  si ,  lorsque  te  débiteur  ne  sait  pas  lire .  le  (Téancler 
tapule  le  payement  sur  nue  dette  autre  que  oelie  àoK 
M  était  convenu  ;  il  y  a  9urffri§e^ ,  dans  le  même  cas» 
te  créancier  dirige ,  dans  la  quitiance  et  sans  rien  dire  M 
débiteur,  1  imputation  du  pa^eoient  sur  la  dcftte  k  molÉi 
onéreuse. 

Z"*  Lorsque  Timputation  n'est  faite  ni  par  le  créancier 
ni  par  le  débiteur,  elle  esr  faite  par  la  loi.  sur  la  deite 
que  le  débiteur  avait  alors  le  plus  d'intérêt  d'acqnîtten 
Elle  se  fait  donc  sur  les  dettes  échues,  pour  lesqaellet 
le  débiteur  peut  être  actUi*Hement  poursjivi .  piutdt  que 
sur  celles  non  encore  écliues;  parmi  plusieurs  dettes  nos 
échues,  oite  se  fait  toujours  sur  oelle  qui  est  le  phisfOl 
exigible  ;  mais  s  il  s'agit  de  <lettes%diues,  elle  se  fait  :  l*"  sur 
celle  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  contre  celui  qdk 
payé  ;  2^  sur  celle  qui  est  garantie  par  des  cautions  ou  des 
liypoiiièquès;  S*  sur  celle  qui  produit  les  plus  forts  inté» 
rets;  4*  sur  celle  qui  est  depuis  le  plus  longt<'nips  exi* 
giMe,  et  5*  «olln ,  quand  toutes  clioscs  3ont  égsdes,  eBe 
âfieu  sur  toutes  les  dettes  propomonneHement. 

S IV.  «- Oei  «in«t  le  ^yeneui  et  de  l«  «MKicttalkn. 

lorsque  le  créancier  ne  veut  pas  rerevoir  son  liafe* 
Iftent  en  pn^tendant ,  par  exempte ,  qnll  lui  est  dti  éf^ 
vantage,  ou  lorsqu'il  ne  peut  pas  recevoir,  par  exemple» 
à  cause  d  une  saisie-arrêt  foniiée  par  un  tiers ,  te  détt* 
trar  a  le  droit  de  se  libérer  en  faisant  an  tréander  €es 
fifres  réelits  suivies  de  coiûigBatiOtt.  Lorsque  le  trfimler 
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iMnae^lMir  c«eiii|^,  mflle  fFsnfs  qQ^ind  11  ne  lui  a 
«I A  que  ccRt ,  te  débiteur  tondininé  au  payemeot  de 
cette  éernière  somme, sera  aiisri€«ti»4afiiné  au  payement 
de  tous  les  fiais  jwlidaires,  qui  dépasseront  ordinairemoit 
êelmniccnip  le  nontint  de  sa  deltf  :  dans  ce  ras,  le  déU* 
ieor  a  «n  bien  vif  Iniérei  à  ttire  des  offices  réelles  des 
ceot  francs,  pufsqn*il  met  par  là  tous  les  frais  Judiciaires 
arciiPés  postéricuremeDl  h  la  charge  du  créancier. 

0B  entend  par  offres  réeilen,  les  offres  faites  an  créan- 
ce ées'ob{e<s  (fcis,  avec  sommation  de  les  recevoir; 
OB  a^ppeHe  ces  offres  réelltê ,  par  opposition  à  celles  qui 
ne  sont  qae  verbale,  La  eimn'gnafton  t*st  le  dépôt  dans 
tes  mains  d*un  tiers,  désigné  par  la  toi  ou  par  le  juge, 
des  ol}|ets  offerts  an  créancier  et  refuses  par  lui  :  la  con- 
si^ation  des  somnies  se  f»ît  à  la  CaisNe  des  dép(Hs  et 
ëonsigBaftiOB5,  qi^  en  paye  les  intér^4s  k  trois  pour  cent 
ne  comfDençant  à  courir  que  le  soixante  et  onième  jour 
«ndépôt  ' 

Les  offres  réelles  mettent  le  cré^nder  en  demenre  dt 
reo^o^;  eiies  rejettent  donc  sur  hd  les  risqnes  de  la 
dbose.  La  consignation  a  pour  eff(*t  d'a^rétvr  les  intérêts 
et  de  Mt)érer  le  délMt^^  si  les  offres  qui  Font  précédé* 
«at^raiaiilefi. 

L  CamHH&m  rrtpùffenfmir  îa  r«lttfc'fé  dtn  ^ffren.  — •  Pomr 
fne  les  offres  ré^es  soient  vakiMes ,  H  f anl ,  d'me  part j 
^'«Ses  soient  faites  par  un  notaiîe  en  nn  liulssîer^  et^ 
d'aiHfe  part,  qu'elles  renaissent  les  conditions  requises 
poor  la  validité  dn  imyemeiA ,  savofr  :  1*  quelles  soient 
Eûtes  an  créancier  c;ipable  de  recevoir  on  à  celui  qui  a 
fom^T  de  recevoir  ponr  lui;  2*  qu'elles  soient  faites  par 
le  profHrr<^tatre  capabte  de  payer;  S""  qu^^dtes  soient  de  ta 
Maine  de  ta  somme  ei^filil^  »  A'vec  les  Intér^  et  arré- 
sigesdns,  kss  frais  tiqoidés  et  une  somme  pour  les  fralb 
mm  liq«idé$,saitf  à  la  ipaitUre;  %*  que  le  terme  sidl 
écho,  quand  il  a  été  convenu  dans  Tintérêt  du  crésm- 
*  )  i^"  que  la  «MKUtlon  arit  aorivéé;  §>  qa'eUes  soient 
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faites  ao  lieu  convenu  pour  le  payement ,  ou,  à  défaut  d« 
convention,  h  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier. 

II.  Condttions  requises  pour  la  validité  de  la  consigna» 
tiofu  —  Pour  que  la  consignation  soit  valable,  il  faut  : 
l*"  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  as 
créancier  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  Theure  et 
du  lieu  oîi  la  cliose  offerte  seira  déposée  ;  2  '  que  le  débi* 
leur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte ,  en  la  remettant 
dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  con- 
signations 9  avec   les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 
3»  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal ,  dressé  par  l'olïicîer  minis- 
tériel, de  la  nature  des  espèces  offertes  du  refus  qu'a  fait 
le  créancier  de  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution ,  et 
enfin  du  dépôt;  U'  qu'en  cas  de  non- comparution  da 
créancier  au  lieu  de  la  consignation,  le  procès- verbal  de 
dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  là 
chose  déposée. 

III.  Effets  des  offres  suivies  de  consignation.'  —  !•  Les 
frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la^ 
charge  du  créancier,  si  les  offres  sont  déclarées  valables; 
car  il  doit  supporter  les  conséquences  de  son  injuste  refus. 
2®  Les  offres  réelles  suivies  de  consignation  tiennent 
lieu  de  payement,  mais  seulement  sous  une  condition 
résolutoire,  qui  se  réalise  si  le  débiteur  retire  sa  consi- 
piation  ou  si  les  offics  sont  jugées  insuffisantes;  par  suite 
de  cette  condition  résolutoire,  la  dette  est  considérée 
comme  n'ayant  jamais  été  éteinte,  et  par  conséquent  les 
codébiteurs  et  cautions  restent  obligés,  les  privilèges  et 
hypothèques  continuent  à  subsister.  Mais  si  les  offres  ont 
été  déclarées  valables  par  unjngenvent  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  ne  peut 
plus  retirer  les  offres  sans  le  consentement  du  créancier; 
lorsque  celui-ci  consent  à  ce  retirement  de  la  part  do 
débiteur,  il  natt  une  nouvelle  dette ,  dénuée  de  toutes  les 

anciennes  garanties. 
Lorsque  la  chose  due  est  un  corps  certain^  et  dé- 
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termioé  qo!  doit  être  livré  an  lien  où  11  se  troare  »  le  d^ 
biteur  ne  va  pas  oITiir  la  chose ,  mais  II  fait  une  somma» 
tien  au  créancier  de  Tenlever  ;  après  Texplrallun  du  temps 
fixé  dans  la  sommation  pour  rcnlèvement,  le  débiteur 
peut  obtenir  de  la  Justice  la  permission  de  la  mettre  ei 
dépôt  dans  quelque  lieu,  aux  frais  du  débiteur. 

S  V  —  n«  la  ewfion  d«  bieiif. 

La  cesrion  de  biens  est  Tabandon  oue  fait  le  débiteur  de 
tous  SCS  biens  à  fous  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve 
bors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  Judiciaire. 

1*  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qui  est  con- 
ventlonnellement  acceptée  par  tous  les  créanciers.  Les 
effets  de  celte  cession  sont  réglés  par  le  coutrat;  s'il  ne 
contient  rien  à  cet  égard,  les  créanciers  deviennent, 
chacun  dans  la  proportion  de  sa  créance,  copropriétaires 
des  biens  abandonnés ,  et  le  déi)Ueur  est  complètement 
libéré;  il  y  a  donc  là  une  espèce  particulière  de  dation  en 
payement  (1). 

2*  La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  que 
la  loi  accorde  au  débiteur  malheur  ux  et  de -bonne  foi, 
de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  bleus  à  tous  ses 
créanciers  ^  pour  être  affranchi  de  la  contrainte  par  corps. 
Le  débiteur  prouve  qu'il  est  malheureux  en  montrant 
les  pertes  fortuites  qu'il  a  subies;  il  prouve  qu'il  est  de 
bonne  foi,  en  démontrant  que,  lors  de  la  formation  de 
ses  dettes ,  il  avait  un  raisonnable  espoir  de  satisfaire  à 
ses  engagements  Ces  deux  preuves  étant  faites  y  le  débi* 
teur  obtiendra  le  bénéfice  de  cession  Judiciaire ,  malgré  les 
créanciers  et  malgré  lés  clauses  contraires  qui  auraient  été 
insérées  dans  les  engagements.  Mais  on  uadntet  point  ^ 
ce  bénéfice  les  étrangers ,  les  banqueroutiers  frauduleux. 
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te  rondaiBnJs  pour  vol  es  «scrofocirii! ,  1e$  dfepoAsta» 
teMè!t>s<»  les  fOelfioiiniaireSv  tes  loieurs  et  autres  ^eA- 
alsirateiirs  qui  restcal  ^  éetroir  p^ir  saile  de  leiir  gesôna^ 

Ia  cessioa  Jndltiaire  des  bleas  n^ea  contire  point  la 
inroprlélé  aux  créaBclers  :  ellf»  leur  donne  seulemaAlt 
droit  de  les  faire  vendre  snns  remplir  les  Tornies  de  la 
safele ,  et  d'en  percevoir  les  fruits  jusqu'à  la  vente.  Si  le 
prix  de  vente  deslrnlts  et  des  biens  aiiandonnés  dépasse 
le  montant  des  dettes,  ce  qui  reste  aj)rès  le  payement  in* 
l^at  des  créanciers  rirdenj  au  débiteur.  Lors,  an  con^ 
traire .  qnele  prix  de  vente  ne  siiffii  p;ts  an  déslntéresseniejai 
complet  des  créanciers^  te  débiteur  rt^doil  tout  ce  qui 
a'est  pas  touché  par  les  créanciirs;  ceux-ci  pourront 
itooc  le  poursuivre  encore  sur  les  Mens  qu^il  viendrait  A 
acquérir. 

La  cession  rolçntalre  des  biens  a  HVu  fréquemmeni;» 
surtout  dans  le  çomnerce ,  car  elle  empêcbe  rincapactté 
jâyîque  résultant  de  la  lailUie  ;  mais  la  cession  judids^ 
est  très-rare  depuis  la  loi  de  18S8  sur  lis  faillites^  €» 
eetle  loi  refuse  le  bénéfice  de  cette  cession  aux  commear- 
^ants^  qui  sont  presque  tes  seuls  ^umis  aux  voles  de  ta 
eontrainte  par  corps. 

SfiCTfOII  If.  «->  teift  IMVafiMI. 

La  norution  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à 
9ae  anrienoe,  qui  se«  trouve  par  là  éteinte  ^  avec  toute 
afô  garanties.  / 

La  novation  s^opère  de  trois  manière  : 

1*  Par  changtMuent  d*o&j(^ ,  -^  lorsque  le  débltenr  coh- 
Itacie  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  «  qui  tA 
substituée  à  f ancienne .  laquelle  est  éteinte;  die  exige  Je 
consenienient  du  crëancief  et  du  débiteur  (I)» 

ï"  Far  diani^euienl  de  éêbiimtj  ^  lorsqu'un  nonfeaii 
débiteur ,  appelé  exproinlsseur,  esA  snbsUlué  à  ranciea  , 
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qai  est  dédiargé  ptr  te  «léanofer  :  cette  norntlon  exfge  le 
consentement  du  créancier,  et  du  nouveau  débiteur ,  mais 
Bon  cetid  de  Tantien  dét>tetir,  puisqu'on  peut  le  tMrer 
parle  paycoimt  Tait  même  malgré  hif  ;  le  créancier  qtil  a 
iédiaiigé  Panclen  det)lt«ur  ne  peut  avoir  de  recours  coirtre 
lui  9  en  cas  d'insolvabilité  du  second ,  que  si  l'acte  de  no- 
vation  en  contient  la  mention  expresse,  ou  que  si  le  non- 
vseau  débiteur  a  été  délégué  par  Tandeo  dans  on  moment 
oh  il  était  d^  ouvertement  en  faillite  ou  en  déconl- 
tiirc(i). 

y  Par  cliangemnit  de  créancier^ —  lorsqu'on  nouveau 
créancli^  est  substitué  à  ranclen,  envers  lequel  le  défcl^ 
teor  est  déchargé;  cette  novation  exige  l(*  consentement 
de  Tancien  créancier^  du  nouveau  créancier  et  du  déld* 
tcnrp). 

Comme  la  novation  éteint  Fandenne  dette  et  toutes  ses 
pn*aiities ,  n  sfensult  quVlle  ne  se  présume  pas ,  et  qu'elle 
ikfti  être  expresse  n  n*y  a  donc  pas  novation  si  le  déU- 
tenr  indique  simplement  une  personne  qui  payera  à  si 
place,  ou  si  le  créancier  indique  quelqu'un  qui  recevra 
pour  Itd. 

Quoique  !a  novation  éteigne  la  dette  ancienne  avec  ses 
garanties,  te  créauder  peut  néanmoins  se  réserver  les 
droits  de  privilèges  et  d*hyiN>;lièques  frappant  sur  les 
lâens  de  c^ul  avec  lequel  H  nove.  Il  p<  ut  aussi  nover 
sous  la  condition  suspensive,  soHqoe  les*couébHeurs«t 
tanthms  ^oi]^igcront  pour  la  nouvelte  dette ,  soit  que  les 
fler5  détenteurs  des  biens  frappés  de  privilèges  et  liypo- 
BAques  pomrsClreté  de  l*anclemie  dette  consentiront  à  ee 
tfoe  leurs  inens  de  vieimentégalemesit  affectés  au  payement 
de  la  dette  nouvelle. 

(1)  V«ir  le  FiMi«in.A wt ,  «OBffelA,  «*  tS ,  r. 
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SECTicm  III.  ^  De  ia  remUe  de  la  dette* 

La  remise  de  la  délie  est  I«i  renonciation  qne  le  créancier 
fait  de  sps  droits  au  profit  de  son  débiteur.  Cette  remise 
est  une  libéralité  soumise  aux  règles  des  donations  »  sans 
être  soumise  aux  formes ,  car  la  loi  Vfyh  avec  plus  de  fa* 
veur  réxlinction  que  la  naissance  de  Tobligatlon  (i).  ^ 

La  remise  de  la  dette  en  termes  formels  ne  présente 
pas  de  difficulté;  le  Code  explique  donc  seulement  les 
cas  de  remise  tacite 

!•  Lorsque  la  remise  conventionnelle  de  la  dette  est 
faite  par  le  créancier  à  Tuu  dos  débiteurs  solidaires»  les 
autres  débiteurs  sont  tacitement  libérés  ;  mais  s!  le  créan- 
cier a  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  Il  peutré* 
clamer  contre  chacun  d'eux  la  totalité  de  la  dette,  déduc- 
tion faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

2»  La  remise  conventionnelle  faite  au  débiteur  princi* 
pal  libère  les  cautions;  mais  la  remise  faite  à  la  caution, 
ou  la  remise  des  garanties  réelles,  ne  fait  pas  présumer 
la  volonté  de  libérer  le  débiteur. 

Z"  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  ou  de 
l'original  notarié,  rédigé  en  brevet  lorsqu'elle  est  faite  vo- 
lontairement, parle  créancier  à  son  débiteur,  fait  prenre 
de  la  libération.  L'original  sous  signature  privée  ou  en 
brevet  étant  presque ,  pour  le  créancier,  le  seul  moyen 
de  prouver  l'obligation ,  on  conclut  que ,  lorsqu'il  a  été 
remis ,  1"  par  lui ,  2"  volontairement ,  3*  an  débiteur,  ce 
créancier,  n'est  pas  admis  à  prouver' qu'il  n'entendait  pas 
libérer  le  débiteur;  mais  il  est  admis  à  attaquer  la  pré- 
somption de  libération,  résultant  de  ce  que  le  titre  est 
aux  mains  du  débiteur,  en  prouvant  soit  que  le  titre  a 
été  soustrait  ou  perdu ,  soit  que  la  remise  est  la  suite  dé 
la  violence .  ou  bien  du  dol  du  débiteur.  Au  reste,  comme 
la  libéralité  ne  se  suppose  pas  facilement,  la  remise  do 

(0  Voir  IcFouiOLAiRR,  HODÈUB,  tt«  lé. 
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Btre  est  présumée  platAtune  conséquence  do  payemeni 
que  celle  d'une  donation. 

4*  La  remise  volontaire  que  fait  le  créancier  à  son 
déliiteur  de  la  grosse  ou  première  expédition  d*un  titre 
aalbentîque  établit ,  non  la  preuve ,  mais  seulement  la 
présomption  de  libération.  Le  créancier  peut  détruire 
l'effet  de  cette  présomption ,  en  prouvant  que,  par  cette 
f  émise ,  Il  entendait  seulement  mettre  le  créancier  en  po- 
rtion de  connaître  plus  exactemeut  retendue  de  son. 
obligation. 

5*  Enfin .  lorsque  la  remise  soit  du  titre  original  sous 
signature  privée  ou  en  brevet,  soit  de  la  grosse  du  titre, 
a  été  f^ite  à  Tun  des  obligés,  elle  produit  le  même  effet 
au  profit  des  autres.  Celui  qui  paye  fera  donc  bien  de 
faire  insérer  une  mention  du  payement  sur  le  titre,  afin  de 
pouvoir  exercer  uu  recours  contre  les  autres  débiteurs. 

Sectior  IV.  —  De  la  compensation. 

La  cmnpensntion ,  qui  est  Texlinction  de  deux  dettes. 
Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  plus  faible,  équi- 
vaut à  deux  payements.  La  compensation  légale  opère  de 
plein  droit,  à  Tinsu  des  parties  et  à  leur  avantage,  car 
autrement  chacune  serait  tenue  de  payer  pour  se  libé- 
fer,  et  de  réclamer  ensuite  ce  qui  a  été  payé  pour  obtenir 
stm  payement. 

n  y  a  trois  sortes  de  compensations  : 

Premièrement  la  compensation  conventionnelk,  qui  n'a 
dérègles  que  la  volonté  des  parties. 

Deuxièmement  ta  compensation  facultative ,  qui  est  au 
pouvoir  de  la  volonté  d'une  seule  partie  :  si  vous  me  devex 
mille  francs  lorsque  Je  vous  dois  un  clieval  ou  mille  francs, 
easi  vous  me  devez  une  pièce  de  bourgogne  lorsque  Je 
vous  dois  une  pièce  de  vin  en  général ,  moi  seul  je  puis  in- 
voquer la  compensation. 

Troisièmement  enfin  la  compensation  légale,  la  plus 
fréquente,  la  plus  importante  et  la  plus  utile  de  toutes  j 
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qAes^  la  rénniofi  de  pltislecors  omdUioas.  Il  ixoiz 
i*  que  les  deux  dettes  aient  ^ali^meat  imir  objet  ane 
mfmme  d^argeut,  ou  ^s  choses  qui  peuvent  se  re«ii|ifaU9ar 
«xactement  les  unes  par  les  aotrt*s ,  ea  ce  qu^elks  s*apr 
yrédeet  au  compte»  au  poids  ou  à  la  mesure,  4MI  fw 
fwme  des  dettes  ait  pour  objet  uae  somme  d'argent  »  «t 
rentre  des  grains  ou  denrées  dont  le  pris  est  lise  par  te 
mrcnrfales;  ^  qu'elles  soient  également  exigibles,  c'«^« 
à^re  qu^elles  n'aient  ni  condllion  ni  terme  ;  ie  lenâe  4e 
grâce  accordé  an  débiteur.pour  lai  donner  le  leoii»  de 
m  procnrer^e  Fargent  sans  faire  de  trop  grands  sacrifice 
n*M  cependant  pas  un  obstacle  à  la  campen^Uon; 
ft*  qu'elles  soient  également  liquides,  c'est-à<4ife  4éter- 
adÎM^  dans  leiur  quaiitfi  etsans  coaleKUUîoa.snrl6ar  exî»» 
lence. 

Lorsque  tes  trois  conditions  existent,  la  coropensaUon 
c^re,  lors  même  que  les  deux  ^ettrsne  "Sont  pas  paya- 
blés  au  même  lieu  ;  mais  le  juge  tiendra  compte  des  liais 
dertnmise  Elle  opère  encore  lors  mêine  que  ces4ettes 
fmcéderaient  de  causes  différentes ,  excepté  dans  nés  irais 
cas: 

S*il  s'sqsfft  de  demande  en  restitntlmi  d'une  chose  4»! 
le  ^opriétaire  a  été  fiyustement  dépouillé^  ^  car  «i 
eréancier  ne  doit  point ,  afin  d'arriver  à  la  foinpensn* 
Uon ,  se  payer  de  ses  propres  mains  et  devenir  ainsi  spo- 
liateur; 

S'il  s*aglt  de  demande  en  restitntlnn  de  é^pùt  OH4n 
prêt  à  usage  ;  —  car  un  créancier  nepentpasseï 
Ae  restituer  les  choses  qui  lui  ont  élé  confiées  ; 

^Hiq  s'il  s*agft  de  demande  d'aliments^ — car  i 
les  doU  n*a  pas  dû  considérer  la  pension  Mmealaàrû^ 
qA  test,  tnsal^ssablej  comme  la  garanye  de^8afrflfn 
cféasioe. 

La  caution  peut  opposer  la  coB^nsatioa  de«oe  qpM  le 
Crtatider  doit  au  débiteur  principal^  mais  le  débUew  m 
pednpposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
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à  ia  caotfottt  ni  le  MMlear  «oUdaire,  de  ce  que  le 
(firiaacier  4kiil  au  œdéUMv  solUaira. 

La  «oiMpensaïkm  ayam  VéOei  d*4Mi  dovUe  j 
Mini  a|3|^tiqiieies  règicsaaivaiiiesi 

l'^LorsquIl^j  a  plitticiire  4eites4 
jpar  ooe  ipéiiieV*r''<>o(Mw  ensidl  imnh*  la  commwatiooiBi 
Itglés  de  ria^ïiitatioi)  I4^ale  <valr  page  IBS)  ; 

^  Les  raufies  qui  ero^dcheiit  fte  payeoeatt  eapêdMÉ 
aussi  )a  cojiijioosaUoa:arlc|MiyeaieftlMepeuipoiiitaiiiilr 
Sea  aupréju^ce  de  drei(sac(|iiis  à  um  Uers»  soU  par  sotte 
de  s;us]e*arrêt,  soit  par  suite  de  cession  de  crôaace,  s^ 
^fiée  aa  déliiteur  ou  acceptée  par  Hil  ;  aossi  »  daos  oos 
cas»  la  coiupoD&'iUoii  ne  peut  pas  avoir  lieo  ; 

y  La  coiiiiK'nsulioli,  en  éieigaaiH  les  deai  dettes , 
éteiat  aussi  leors  accessoirt^s  lels  ^a^  privilèges  «1  hfpiH 
tbèqaes;  -si  l'un  des  débiteurs  paye  ensoite ,  il  fait  par  là 
un  papeuieal  in«4d,  doaoaat  4îe«  à  la  rép^lilim;  mais  II 
m  Jouit  point,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  et 
%ypoUièqiit«s  attachés  à  sa  créance  primitive,  à  nsoîiis  ce- 
pendant qu'il  n'atteii,  tors  du  payement»  ooe  juste  caoso 
dnBOorrr  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette 

Oacno»  ▼.—  0«  te  ^onfiukm^ 

la  (»i^^wn  est  la  rénolon  dam  one  oiêoie  persooK 
ftes  ^^iités  toeompatibles  de  créancier  et  de  débUeor 
tTone  atème  dette,  qui  par  là  se  trouve  éteiote.  Geb 
tf  arrive  que* par  succession. 

La  coiifobioa  quis^opère  dans  la  perMone  do  déMIeur 
SBOofedant  au  créaoder^ou  dans  la  personne  do  créaoGier 
soocédaot  ao  débiUwr,  profile  à  ses  cautions;  celle  qui 
^opèrt  eotne  ou  4él»iteor  soudaine  et  le  créancier  m 
profite  am  codébiteurs  qoi^  pour  la  part  dont  cedéèltett*  • 
était  coBtribotoireownt  tenu;  «elle  qui  s  opère  eoire  le 
dftiMir  et  la  caotloa»  oo  entre  la  caution  etleoéandoib 
10  produit  pasr^eillacUon  de  roblifattoo  pdoclpalo. 
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Section  VI.  —  Dt  la  p0rtê  de  la  cho$ê* 

Lorsqae  le  corps  certain  et  déterminé  qui  fait  l'objet  de 
robligatioD  périt,  est  exproprié  ou  se  perd  ^'obligation  est 
éteinte,  car  elle  devient,  pour  le  débiteur,  impossible 
à  remplir  ;  mais  s'il  a  quelques  droits  ou  actions  en  indeni- 
Dite  9  ou  s'il  reste  quelques  accessoires  de  la  chose,  il  est 
tenu  de  les  céder  à  son  créancier.  Lorsque  le  débiteur  a 
pris  à  sa  charge  l?s  cas  fortuits,  ou  qli'll  s*agit  d*anè 
chose  volée ,  sa  perte  ne  dispense  pas  le  débiteur  ou  le 
voleur  d*en  payer  l'estimation.  Il  en  est  de  môme  si  la 
perte  de  la  chose  est  arrivée  par  le  fait  du  débiteur,  par 
sa  faute  ou  pendant  sa  mise  en  demeure  ;  cependant,  en  cas 
de  demeure ,  le  débiteur  qui  prouve  que  la  chose  est  perle 
par  cas  fortuit  et  qu'elle  serait  également  périe  chez  le 
créancier,  est  par  là  dispensé  d'en  payer  Feslimation. 

Section  VII.  —  De  VacUon  en  nullité  w  reseieion  éee  conventConi» 

Il  s'agit  ici,  non.  pas  des  obligations  absolument  nulles 
qui  n'ont  pas  d  existence,  car  il  est  bien  inutile  d'agir  en 
nullité  pour  faire  annuler  ce  qui  n'existe  pas  Mais  iis'aglt 
d'oblig  itions  exislaiiles ,  qui  sont  entièrement  valables 
pour  Tune  des  paHies  et  qui ,  pour  l'autre ,  sont  rescin- 
dables ou  annulables,  soit  pour  vice  de  consentement, 
comme  l'erreur  sur  lu  substance,  la  violence,  le  doI,soit 
pour  vice  de  capacité,  comme  la  qualité  de  femme  mariée, 
d'interdit,  de  renfermé  dans  un  maison  d'aliénés  ou  de 
mineur. 

L'action  en  nullité  on  rescision  d'une  convention,  suivie 
ou  non  d'exécution, dure  dix  ans  lorsqu'une  loi  particulière 
ne  i  a  pas  limitée  Ix  un  plus  court  délai,  comme  au  cas  de 
mariage,  où  elle  ne  dure  que  six  mois  ou  un  ap,  suivant 
les  causes. 

Le  délai  de  dix  ans  court,  pour  lésion,  du  Jour  du  con* 
.trat;  pour  violence,  du  jour  de  la  cessation  de  la  via» 
lence;  pour  erreur  ou  doi;  du  Jour  de  la  découverte  de 
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rini  on  Tantre  ;  pour  les  actes  passés  par  la  femnie  mariée, 
da  joor  de  la  dissolatton  du  mariage;  pour  ceux  passés 
p^r  les  interdits,  du  jour  de  la  levée  d'interdiction  ;  pour 
ceux  passés  par  celui  qui  est  renfermé  dans  une  maison 
d'aliénés  y  du  Jour  de  leur  signUication,  après  la  sortie  de 
la  maison  ou  après  le  décès,  à  celui  qui  a  été  renfermé, 
dans  le  premier  cas,  ou,  dans  le  second,  à  ses  héritiers; 
et  enfin,  pour  les  actes  passés  par  les  mineurs,  du  Jour 
dé  leur  majorité.  Le  délai  de  dix  ans  ayant  commencé  à 
courir,  Il  faut  dire,  à  cause  même  des  controverses 
existantes  à  cet  égard ,  que  le  délai  continue  à  courir 
malgré  l'Incapacité  de  celui  auquel  appartient  l'action , 
par  exemple ,  malgré  celle  du  mineur  succédant  à  un 
majeur  ;  car,,  dans  le  doute,  il  faut  décider  en  faveur  du 
défendeur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  nullité  relative,  résultant  «lu  vice  d« 
capacité  autre  que  la  qualité  de  mineur,  il  suffit  de 
prouver  que  l'incapacité  existait  au  moment  du  contrat  : 
ce  qui  a  fait  dire  un  peu  iuexactHment  que  les  contrats 
sont  nuls  alors  de  plein  droit  Nais  lorsqu'il  s*agit  d'actes 
passés,  soit  par  le  mineur  non  émancipé,  soit  par  le  mineur 
émancipé  qui  a  franchi  les  limites  de  la  pure  administra- 
tion (voir  page  66),  il  est  nécessaire  de  prouver,  outre 
rincapacité  relative,  le  «fait  d'une  lésion  quelconque;  de 
là  cette  maxime  :  t  Le  mineur  n'est  pas  restitué  comme 
mineur,  mais  comme  lésé.  » 

Le  mineur  qui  est  lésé  ne  peut  cependant  pas  obtenir 
la  restitution  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  la  lésion  ne  résulte  que  d'un  cas  fortuit  et  imprévu, 
par  exemple,  quand  le  mineur  a  fait  réparer  avec  l'argent 
emprunté,  une  maison  qui  a  été  ensuite  détruite  par 
Incenrlie  ; 

T  Si  le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  a  été 
lésé  dans  les  conventions  relatives  à  son  commerce  on  à 
son  art;  car  il  est  réputé  majeur  dans  ces  actes; 

V  Si  le  mineur  est  obligé  par  un  délit  ou  par  un  quad- 
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denti  car  11  âoit  répnrer  le  pir^adioe  causé  ini:  son  dd 
cm  par  son  fait;  mais  la  sUnple  déciaraiioa  tl£  n^jodlé^ 
t&t  ]  ar  un  mineur  dans  un  rontraL  n^e^t  poiul  considérte 
coma  e  un  doK  ni  par  conséquent  cooiiue  un  obstacle  à 
la  Tes  itution  :  car  autrement  un  créancier  rusé  mlneraft 
des  »  neurs  en  faisant  Insérer  dans  les  actes  ime  pareîUe 
dédaratîon; 

V  )9nnn  «  si  Iç  mineur  est  lésé  dans  les  conveai^w 
portéts  en  son  contrai  de  mariage,  loisqueUes  ont  élé 
Caftes  tvec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  te 
oDBsentement  est  requis  pour  le  mi.riage. 

Lorbque  le  contrat  annulable  pour  vit  e  de  consentement 
on  de  capacité  a  été  valablement  ratifié  (t)«  le  vice  est 
éffocé,  et  la  convention  est  inattaquable.  I..ors,  aa 
contraire,  que  l'action  en  nullité  esl  inteuiée  et  admise, 
le  contrat  est  con'sidéré  comme  n'ayant  jauiais  eu  lien; 
mais  rincapable  ne  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  que  dans 
le  cas  où  il  le  conserve  encore ,  ou  Ta  fait  tourner  à  soa 
proIU  :  il  suffît  qu'il  ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens 
d'autmi. 

Le  tuteur  qu!  îaltsen  Ides  actes  d'administration,  em 
qnî,  avec  les  formes  e  l  conditions  prescrites,  fait  des 
ailes  dépassant  les  limites  de  l'administration,  oblige  par 
Bl  civîlement  le  mineur,  qui  ne  peut«  par  conséquent,  les 
Maquer  ponr  lésion  que  dans  les  cas  rares  où  un  majear 
pourrait  aussi  les  attaquer  pour  la  même  cause.  Mais  si 
le  tuteur  fait  seul  des  actes  dépassant  i*admlnistraU<m, 
sans  remplir  les  conditions  que  la  loi  lui  impose,  ces  actes 
mmi  entièrement  nuls  à  Tégard  du  mineur,  et  le  tiers  qui 
aurait  été  trompé  par  le  tuteur  pourrait  réclamer  conM 
ee  dernier  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé. 


M  YrtrtoftiMHnAMi,  Witll»  if»  §•• 
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Ofi  entend  pnr  prifinvce  4|ui  dénoatreaii  Juge  lavérilf 
ffwe  iiroposiHoii  oa  d^^ii  Tait. 

La  IHiertc  est  l'étal  natarel ,  car  on  natt  libre  d*oblifaK 
tto«r>  civile  :  celiii  qui  prétend  qu'une  obligation  |)èse»  k 
son  profit,  snr  rnie  personne,  est  leno  de  prouver  an  j/Êgt 
le  iaR  f^tuératonr  de  cette  obligaikin.  ta  possession  d\ne 
iSiose  établissant  en  favenr  do  pos.^esseur  une  présofn|iliQn 
ie  propriété ,  celai  qui  la  rerendiqne  doit  aussi  proofor 
au  juge  qu'il  en  est  propriétaire.  De  là  cette  maxime» 
aipplicabie  en  matière  personnelle  et  réelle  :  €  La  prenre 
est  4  la  charge  du  denandenr.  • 

La  preuve  de  Texisteuce  de  1  obligation  étint  laite  par 
le  demandeur,  le  défendeur  qui  se  prétend  libéré  doit,  à 
son  tonr,  faire  la  preuve  ^u  4ait  qui  a  produit  rextlnction 
ée  TobHgation  ;  car  le  déremietir  de'i^ut  demandeur 
ioisqn  il  inroque  des  exceptions  ou  mojrens  de  défense. 

Ce  diapltre  a  cinq  seclioos^  traitant  des  divers  genres 
Ae  preuves,  qui  sont  :  1*  la  preuve  littérale  ;  2"  la  prentm 
testimoniale  ;  3"  les  présomptions;  k^  l'aveu  de  la  partie^ 
ifLS^kseroKBit. 

Sectior  !.— Z>e  fa  preuve  iittirak. 

la  preuve  littérale  résulte  de  titres  tendant  à  étalillr 
BU  fait  quelconqne.  Le  mot  ttire,  qui  signifie  souvent 
catse.,  comme  lorsqu'on  dit  qu'on  possède  une  chose  à 
Elre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  à  titre  de  propriétaire  on 
à  titre  précaire,  désigne  ici  un  écrit 

Les  titres  se  divisent  principalement  en  authentiques  et 
sons  seing  privée  en  originaux  et  copies^  et  en  primordiaux 
et  récoguiiils. 

t.  />t4  far«  ou  œre  «nlftfnftffie.  —  Le  titre  on  atte 
imitcntlque  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  pubUts* 
ayant  ie  droit  dMustnunenter  dans  ie  lien  où  l'acte  a  été 
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rédigé  et  avec  les  formalités  requises.  Les  offlciers  pnblks 
qui  donnent  l*aattienticllé  aux  actes  sont  les  notaires,  les 
juges  de  paix,  les  maires,  les  huissiers,  etc.;  11  s'agit 
principalement  ici  des  notaires,  dont  la  mission  est  de 
rédiger  les  conventions.  Or  les  notaires  ont  le  droit 
d'instrumenter,  c'est  à-dire  de  rédiger  des  actes,  dans 
tout  le  ressort  de  la  cour  d'appel ,  s'ils  sont  établis  dans  la 
ville  où  siège  l.i  cour;  dans  tout  T arrondissement,  s'ils 
sont  établis  dans  la  viileoù  siège  le  tribunal  de  première 
instance;  et  enfin  dans  le  canton  seulement,  s'ils  sont 
établis  dans  une  ville  ou  con:mune  où  ne  siège  ni  cour 
d'appel,  ni  tribunal  de  première  instance. 

L'acte  qui  n!t'st  point  authentique  à  cause  de  l'incom- 
pétence ou  de  Fincapacité  de  Tofficier  public  vaut  néan- 
moins comme  acte  sous  seing  privé ,  lorsqu'il  a  été  signé 
4es  parties,  encore  qu'il  s'agisse  de  contrat synallagma- 
tique  où  la  formalité  des  dou()les  n'a  pas  été  observée^ 
Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  ne  peut  valoir  comme  sous 
seing  privé,  par  exemple  la  donation,  le  tt'stament,  le  con- 
trat de  mariage  ou  la  constitution  d'hypothèque,  cet  acte 
où  11  manque  uue  condition  d'authenticité  est  radicalemeol 
nul.  Toutefois,  lorsque  la  société  a  présenté  comme 
notaire  un  mort  civil ,  les  actes  qu'il  a  rédigés  n'en  seront 
pas  moins  authentiques ^  car  l'erreur  commune  ne  doit 
pas  nuire  aux  parties. 

L'acte  est  réputé  authentique  toutes  les  fois  qu'il  réunit 
les  conditions  extérieures  de  formes.  Cet  acte  fait,  à 
l'égard,  de  tous,  foi  des  choses  qu  il  contient,  si  elles  sont 
de  nature  à  pouvoir  être  attestées  par  le  notaire.  Mais  la 
convention  contenue  dans  l'acte  authentique,  de  même  qui 
celle  contenue  dans  Tacte  sous  seing  privé ,  ne  produit 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause  :  elle  fait  foi  de  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
position ,  c'est  ^  dire  de  la  chose  que  les  parties  avaient 
principalement  en  vue;  elle  fait  fol  aussi  des énonciatîons 
qui  ont  un  rapport  dbrecl  à  la  disposition;  mais  les  énon- 
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dations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  qno 
de  commencement  de  preuve  par  écHu 

Lorsque  le  titre  authentique  a  la  forme  exérutofre,  son 
exécution  est  suspendue ,  en  cas  de  poursuite  criminelle , 
par  la  mise  en  accusation  de  celui  qui  est  présumé  avoir 
fait  un  faux;  en  cas  de  poursuite  on  faux  devant  le  tri- 
bunal civil»  Texécutlon  n'est  pas  arrêtée,  mais  les  Juges 
"  peuvent,  eu  égard  aux  circonsl-ances^  la  suspendre  provl* 
soiremenL 

En  faisant  un  acte  authentique ,  on  rédige  quciquefoto 
une  contre-lettre,  c'est-à-dire  un  acte  destiné  à  annuler  en 
tout  ou  partie  l'acte  auihcniique,  on  à  le  modifier.  Cet 
aicte,  qui  est  valable  entre  les  parties ,  ne  produit  aucun 
effet  à  l'égard  des  tiers;  ainsi,  dans  un  acte  de  vente  d'un 
immeuble  pour  mille  francs,  le  vendeur  déclare  qu'il  a 
reçu  le  prix ,  rt  il  reçoit  de  1  acheteur  une  contre-lettre 
ou  billet  mentionnant  que  les  mille  francs  restent  dus: 
lorsque  le  vendeur  se  trouve  en  rapport  avec  les. tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires,  il  ne  Jouit  ni  do 
droit  de  résolution  pour  faute  de  payement,  ni  du  privt* 
iége  de  vendeur  sur  I  immeuble  vendu  (1). 

Lorsque  celui  qui  cède  un  office  ministériel  reçoit  une 
contre-lettre  augmentant  le  prix ,  cette  contre-lettre  est 
nulle,  d'après  la  jurisprudence,  qni  donne  même  le  droit 
au  cessionnairc  de  répéter  ce  qui  en  aurait  été  payé. 

IL  De  VacU  $ou$  seing  privé  et  autres  écrits  privés.  — 

L'acte  sous  seing  privé  est  celui  qui  est  signé  par  l'obligé 

ou  les  obligés,  et  qui  n'est  pas  rédigé  par  un  officier  pu- 

1^  blic.  Lorsque  celui  qui  s'oblige  ne  sait  ou  ne  peut  signer^ 

-    il  ne  fait  rien  s*il  met  une  croix  au  li^u  de  signature: 

l'acte  doit  alors  nécessairement  être  notarié. 

L'acte  sous  seing  privé  est  très- fréquent  en  pratique,  à 
cause  de  sa  grande  facilité  et  du  peu  de  frais  qu'il  cause 


Cl)  Voit  le  FORMCUiac,  MOPÊLB^ii*  il. 
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CQ&traciaiits  :  aa  l\m  de  se  servir  d'un  papW  Blfff  ^ 
n  faut  avoir  soin,  poar  éviter  Taioemie  du  timbre» dTeair' 
ftoyer  i^tturs  une  deml-feiiille  de  papier  timbré* 

To^ws  liûèt  de  l  acte  sous  seiug  privé  entre  le&parftfii 
^  leur  ayants  cause  ;  les  f«^mes  de  t*acte  synallagmab- 
tique;  les  Cormes  de  l'acte  unltatéral  ;  l'effet  de  ta  date 
de  la' te  à  regard  des  tiers;  enfin  la  fciice  des  actes 
priYés  ^i  n*ont  pas  de  signature. 

Effet  de  lacté  sou$  seing  privé  entre  les  pariîef  ef  leiaf$ 
mgants  cause.  —  Lorsipie  Tacte  sous  seing  privé  est  re-> 
eonnu  parceiui  auquei  on  l^oppose  ou  qu'il  est  tenuï^s^* 
lemenl  pour  reconnu,  il  produit  entre  ceux  qui  Tout  sou»- 
eàtf,  et  entre  leurs  béritlefs  et  ayants  cause  »  le  même 
dfet  que  taete  aultientique  Or  Tacte  sous  seing  privé  êA 
légalement  tenu  pour  reconnu  si  le  déft^ndeur»  acttoimé 
m  reconnaissance  d*écriture,  ne  nie  pas,  ne  comparait 
pas,  ou  est  convaincu,  après  négation  et  véri^atloé 
d*éerttares,  avoir  signé;  Car  alors  un  Jugement  décUEe 
^e  i^écrlt  émane  véritablement  de  celui  auquel  cm  f  np^ 
fose.  * 

Celui  cpntre  lequel  on  produit  un  acte  sous  seing  prM 
fisi  tenu  d'avouer  ou  de  désavouer  formelleuieni  son 
écriture  ou  sa  signature  :  dire  qu'il  ne  la  reconnaît  p^ 
serait  chose  absurde;  mais  ses  successeurs  peuvenl  se 
contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  1  écriture 
ou  la  signature  de  leur  autt^lir.  Si  la  partie  désavoue  son 
écriture  ou  si  ses  hériUers  déclarent  ne  la  point  connaître^ 
celui  qui  produit  l'écrit  fait  procéder  en  justice  à  la  vérf- 
ieatlon  d'écriture,  et  Joue  ainsi  le  rôle  de  demandeur.  B 
en  est  bien  ditleremment  dans  les  actes  en  forme  autbeii- 
tique  :  celui  qui  dénie  récriture  est  tenu  de  &iùscrUre  et 
faui  et  déjouer  le  rôle  de  demandeur*. 

Formes  de  l'acte  s^nailagmeUèfue.--  Véquité  demaide 
que  les  parties  qui  forment  des  obligations  réciproques» 
soient  dans  une  position  égaie  et  qui  permette  à  cbacwie 
d'elles  de  faire  valoir  ses  droUa  C'est  pourquoi»  dans  le» 
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synallairiiuiUqttes  {larfàlts,  c'est-à-dire  ùisMÊi 
salue  au  moment  de  la  conveatton  des  obUgHiMii  rédo 
fMNiues,  il  est  nécessaire  qn'il  y  ait  autaot  é'orlgiftani* 
signes  ckat  un  de  tous  les  contractants»  qv'il  y  a  de  partial 
ajant  un  Intérêt  distinct,  et  que  clraqae  original  laenlInMii 
'fne  les  originaux  ont  été  iaits  doubles»  triples»  etc.  |I» 
défant  de  mention  des  doubles  ne  peut  cèpe  i^anlfan  4tM 
q^posé  par  celui  qui  a  t*aécir.é  son  oblîgatiou 

Dans  les  contrats  synalhigmatiques  imparfaits,  ft  al 
flOttient  prudent  d'observer  la  (bnnallté  des  doubles.  (I). 

Fonn€$  de  i'arie  nnilaUraU  '—  Pour  prévenir  les  wr- 
prises,  dan8:ereuses  surtout  dans  les  contiataunilalérMO» 
le  {Code  civil  pose  cette  règle  Importante  ;  Le  billet  ou  la 
promesse  sous  seing  privé,  par  l^^quel  une  partie  s'engaft 
envers  Tauire  à  lui  payer  une  souime  d'argent  (2>  og 
une  c'bose  appréciable  (^),  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  t«  souscrit  ;  sinon  U  faul  qu'outrer  sa 
signature,  il  ail  écrit  de  sa  main  un  bon  portant  en  Mnlci 
lettres  la  somme  ou  la  quaiUité  de  la  chose  due.  Ctllt 
ij^le,  qui  nuirait  à  la  rapidité  qu'exige  le  commerce^  M 
a^appl^ue  pas  auimardiands;  elle  ne&*appllque  pas  «M 
plus  aux  arii&iuft,  laboureurs,  vignerons ,  gens  de  Jouvnit 
ou  de  service ,  qui  ne  savent  guère  que  signer  k'ur  nom  et 
auxquels  il  faut  éviter  les  frais  de  fréquents  actes  notaiiéi^ 

Quand  la  somme  imliquée  au  corps  de  l*acle  diAit 
de  celle  qtii  est  eoiprimée  au  bon ,  la  dette  esl  présunée 
n'être  que  de  la  somme  moindre  »  lors  même  que  l'actt 
et  le  bon  auraient  été  écrits  en  entier  de  la  main  du  é^ 
liiteur;  mais  cette  présomption  cesse  devant  la  | 
contraire  »  tirée  soit  de  l'acte  lui-même,  aoèl  de  la  ( 
^aration  des  téiuoins»  ^  , 

EgiA  (U  iadai^ d$  emUàVégwrû  des  Ueru^his \ 
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SOUS  seing  privé  font  foi  de  leur  date  entre  les  parties  et 
leurs  héritiers  ou  autres  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel;  mais  ils  ne  font  foi  à  l*égard  des  tiers  que  du 
jour  de  leur  enregistrement ,  ou  de  la  mort  de  1  un  des 
signataires ,  ou  enfin  de  la  constatation  de  leur  sub- 
stance dans  un  acte  authentique ,  tel  qu'un  procès* 
verbal  de  scellés  ou  d'inventaire  :  par  Tuu  dp  ces  trois 
modes ,  les  actes  sous  seing  privé  acquièrent  date  cer- 
taine à  regard  des  tiers. 

Quoique  les  actes  authentiques  soient  soumis  à  Ten- 
registrement ,  c'est  la  date  qu'ils  contiennent  qui  fait  foi 
à  l'égard  de  tous. 

Force  de  certains  acten  privés  sans  signature.  —  Les 
actes  privés  tirent  principalement  leur  force  de  la  signa- 
ture des  parties;  la  loi  attache  néanmoins  une  force  plus 
ou  moins  grande  à  certains  actes  dépourvus  de  signature. 
1^  Les  registres  que  la  loi  prescrit  aux  commerçants 
de  tenir  exacts ,  font  preuve  entre  commerçants.  Mais 
entre  marchands  et  non  marchands ,  les  registres  ne  font 
pas  foi  au  profit  des  marchands  des  fournitures  qui  y  sont 
portées;  leur  tenue  régulière  peut  néanmoins  déter- 
miner le  juge  à  déférer  le  serment  au  marchand ,  quand 
la  valeur  des  fournitures  n'excède  pas  cent  cinquante 
francs.  Les  livres  des  marchands  font  foi  contre  eux^ 
mais  celui  qui  les  invoque  ne  peut  pas  les  diviser,  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

T  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  jamais 
preuve  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits,  et  ils  ne  font 
même  preuve  contre  lui  que  dans  deux  cas  :  d'abord  »  s'ils 
énoncent  formellement  un  payement  reçu  ;  ensuite ,  s'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite 
poui^  suppléer  le  défaut  du  titre  on  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

S^  L  écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite ,  en 
maiçe  ou  au  dos  d'un  titre ,  fait  foi ,  quoique  non  signée 
al  datée  >  lorsqu  elle  sert  à  établir  la  libération  du  débi* 


CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONTIimONRELLES.  301 

r 
tenr.  Aussi,  dans  la  pratfqne ,  le  payement  d*intéréts  et 
tes  quittances  partielles  s'inscrivent  de  la  main  du  créan- 
cier ao  dos  dn  titre.  C'est  là  la  meilleure  des  quittances 
pour  le  débiteur.  , 

&o  Enfin,  l  écriture  tendant  à  étiblir  la  libération  fait 
toi ,  lorsqu Vile  est  mise  par  le  créancier  au  dos ,  en 
marge  on  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  qult- 
tance ,  qui  est  entre  les  mains  du  débiteur  ;  car  il  est  à 
croire  que  le  créancier  n'a  remis  au  débiteur  le  titre 
ponant  son  écriture  >  que  parce  qu'il  en  a  reçu  la  valeuf 
Indiquée. 

III.  De$  tailles.  —  On  appelle  taille  un  morceau  de 
bois  divisé  en  deux  parties  :  le  fournisseur,  comme  à 
Paris  les  boulangers,  conserve  une  partie  qu'on  appelle 
à  proprement  parler  taille  ;  laotre  partie  ,  qui  est  re- 
mise au  consommateur,  s'appelle  échaviiUon  ,•  lors  de  la 
fourniture,  les  deux  parties  sont  réunies  et  taillées 
transversalement.  Or  les  tailles  corrélatives  ù  leurs  échan- 
tillons font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage 
de  constater  ainsi  les  fournitures  qu  elles  font  ou  re- 
çoivent en  détail 

IV.  Des  copies^  des  titres.  —  Le  titre  original  est  le 
premier  acte  que  les  parties  ont  passé  entre  elles.  La 
copie  du  titre  est  la  transcription  littérale  de  l'original. 

Lorsque  le  titre  original  subsiste,  les  copies  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  titre  ,  dont  la  ^re- 
présentation peut  toujours  être  exigée.  Si,  au  contraire, 
roriginal  n'existe  plus,  les  copies  fout  foi 'd'après  les 
.distinctions  suivantes: 

1*  Les  grosî>es  ou  premières  expéditions  des  actes  au- 
thentiques font  la  même  foi  que  Toriginal  ;  car  elles  sont 
nécessairement  délivrées  du  consentement  des  parties^ 
dans  le  but  d  arriver  à  l'exécution  <ie  l'obligation  ;  il  en 
est  de  même  de  celles  qui  sont  tirées  soit  en  présence 
des  parties  et  de  leur  consentement,  soit  jpar  autorité  du 
Jugei  après  que  le  défendeur^  a^sigué  pour  entendre  or< 
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'iomifr  qu'il  j  aur»  ^em  à  la  déttvrance  dTiHi»  i 
grosse,  eu  resiirfact^aaiei»!  de  cette  ful  est  podw^ifa 
^as  comparu  vi>  juatice. 

2*  Les  copio;  qui ,  après  la  délivrance  dis  fftomm  oi 
yeemièffes  eupèiiHkHK^  .sDot  tirées  sans  le  coosenlenMQC 
4es  parties  d1  l!aatiirrté  du  )«ge/soii  par  le  Miaive  q^i 
l\  leçii  ou  par  lui  de  ses. successeurs^  soU  par  oSdfefS 
fobàics  fttl  sont,  en  celle  cpnfeHé^  dépositaires  des  ot^ 
Mies ,  foiii^  fol  ituaead  elles  ont  plvs  de  treole>  aas;  sl^es 
H'o&t  pas  et'tle  dorée,  elles  serveul  de  cofRinetteeiBiail  dH 
preuve  par  écrit»  et  autorisent  par  conséquent  la  pccwps 
%fi6liiBoiHale. 

3t»  Les  copies  qui  n'ont  pas  été  tirées  par  Tofllcier  pn- 
lie  dépofsltaîre  de  Tacte,  ne  peiMretH  servir  que  de 
commencenii^iit  de  preuve  par  écrit,  quelle  que  soil 
dTattletirs  leur  dale. 

Quant  aux  copies  de  dopies,  elles  n^bntaacanevaleitr; 
elles  servent  seuleiDent  de  ren?<eiif?nements  CepenéMI 
la  IranscriptioB  d'un  ade  au  bureau  des  hypothèques 
peut  servir  de^eomaieficetnent  de  preuve  par  écrit,  lors- 
que ,  d*une  part ,  l'acte  est  perdu  par  accident ,  et  qm^  . 
d'attU*e  part,  il  existe  un  répertoire  en  règle  du  noUtke, 
qfd  constate  la  date  de  Tacte. 

▼.  Des  acte^  récognitifs  H  eonfirmatifst^  —  t'écrit  ^  acte 
M  thre,  qui  est  appelé  original  par  opposidon  aaai 
copies ,  prend  le  nom  de  primurdial ,  sîguKiant  premier 
en  ordre  »  par  opposittoo  aux  actes  récognitif  et  confis^ 
matldi. 

L'acte  récognifif  est  Técrît  par  lequel  le  débiteur,  dans 
le  but  dlnterrumpre  la  prescription  »  reconmiU  son  obli* 
gation.(i)«  L*acte  con/l^ma^/ est  l'écrit  qui  a  pour  bat 
sdt  d'effacer  le  vice  d*une  obligation  annulable ,,  soU  de 
ratifier  un  acte  passé  par  un  tiers^»  ce  qui  a  lie»,  Ji» 


^  Me  It  fbnwiAAiM, 


eieaple*  ^wumI  le  mtorar  nDUfi^^  «a  majorflé,  la  tenl» 
dt  «OD  Immeuble ,  liMe  à  fMilaMf  pm  wm  t«iear« 

^clef  récognitifs»  —  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
pas  de  la  reiM-ésénCatloii  <ki  4itre  ^rfmorfMal.  Cependant 
si  racle  récognitif  expose  spécialcDicnt  la  teneur  du  titre, 
01  «'il  ja  |ilM9ie«rs  r(?eomia!ssaii>«s  conformes.  Mute* 
OMS  tfe  la  iKnsessIon.  et^ionl  Tm  t  a  ptns  de  trente  ans^ 
te  cvéaiiKier  peut  être  dispensé  i  e  reprodnlre  le  Utm 
prtttiepllaL  Ce  «qm  les  titres  rCci  gnftifs  contiennent  de 
pIvs^pR  k  titre  p«*littordial ,  on  te  qu'ils  conii<*nnent  de 
t,  ne  prodeit  aeciin  effets  mais  il  en  serait  antre- 
s'il  ya¥aii<datts  taTeoonnidss.tnoe«ioe  diminatioo  dt^ 
robligation. 
jMe$  rrmflrmnHfK  —  l'acte  de  confirmalion  on  roh- 
iTitne  ot)1igàtion  doit  rétinlr  les  conditions  sut* 
;  t*  H  doit  contenir  la  substance  de  Tobllgatlon;. 
2*«ieBfi«NineT  le  motif  de  la  nulirté  ou  rescision  ;  S*  ex*. 
priitter  tlntentfon  de  réi)arer  le  vice  de  robligailoo  (l). 
yMi%ation  est  aussi  tacitement  confirmée  soit  par  Tex- 
|4ratJoii  du  délai  de  l'action  tni  nidlité.  soit  par  Texécutio» 
TOiMitaire^  1  obligation  pendant  le  cours  du  délai  de  il 
l»esci1|i^n. 

torsqelt  y  a  tin  rlce  dans  t^de  solennel  de  donafioi^ 
de  testament .  de  efmtrnt  de  mariage  quant  aux  bieiis  o» 
de  cMsUtetixm  d'tnpoibèqne ,  cet  acte  est  absolument 
flOl  ;  Il  ne  pi'Qt  donc  être  ratifie  ni  expressément  ni  tad» 
tftmcntt  il  doit  être  refait  en  epUer  dans  la  forme  ordi* 
fli^re  pour  ces  sortes  d*actes.  Cependant  si  les  bëritiet» 
dn  donateur  ratifiant  expn^ssémenl  ou  tacitement  la  do^ 
BStlOD  entachée  d'un  %ice  Ib  la  rendent  par  là  valable» 

La  conltrmatlun  ou  ratification  valable  produit  un  effet 
rClreiactff  ;  l'obligation  est  donc  considérée  comme  n'ajant 
jMMds  eu  4e  vice  ;  mais  cet  effet  réuoacttf  ne  nuit  poi&l 
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anx  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  quelconques  sur  la 
cbose,  dtt  chef  de  celui  qui  ratifie  ensuite. 

SecTum  n.  —  Di  la  preuve  fcrflfliofitofe. 

La  preuve  testimoniale  est  celle  qui  résulte  de  la  dé- 
daraUon  de  personnes  présentes  au  fait  qu*il  s'agit  de 
démontrer.  Comme  Téducaiion  et  rinstruclion  se  pro- 
pagent, et  comme  le  moyen  de  constater  par  écrit  les 
obligations  devient  de  plus  en  plus  facile^  le  législateur^ 
qui  craint  la  subornation  de  faux  témoins,  n'autorise 
pas,  en  général,  la  preuve  testimoniale  des  conventions 
dont  l'objet  est  d'une  valeur  importante. 

Aussi,  en  matière  dvile,  il  doit  être  dressé  acte  devant 
notaires  ou  sous  signature  privée  de  toute  conventioa 
excédaot  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs. 
Lorsqu'un  acte  est  dressé,  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  su- 
périeure ou  même  inférieure  à  cent  cinquante  francs,  il 
fait  foi  entière,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
ni  contre  ou  ouA-e  le  contenu  en  l'acte ,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  Tacte. 

Par  application  et  extension  môme  de  cette  règle ,  la 
preuve  iestimooiale  n'est  pas  admise  :  r  si  le  capital 
Joint  aux  intérêts  réclamés  excède,  lors  de  la  demande  en 
.Justice,  la  somme  de  cent  cinquante  francs;  2**  si  la  de- 
mande inférieure  à  cent  cinquante  francs  a  été  d'abord 
formée  pour  une  somme  supérieure  à  ce  taux  ;  3<*  si  la 
demande  moindre  de  cent  cinquante  francs  est  formée 
pour  restant  d'une  somme  qui  excède  ce  taux  ;  ^*  enOn 
si  la  réunion  de*  toutes  les  demandes  qui  ne  sont  point 
entièrement  justifiées  par  écrit,  et  qui,  à  cause  de  cela» 
doivent  être  toutes  contenues  dans  le  même  exploit  d'as- 
signation, sous  peine  de  décliéance  de  celles  qui  seraient 
omises ,  foime  un  lolal  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs*  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la 
preuve  testimoniale  serait  admise  pour  des  droits  qui 
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soDt  chacuo  inférieur  à  cent  cinquante  francs  et  qui, 
réunis,  e&cèdenlce  taux,  lorsqu'ils  procèdent,  parsuci- 
cession 9  donation  ou  autrement,  de  personnes  diflTé* 
Tentes;  par  exemple ,  j'ai  prêté  sans  écrit  cent  francs  à 
vne  personne»  et  je  succède  ensuite  à  quelqu'un  qui  a 
prêté  aussi  cent  francs  à  la  même  pei*sonne  ;  je  serai 
admis  à  la  preuve  testimoniale  des  deux  créances,  qui 
forment  ensemble  deux  cents  francs. 

La^^ègle  que  la  preuve  testimoniale  n*est  pas  admise  an- 
dessus  de  cent  cinquante  francs ,  reçoit  exception  en  ma« 
tière  commerciale.  £ile  reçoit  aussi  exception  eu  maiière 
civile  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
c'est-à-dire  un  acte  émané  du  débiteur  contre  lequel  la 
demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente ,  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  Elle  reçoit  encore 
exception,  s  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée 
envers  lui. 

Cette  dernière  exception  s^applîque  :  1*  aux  obligations 
naissant  des  quasi-contrats  et  notamment  de  la  gestion 
d*airaireSy  et  à  celles  qui  naissent  des  délits  et  des  quasi- 
délits;  2^  aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie, 
ruine ,  tumulte  ou  uaulVage ,  et  à  ceux  faits  par  les  voya- 
geurs qui  i(igent  dans  une  hôiclliTie  ou  auberge;  3»  aux 
obligations  contractées  on  cas  d  accidents  iuiprévus,  où 
l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  d*éciit;  k"*  enfin  au  cas  où, 
par  suite  d*uu  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure  »  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  liitéralc. 

Section  HT.—  Des  présompiîor($* 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  oa 
le  magistrat  tire  d*un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  Par. 
exemple  f  un  mur  placé  sur  la  limite  de  deux  propriétés  a 
un  chaperon  d'un  c6té  :  voilà  un  fait  coniiu;  la  loi  tire  de 
ce  Sût  la  sonséitueuce  que  le  propiiétaire  du  côté  duquel^ 

l2* 


H$    MANVEL  va  CODE  !IAK>lJ<ll^ UtftB  Ht,  HTM  «1» 

«t  te  chaperoQ  est  propléulre  entier  du  nar?  mlSk  I» 
ftHIncomau 

11  y  a  iliiix  soitrs  de  pi^somptf of»s  :  tes  oirts  MBftMi^ 
gtiles,  c*05t-&-d{re  établies  ptxr  h  loi;  Its  ancrei  Mtt 
abandonnées  aux  lumières  du  j)ii;e. 

I.  f^rkompfiom  légales. — 1.PS  présompttans  %ttfe99Mft 
celles  qnl  soni  aitachées  par  ta  lof  81  ceftaim  acftes  tm  II 
certains  faits.  On  en  distingue  de  deui  e^^pèces:  tes  MCS 
font  une  preuve  complète  et  al)snlue,  q«il  ne  peut  JmmiIs 
êbe  détruite  par  une  preuve  ronlrairc;  tandis  tpK  te» 
autres  établissent  une  preuve  qui  pi»nl  sa  fnrce  «1  pi*» 
sfcnce  d*une  preuve  contraire*  Lorsque  ta  teiétabfitVB^ 
présomption  sans  réS(»rver  la  preuve  c  onlralre ,  cette  ]^ 
aomptlon  rentre  dans  la  première  espèce. 

Il  y  a  dotic  présomption  tégate:  1*  lorsfM  4a  lof  48» 
dare  nuls  certains  actes,  comme  présumés  fansen  trtoAl 
de  ses  dispositions^  diaprés  leur  sente  qualité  :  par  es«iR|lte 
lorsqull  s'agit  d*une  donation  -fuite  aux  asreodaiMÈS  tM 
âesceodanls  dune  personne  incapable  de  la  recevoir; 
2^  lorsque  la  loi  déclare  Ja  propriété  ou  la^'bératioft  rfr» 
salter  de  certaines  circonstances,  par  exempte  ceM^qtil 
4Kt  éublte  soit  au  profit  de  celui  qnl  possède  un  ImmettJbte 
depuis  plus  d«  trente  ans,  00  un  meuble  depuis  un  leMpi 
quelconque,  soft  au  profit  du  dél)iteur  auquel  te crtanster 
a  remis  vo1ontair«>ment  son  titre.  Ces  df*ox  espèces  dt 
frésomptlons  offn'nt  dans  le  Code  de  nombreux  esempteft» 

n  y  a  encore  trois  présomptions  légales  bteo  reœar» 
fables  »  qui  sont  i*auturlié  de  ta  chose  Jugée  Jont  ) 
allons  nous  occuper;  l'aveu  de  la  partte  et  te  ; 
qui  font  Tobjet  d<^s  deux  sections  suivanti'S» 

Lorsqu  une  chose  est  JM^ée,  il  en  résulte  une  présomp- 
Iton  légale  de  vérHé  qui  est  te  principal  abri  xmtâPt  le» 
discordes  des  particuliers  «t  de»  foniiites,  «t^  oil  mm 
despdndpates  bases  de  Tordre  social  Celle  ^ 
ctesse  devant  la  preuve  tmitralTe  9  M  ta  acwleueiu  «H  x 
tt^aMetflIreTdfonBtepaffintwiefiiek»^ 


l  par  ropposiif OB  an  Jogemenl  par ^léfaat  «  par  Tappe^ 
on  par  le  recours  en  cassation;  mais  elle  forme  une 
preuve  absolve»  quand  la  aeKle&ue  ae  peui  plus  être  té^ 
tonnée*     . 

Pour  que  la  présomption  de  chose  Jugée  puisse  être  la» 
toquée ,  11  ftiut  qu'un  nouveau  procès  offre  les  même» 
âéments  que  celui  qui  a  déjà  élé  décidé.  «1  Hiut  donc» 
— lo  q^e  la  chfue  demandée  uni  la  même:  or  une  malsott 
serall,  au  Tond,  la  même  chose,  malgré  la  surveoanct 
d^am^orations  ou  de  détériorations; -2*  que  la  demomiê 
nritfmdit  sur  la  wéme  cause  •-  or  la  cause  est  ce  tpà 
produit  le  droite  comme  la  vente,  la  donation  «  le  legs; 
Ae  diftre  essentiellemeni  des  moyens  de  preuve  »  qol 
•^empêchent  pas  la  demande  de  rester  la  même»  lois 
aïKme  que  les  moyens  nouveaux  différeraient  de  ceux  qui 
ont  été  employés  dans  le  premier  procès  :  il  n*y  a  poiot 
même  caose  quand ,  après  avoir  revendiqué  une  dKM 
comme  légataire,  Je  la  revendique  ensuite  comme  ache» 
tem*  ;  on  quand ,  après  avoir  réclamt^  contre  une  personne 
mlUe  francs  comme  les  lui  ayant  prèles ,  je  reclame  main» 
tenant  la  ménîe  somme  comme  rejetant  dne  par  suite  d^uoé 
vente;  —  3*  que  les  parties  soient  len  miit*€n;  en  effet»  le 
jBgetnem,  de  même  que  la  convention .  ne  produit  d'dbl 
qn^entreles  parties  et  entre  leurs  hériUors  et  ayants  caose; 
mais  II  ne  peut  ni  nuire  ni  proliter  aux  tiers;  —  &*  en/U^ 
fue  ta  demande  nouvelle  smf  fvrmée  en  la  même  qualiié 
^me  r^ncienne  ;  si  f  al  agi  d^abord  en  mon  nom ,  et  si  f  agb 
fle  iioQveau  au  nom  de  mon  pupille.  J'ai  dans  le  nonvèan 
incès  ane  qu^Fité  différente  de  celle  que  j'avais  dans  le 
pren^er;  le  défendeur  ne  pourra  donc  pas  me  repoosser 
pk  retcepiâon  tirée  de  la  chose  Jugée.  - 

II.  Prisoniplionn  abandt^nees  aux  lumières  du  juge.  — 
Les  présomptions  qui  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à 
la  pmdence  du  }oge ,  sont  variables  %  nnfini  ;  mais  pour 
Ipe  le  Juge  puisse  en  fhlre  la  base  de  sa  senteur  e»  H  tM 
laiéu&ion  de  ces  deax  trootB^ons:  1*  que  ces  présomptions 
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salent  graves,  précises  el  concordantes;  2*  qn'ii  s'agisse 
de  matière  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale. 

Section  IV.  —  De  Vav9u  et  la  partie» 

Vaveu  est  la  reconnaissance ,  qui  échappe  à  une  partie, 
de  la  prétention  de  son  adversaire  ou  d'un  fait  qui  s'y 
rapporte. 

L'aveu  est  extrajudiciairc  ou  judiciaire. 
.  L'aveu  txtrajudiviuire  est  celui  qui  est  fait  hors  de  tonte 
Instance  en  justice.  Lorsqu'il  est  purement  verlial,  il  est 
Inutile  toutes  les  Tois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  U 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible. 

L'aveu  jadivimrn  est ,  au  contraire  »  celui  qui  est  fait  en 
Justice  par  la' partie  ou  par  son  fondé  de  procuration 
spéciale.  Cet  aveu ,  qui  est  la  plus  forte  des  preuves ,  fait 
pleine' foi  contre  celui  qui  Ta  fait.  Mais  l'autre  partie  ne 
peut  pas  le  diviser  cpulre  lui  •  en  prenant  ce  qui  lui  est 
favorai)le  et  en  rejetant  ce  qui  lui  est  défavorable  :  elle 
doit  l'accepter  pour  ie  tout,  ou  le  rejeter  pour  le  tout. 

Celui  qui  a  fait  l'aveu  ne  peut  plus  le  révoquer  par  sa 
rétractation.  Cependant  si  cet  aveu  est  la  suite  d'une 
erreur  de  fait ,  il  peut  le  rétracter  en  prouvant  l'erreur  ; 
par  exemple,  je  devais  mille  francs  à  une  personne 
décédée;  vous  me  réclamez  cette  somme»  et  moi,  qui 
Tous  crois  rhérili(*r  du  défunt ,  je  fais  l'aveu  que  je  vous 
dois  mille  francs  :  dès  que  je  reconnais  mon  erreur,  je 
pourrai  rétracter  mon  aveu.  SI ,  au  coptraire ,  il  s'agit 
d'erreur  de  droit,  l'aveu  qui  en  aurait  été  la  suite  ae 
pourrait  point  être  révoqué  ;  car  il  existe  une  pré  .on)ptioa, 
bien  fictive  û  la  vérité,  mais  absolue  et  n'admettant  pas  la 
preuve  contraire,  que  chacun  est  censé  conuaiire  le  droit 

Section  V.  —  />«.  serment. 

Le  serment  est  la  déclaration  que  fait  une  partie  c& 
prenant  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'elle  atiesiOi 
Le  serment  est  volbnlaire  ou  judiciaUc 
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Le  serment  volontaire  oa  extrajudiciairc  est  celui  qui 
€81  fait  boi*s  de  toute  instaDce  :  on  ne  peut  point  en  faire 
la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  la  valtur  de  cent 
cinquante  francs. 

Le  serment  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en  Justice, 
n  est  appelé  décisoire,  s'il  est  déféré  par  une  partie  ^ 
Vautre;  il  est  appelé  dans  certains  cas  suppléioire^ 
et  dans  d'autres  e>timatoirc,  s  il  est  déféré  d  office  par 
le  Juge  à  Tune  des  parties. 

L  Serment  décimre.  —  Le  serment  déclsoire  peut  être 
déféré  en  générai  sur  tonte  espèce  de  contestation,  en 
tout  état  de  ia  cause  en  instance ,  et  encore  qu'il  n'eiiste 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
Texception  sur  laquelle  il  est  provoqué.  Mais  il  né  peut 
être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle 
Je  le  défère  ;  Je  ne  pourrais  donc  pas  déférer  ainsi  le 
serment  à  un  héritier  :  c  Jures  que  je  n*ai  pas  prêté  mille 
francs,  au  défunt,  •  mais  seulement  ainsi  :  i  Jurez  qu'il 
n*est  pas  à  votre  connaissance  que  J'aie  prêté  mille  francs 
an  défunt  » 

€elui  auquel  le  serment  déclsoire  est  déféré  gagne  le 
procès  s'il  jure,  puisque  l'autre  partie  s'rn  rapporte  à  sa 
bonne  foi  et  k  sa  religion  ;  il  le  perd,  au  contraire,  s'il  refuse 
de  jurer,  car  ii  y  a  une  présomption  légale  qu'il  refuse, 
parce  qu'il  craint  de  faire  un  parjure  ou  faux  serment* 
Cependant  celui  qui  refuse  de  jurer  peut,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  fait  qui  lui  est  purement  personne^  référer 
le  serment  à  son  adversaire ,  qui  gagnera  le  procès  s'il 
Jure,  ou  le  perdra  dans  le  cas  contraire. 

La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  né  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  Tadversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  le  serment,  car  rengagement  se  trouve  de» 
lors  formé  ^par  suite  du  concours  des  deux  volontés. 
Lorsque  le  serment  est  prêté  par  une  partie,  son  adversaire 
ii*est  point  recevante  à  en  prouver  la  faussetés  puisqu'il 
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flfM  tndtement  ti  irrévocablement  eng:^4|nettil 
niifinnalSon  solennelle  qui  s'est  réalisée. 

Un  reste,  le  serment  ne  fait  preuve  et  ne  pnséiM€tÊkt . 
qQ*entre  les  parties ,  leurs  héritiers  et  ayants  cattse» 
Gefieoéaut  te  serment  prêté  par  le  débttenr  pnxfile  àseft 
eauâons;  celui  prêté  sur  fexistence  de  la  dette  fiar  lai 
débiteur  solidaire  on  par  une  caution  profite  aux  aoire» 
eMMbltetirs  solidaires  ou  au  débiteur  prt&ripak  Mais 
jamais  le  serment  prêté  ne  peut  nuire  aux  autres  gui  sotti 
iaas  le  même  tle«  d'oMigatlon. 

il.  SermmU  mppiémrc  H  ts^mnfom.  — >  te  serment 
éflM  d'0lBoe  par  le  j^ige  est  appelé  fsupplHtnrf  qtaad 
Sa  fmr  but  de  déterminer  la  ttédsion  de  la  cause;  & 
ait»  an  contraire,  apfielé  ^imnimrt^  quand  II  a  pour  \a& 
ia  déterminer  le  montant  ^e  la  condanmatfon. 

I*  Le  juge  ne  peut  déCérer  ie  serment  supplëloTre^soIl 
sir  la  demande,  soit  sur  IN*xception  ou  moj'eu  de  déTen^ 
ipie  lorsque  la  preuve  en  est  incomplète ,  'c*est-à*dirtt 
lorsque ,  d'une  part,  la  demande  i>u  Texceplion  n'esSt  pas 
pleinement  justifiée,  et  que,  d  autre  part,  elle  n*eSt  pas  to« 
talenenc  dénuée  de  preuves.  8î  ta  preuve  est  con^lète  oa 
egUèremeet  dénuée  4e  preuves,  le  juge  doft  adjuger  <tt 
rejeter  puremc^  et  simplemeirt  la^demande.  i«  jto^  ^ 
il'testpas  (tMnpIétemeii^  édalré  défère  ie  serment  su]^ié-* 
tetoà  celle  des  parties  qui  l«A  semble  avoir  raison  et  en 
laquelle  il  a  ie  plus  de  cooiiauce  ;  cel1e-<l  h^a  point  leilrcft 
de  référer  ce  serment  4  son  aitversaire  :  elle  gagne  itow 
aiu  pmoès  si  eUe  ^ire»  a^  elle  refuse  de  jur^^  elle  le 
perd. 

1*  U  sermettC  estlamolre  lie  fa  taleur  ^e  ta  ^faoae 
demaitidée  ne  peut  être  déféré  pair  le  Juge  «fue  torsqoV 
(M  impossibie  é'tm  fixer  aufinemenl  ta  valeur.  Le  jugt 
doit  BiêfRe»  en  oe  cas^  éétertniuer  la  somîne  jusqA 
ctBourraMK^e  laqmtie  le  d^maiideitr  aara  cm  stf  a«fli 


la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'u  smnent 


neACEKiiiTs  vn  n  forxuit  sâhs  comnaTiov*    U^ 

|fe«  prMé  par  um  adtersalre  €9t  fecevaUe  à  en  prom» 
la  fausseté  lorsque  ce  serineni  a  été  déféré  d'oflice  pai  la 
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la  CQBTCDtfon  est  ta  source  Ta  plus  fréquente  des 
nbBgadons.  Mais  11  y  a,  eu  outre»  quatre  sources 
dTablIgatioQS  qui  naissent  sans  aucuoe  convention  des 
parties.  1>^  quatre  sources  sont  :  1"*  Vautorité  seule  de  la 
loi  produisant  des  obligations  qui  sont  appelées  légales, 
^  qui  sont  forinées  involontairement  :  ainsi  les  proprlé-^ 
laires  volsius  sont  obligés  par  la  loi  de  contribuer  au 
llraîs  de  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  et,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  ils  sont  tenus  de  contribuer  aui 
QOnstraCiotts  et  réparations  de  la  clôture  Taisant  séparation 
de  leurs  malslns«  cours  et  janlins  ;  ainsi  encon*  les  tuteuic 
sopt  obligés  de  remplir  la  fonction  qui  leur  est  déférée^ 
1* le  quasi- contrat;  ^*  le  délit;  et  4'  le  quasi-aéllt. 

Ces  trois  derikières  sources,  dont  il  nous  reste  &  nons 
eecuper,  et  qui  font  i  objet  de  ce  titre,  divisé  en  trois 
diiapitres^  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
|Obllgé  Or  si  ce  fait  est  licite,  il  s'appelle  quasi-cantrati 
tf ,  au  contraire,  il  est  illicite,  il  s* appelle  déiU  ou  quaà- 
4&U^  suivant  que  Tauleur  de  cefidta  eu  ou  non  rintentlon 
4e  le  moifflettre.  ^ 

OiâKna  L— Be»  «rnsf-roptracs» 

le»  ^laift-cotttnits  sont  des  faits  lîckes  et  puteiicttl 
loknitairvs  de  l'Uouuni^,  dont  il  résulte  un  engageoieeA 
ttven  un  tiers  et  c^lquel<>h  un  eogag^meot  réetprofiii 
im  liefs  enveiifr  l'ameur  dtt  f;M4. 

Le  Qute*  n<^  parte  %iie  de  deux  fuasl^contrats;  qui  fsmk 
l^tiittlm.  d^afttiats  et  te  paye«)enl  de  rindô;  nafai  m 
éahaiMsl  isMiiBâir  émk  cette  clasm  tous  les  ca«  où  la  lui 
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attache  une  obligation  au  fait  de  TeBricbisseinent  wi 
dépens  d'autrui. 

1.  Gestion  d'affaires.  —  Lorsqu'une  personne  qui  n*a 
reçu  aucun  mandat,  aucun  pouvoir,  gère  volontairement 
t'aiTaire  d'aulrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qui!  llgnore,  celte  personne,  appelée  gé^ 
Tant  d' affaires  ^  contracte  l'engagement  tacite  de  conti^ 
Duer  la  gestion  qu'elle  a  commencée, 'et  de  Tachever 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en*état  d'y*  pourvoir 
lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dé- 
pendances de  cette  môme  aHaire. 

Le  gérant  d'aiïaires  est  tenu  de  continuer  sa  gesUon , 
lors  même  que  le  propriétaire  viendrait  à  m.ourir  avant 
la  terminaison  de  TaiTaire  entreprise,  jusquà  ce  que 
rhériticr  ail  pu  en  prendre  la  direction. 

Il  est  tenu  d^apporler  à  la  gesUon  de  l'aiTaire  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille ,  et  il  est  soumis»à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  du  contrat  de  mandat.  Ce- 
pendant le  juge  peut  modérer  les  dommages  et  intérêts 
provenant  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  gérant, 
quand  celui-ci  ne  s'est  immiscé  que  d^ns  des  affaires 
Di^entes  et  n  a  fait  que  des  choses  nécessaires. 

De  son  côlé.  le  propriétaire  ou  maître  de  TalTaire  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en 
son  nom ,  l'indemniser  de  toas  les  engagements  person- 
nels qu'il  a  pris,  etjui  rembourser  toutes  les  dépenses 
nécessaires  qu  il  a  faites,  et  même  les  dépensés  utiles 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  profile;  car,  autrement, 
il  se  trouverait  enrichi  aux  dépens  d'auirui. 

II.  l'ayemetU  de  l'indu.  —  Celui  qui  reçoit^par  erreor 
W  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  est  obligé  aie 
restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  reçu  indûment  Cei  n'est  là 
qu'un  des  nombreux  cas  où  il  y  a  enrichissement  sans 
cause  aux  dépeins  d'auirui.  Cependant,  si  celui  qui  a 
voulu  éteindre  sa  dette ,  a  payé  par  erreur  la  dette  d'aa« 
trtti>  il  ne  peut  pas  réclamer  son  payement  contre  te 
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créancier  qui  a  sapprimé  son  titre;  car  son  imprudente 
erreur  doit  lui  nuire  plutôt  qu'an  créancier  de  bonne  foi  :  il 
a  donc  seuloment  un  recours  contre  le  vérit  ible  débiteur. 

Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  une  chose  qui  ne  lui 
est  pas  due,*  est  tenn  de  la  restituer,  avec  les  intérêts  ou 
fruits  du  Jour  du  payement  Indu;  il  est  aussi  tenu  des 
déèériorallODS  de  cette  cbose  et  même  de  sa  perte  arrivée 
par  cas  fortuit.  Celui  y  an  contraire,  qui  a  reçu  la  chose 
de  bonne  foi  est  tenu  seulement  à  la  restituer,  s'il  Ta 
encore,  ou,  s'il  ne  Ta  plus,  à  restituer  ce  qu'il  en  aurait 
reçu.  Mais  celui  qui  a  donné  ainsi  sa  chose  en  payement 
indu  a  commis  une  faute  qui  ne  doit  Jamais  fojaillir  sur 
les  tiers  délenteurs;  il  ne  peut  donc  pas  revendiquer  celte 
cbose  lorsqu  elle  est  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  de 
bonne  foL 

De  son  côté,  celui  auquel  la  chose  payée  indûment  est 
restituée ,  doit  tenir  compte ,  même  au  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  ctiose  et  de  toutes 
les  dépendes  utiles  qui  en  ont  auga^enté  la  valeur^  car 
aitfrement  il  s'aaricbirait  aux  dépens  d'autruL 

CBAFinui  n.— Des  ûÊUiM  et  det  «iwsl-tféUti. 

Le  délii ,  dans  le  Code  civil ,  est  défini  :  Toute  action 
de  rbomme  causant  du  préjudice  à  autrui  et  faite  avec 
rintention  de  nuire.  Ainsi,  deux  éléments  caractérisent 
le  délit  :  le  f;iit  illicite ,  et  l'inientlon  de  nuire.  Dans  ic 
Code  pénal,  on  appelle  délit  le  fait  prévu  par  la  lot, 
commis  avec  intention  de  nuire  ^  et  puni  d'un  emprison^ 
nement  de  six  jours  à  cinq  ans. 

Le  quasi'délit  est  un  acte  Illicite,  causant  du  préjudice 
à  autrui ,  et  fait  sans  intention  de  nuire. 

Dans  les  coutrats,  le  juge  donne  plus  d'extension  Si 
l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  quand  il  y  a  dol 
4ue  quand  il  y  a  seulement  faule;  de  même«  il  donnera 
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fflns  d*extensioii  an  cas  de  déRt  qa'aQ  cas  de  qaasl-délfc. 

Celui  qai  cause  à  aotrui  da  préjudice  par  son  fait  cm 
même  par  sa  négtigreDce,  son  imipni(tenoe«  sa  faiblesse 
'  on  son  Impéritie»  est  teno  ée  le  réparer.  Mais  celui  qui 
n'est  obligé  ni  par  un  contrat,  ni  par  la  lot  à  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  d'aotrui,  n'est  pas  civilemenl 
responsable  du  préjudice  qn  il  n'a  pas  eniiDécfté,  lorsqu'il 
attrait  pu  le  faire  sans  peine  :  souvoit  cependant  il  est 
moralement  coupable. 

En  général  9  personne  ne  répond  qaerde  son  fait.  Ce- 
pendant on  est  aussi  responsable  da  dommage  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  et  des  choses 
que  Ton  a  sous  sa  garde. 

Ainsi,  io  le  père,  la  mère  après  le  décès  du  sari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux; 

V  Les  maîtres  et  les  commettants  sentresponsablesén 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  leurs  commis, 
exerçant  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  préposés; 

S""  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsabies  d« 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  tears  apprentis  ^as* 
dant  le  temps  qu'ils  les  ont  sous  leur  surveillance. 

i^ais  la  responsabilité  ci-dessus  cesse  à  l'égard  des 
père  et  mère,  des  instituteurs  et  artisans,  s'ils  prouvent 
qulls  n'ont  pu  empêcher  le. fait  qui  ûxmne  lieu  à  cette 
responsabilité.  Les  maîtres  et  les  commettants  ne  seraient 
pas  admis  à  faire  cette  prenve,  pour  obtenir  la  décharge 
de  leur  responsabilité.  —  Les  exemples  que  nous  venons 
d'exposer  de  responsabilité  pour  le  fait  d'autrai  ne  dot- 
vent  être  étCTidus  à  d'autres  personnes  que  dans  quelques 
cas  spécifiés  par  la  loi.  Le  liiari  n'est  donc  pas  générale- 
ment responsable  des  faits  de  sa  femme ,  ni  le  tuteur  de 
ceux  de  son  pupille. 

Nous  avons  dit  que  Ton  est  aussi  responsable  do  dom- 
mage causé  par  les  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde.  W 
faut  conclure  de  celte  règle,  1*  que  le  propriétaire  d'an 
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(m  cehil  qui  s'en  sert  pendant  qn'il  est  à  sod 
«sage y  çst  responsable  du  dommage  que  ranimai  a  caiisé» 
iolt  que  l'animal  fût  soos  sa  garde ,  soit  qu'il  fût  égar^ 
Ott  éetiappé ;  2*  que  le  propriéuire  dun  l>âliment  est 
nsponsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine ,  lorsqu'elle 
fst  arrivée  par  ue  suite  en  défaut  d'entretien  ou  par  le 
ite4e  sa  oonslmclkm  ou  de  ses  matériaux. 

TCm  y.«->DO   CONTRAT   DE   UAKIAGE    ET    DES    DROITS 
RESPECTIFS  DES  ^POOX* 

£e  contrai  de  mar^e  est  celui  qui  a  pour  objet  4e 
•égler  qoant  aux  biens  l'union  conjugale. 

Il  se  faut  pas  confondre  ce  contrat,  qui  règle  les  intérêts 
pécuniaires  des  époux,  avec  Tacte  d'union  célébré  devant 
rt^ider  de  l'état  civil.  En  ^et,  Tacle  d*UDion  produit 
des  droits  et  des  devoirs  qui  ne  peuvent  êtrç  en  rien  ni 
angmmtés ,  ni  diminués  par  les  parties  :  on  ne  peut  donc 
déroger  ni  aux  droits  qui  appartiennent  au  mari,  comme 
cbef  de  la  famille  ^  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
eafmits;  ni  siux  droits  de  puissance ,  de  correction  et 
d'usufruit  qui  appartiennent  au  survivant  des  père  et  mère 
sur  la  personne  et  les  biens  des  enfants;  ni  à  l'ordre 
légal  des  successions  soit  par  rapport  aux  époux  dans^ 
la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants^  soit  par 
rapp(nt  à  leurs  enfants  entre  eux. 

Lors  de  la  confection  d«  Code  dvil,  Napoléon  a  voulu 
i9ke  disparaître  une  foule  considérable  de  coutumes 
locales  et  diverses ,  relativement  au  contrat  de  mariage , 
afin  d'établir  dans  les  mœurs  et  la  famille,  ainsi  qu'il  Ta 
lait  dans  l'aduRoistration  et  dans  tout  l'empire,  un  adml* 
TsMe  système  d'unité.  Mais,  en  ce  qui  touche  à  la  famille, 
en  ne  peut  arriver  que  lentement  à  la  perfection  des 
institutions.  Aussi ,  tout  en  voulant  l'unité  et  en  manifes- 
tant sa  prédîleaion  pour  la  communauté  légale,  qui, est 
le  régime  en  psage  le  plus  en  harmonie  avec  l'union  con« 
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jogalc.  Napoléon,  qoi  ne  voulait  point  blesser  les  i 
ceptibilités  des  diverses  provinces^  a  exposé  les  règles  piin- 
.dpales  des  diverses  coulâmes  et  proclamé  la  liberté  pour 
les  parties  de  faire  toute  espèce  de  conventions,. pourvu 
qu'elles  i^e  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Ce  n*étalt  là  qu'un  moyen  transitoire  d'établir, 
dans  le  contrat  de  mariage,  l'unité  qu'un  règne  plus  long 
lui  aurjait  permis  de  réaliser.  Mais  bientôt  toutes  les  plus 
belles  institutions  se  sont  altérées,  les  moeurs  se  sont  cor- 
rompues :  les  liens  de  famille  s'aflaiblissant  alors,  les 
mariages  sont  devenus  presque  des  affaires  d'argent,  et 
on  a  vu  naître  entre  époux  de  graves  débats  pécuniaires 
soit  avant ,  soit  durant  le  mariage  ;  ces  débats  contribuent 
à  relâcher  les  liens  de  cette  union ,  qui  est  la  base  de 
l'ordre  social,  et  qui  ne  peut  être  heureuse  qu'autant 
qu'elle  est ,  sous  tous  les  rapports,  tellement  énergique  et 
intime  qu'elle  fait  disparaître  la  dualité  pour  confondre 
les  époux  dans  l'unité.  La  variété  des  clauses  contrac- 
tuelles engendre  aussi ,  pour  les  tiers ,  une  grande  incerti- 
tude et  une  grande  méfiance  sur  ia  position  pécuniaire  de 
chacun  des  époux ,  et  les  place  par  là  dans  la  néc'essité 
d*exiger  de  nombreuses  et  de  coûteuses  garanties  de  ce 
qui  leur  est  dû;  sinon  ils  s'exposent  à  des  pertes  qui  de- 
viennent chaque  jour  plus  fi*équentes  et  plus  désastreuses. 

En  cette  matière  si  importante  au  point  de  vue  de 
Tharmohie  sociale  et  de  la  confiance  générale  dans  les 
iransactions,  la  raison,  la  philoso^ie,  la  morale,  la  re- 
ligion ,  l'histoire  et  Texpérience  se  réunissent  pour  démon* 
trer  que  le  lien  énergique  de  l'union  qui  s  établit  entre 
^poux  doit,  pour  produire  la  paix  et  le  bonheur  des  con- 
joints, des  enfants  et  de  la  cité  entière,  faire  disparaître 
le  mien  et  le  tien  par  Tassociation  universelle  de  biens , 
en  sorte  que  les  époux  soient  spirituellement  et  civile- 
ment un,  soit  en  chair ^  soit  en  cœur,  soit  en  esprit,  soit 
en  personne;  généralement  en  toutes  choses. 

Ce  titre  coBtient  quatre  chapitres >  qui  traitent:  l''  des 
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dispositions  préliminaires  ;  2*  du  régime  de  communanté  ; 
%•  des  régimes  exclusifs  de  la  communauté ,  qui  sont  le 
régime  sans  communauté  et  celui  de  la  séparation  de 
biens ,  et  4''  du  régime  dotal. 

Cbamtbb  1.  —  DtopoftIUoM  c«Bér«l«t. 

Les  époux  ne  peuvent  point  convenir  d'une  manière 
générale  qu'ils  adoptent  telle  coutume  locale ,  ou  tel& 
articles  d'une  coutume  locale  ;  car  le  Code  a  voulu  abro- 
ger toutes  les  coutumes  diverses.  S'ils  veulent  adopter 
une  coutume  ou  des  articles  d'une  coutume,  il  faut  qu'ils 
les  fassent  transcrire  dans  leur  contrat  de  mariage,  et,  pour 
leur  interprétation,  loin  de  recourir  aux  coutumes  ancien- 
nes, on  appliquera  les  principes  généraux  du  Code  civil. 

.Cependant  les  époux  peuvent  convenir  d'une  manière 
générale  qu'ils  adoptent  soit  le  régime  de  la  communauté 
on  Tune  de  ses  iiuit  modifications,'  âoit  le  régime  sans 
communauté ,  soit  le  régime  de  séparation  de  biens,  soit 
enfin  le  régime  dotal.  Mais ,  comme  il  y  a  dot  sous  tous 
les  régimes ,  en  ca  que  la  dot  est  ce  que  la  femme  apporte 
de  biens  à  son  mari ,  pour  lui  aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage ,  il  s'ensuit  que  la  simple  convention  que  la 
femme  se  constitue ,  ou  qu'il  lui  est  constitué  par  des  tiers, 
des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
an  régime  dotal. 

Lorsque  les  parties  ne  rédigent  pas  de  contrat  de  ma- 
riage, elles  sont  mariées  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  dont  les  règles,  tracées  à  la  première  partie 
du  second  cliapitre,  forment  le  droit  commun  de  la 
France  ;  il  en  est  de  même  si  le  contrat  de  mariage  qui 
est  rédigé  n'apporte  aucune  modification  à  ce  régime. 

Si  les  parties  veulent  rédiger  un  contrat  de  mariage» 
il  faut,  pour  sa  validité:  i'^que  le  «contrat  soit  rédigé 
avant  le  mariage,  époque  où  les  parties  ne  sont  pas  sou-> 
mbes  encore  à  l'influence  que  produit  Tunion  ;  2**  que  la 
rédaction  du  contrat  soit  faite,  en  présence  de  deux 
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iémébnf  par  ao  notaire  qjû  en  conserve  la  minute» 
et  3*  que  celle  des  parties  conlractaotes  qui  n'a  pas 
Tingt  et  on  ^s  accomplis  soi!  assistée  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  pour  le  mariage. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  est  rédigé,  on  peut, 
mais  seulement  avant  la  célébr:ilion  du  mariage,  faire 
des  contre-lettres,  valal^es  uniquement  entre  les  parties, 
ou  des  changements,  valables  même  à  regard  des  tiers* 

Pour  la  validité  de  la  contre  lettre ,  il  faut:  1«  la  pré- 
snM:e  et  le  consentement  simultané  des  deux  futurs,  de 
ceux  qui  auraient  faii  des  donations,  et,  si  les  futurs 
sont  mineurs,  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles 
ils  se  trouvent  ;  2»  la  rédaction  de  la  contre  lettre  par  un 
notaire  qui  en  conserve  une  minute  spéciale  et  dis^cte 
de  celle  du  contrat  de  mariage. 

Pour  la  validité  du  changtmeni^W  faut,  outre  les  coo- 
dîtionsde  la  contre-lettre,  que  le  changement  soit  rédigé 
à  la  suite  de  la  "minute  du  contrat  de  mariage.  Le  notaire 
qui  délivre  des  expéditions  du  contrat  de  mariage  ne 
mentionne  pas  les  contre-lettres,  destinées  à  rester  se- 
crètes entre  les  parties;  mais  il  est  tenu,  sous  peine  de 
tons  dommages  et  intérêts,  de  faire  mention  des  change- 
ments, destinés  irrévocablement  à  devenir  publics. 

Depuis  1851 ,  à  cause  des  pertes  que  subissaient  les 
tiers  par  suite  d'une  espèce  de  secret,  à  leur  égard,  des 
conventions  matrimoniales,  on  a  imposé,  faible  remède  ! 
au  notaire  qui  rédige  le  contrat  de  mariage,  Tobligation 
de  délivrer  aux  parties  un  acte  sur  papier  libre,  conte- 
nant les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
parties  et  du  notaire,  aioâ*que  le  régime  de  marine 
adopté,  avec  ses  prittdpales  clauses.  Ce  papier  est  remis 
au  maire,  qui  est  tenu  d'en  faire  la  demande  aux  futurs 
époux  se  présentant  pour  le  mariage,  et  d  en  mentionner 
le  contenu  dans  Tacte  de  célébration  du  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  quant  aux  biens  est  sunallag* 
mtiique,  commutatif,  et  à  Uire  onéreux iik  esiacc€$99Ùn$^ 
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car  il  naît  et  finit  avec  le  mariage;  lorsqu'il  est  rédigé  » 
tt  ^  ausBl  99imnel^  car  des  formes  sont  essentielles^ 
«m^xisteBee;  eaAa  il  est  cmtâiUonnel  ^  car  il  renferme 
la  cwâittoB  aMpensÉf  e  411e  le  mariais  se  réalisera. 

Gbapiimi  il. — Btt  Xtfnw  tm  imi—i^iiim. 

Il  7  a  deux  sortes  de  commanautés  :  la  commamaiité 
tègmkf  qui  se  compose  9  sans  aucune  modlûcatîon,  des 
règles  tracées  dans  la  première  partie  de  ce  cbapitre*  soit 
^'il  n^y  ait  aucun  contrat  rédigé,  soit  que  le  contrat 
rédigé  n*y  apporte  aucune  modification;  et  la  commv- 
naaté  conventionnelle^  qai  fait  ToLjet  de  la  deuxième 
partie  de  ce  chapitre  ^  et  qui  établit  quelques  dérogations 
à  la  communauté  iégale. 

La  commimauté  soit  lé^^fle»  soit  conventionnelle  corn* 
mence  du  jour  du  mariage  9  mais  sous  une  condition 
résalutoire,  qui  se  réalise  si  la  femme  renonce  à  la  com- 
mmauté  après  la  dissolution  du  mariage;  caria  femme 
est  alors  réputée  u*avoir  jamais  été  commune. 

Première  partie.  —  De  la  communauté  légàl$. 

Le  régime  de  la  commanauté  légale,  qui  s'établit  sans 
centrai  rédigé  on  par  la  simple  décIaraUon  que  ron 
ado^pte  ce  régime,  constitue  un  contrat  tacite  ou  exprès^; 
lesobligattons  qui  en  résultent  sont  donc  conventionnelle»; 
jafliais  elles  ne  sont  légales. 

Lorsqae  les  époux  adoptent  tacitement  ou  expressém^t 
le  régime  de  la  communauté  légale ,  l'union  des  époox 
ne  constitue  pas  Funité  comme  la  communauté  univer* 
selle  de  biens;  mais  elle  constitue  la  triuité  de  personnes 
et  par  conséquent  de  patrimoines.  :  il  y  a  le  patrimoine 
du  mari,  le  patrimoine  de  la  femme  et  le  patrimoine  de 
la  coinmunauté.  Cest  là  une  distinction  bien  bizarre,  qui 
a  pris  son  origine  dans  la  féodalité  et  qui  offre,  comme 
l'époque  de  son  origine^  one  grande  obscuiité.  Four 
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mettre  dans  ce  régime  qaelqae  lamière,  il  s'agit  de  bien 
distinguer  les  trois  personnes  et  par  conséquent  les  trois 
patrimoines^  dont  aucun  ne  doit  définitivement  s'enrichir 
aux  dépens  des  autres,  et  dont  l'administration  se  trouve 
entièrement  placée  dans  les  mains  du  mari. 

Cette  partie  renferme  six  sections  qui  traitent  :  l'^de 
Tactif  et  du  passif  de  la  communauté;  2''  de  Tadmlnistra- 
tion  de  la  communauté;  S""  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté :  4""  de  Tacccptation  de  la  communauté  et  de  sa 
renonciation  par  la  femme;  5"  du  partage  de  la  commu- 
nauté après  l'acceptation;  6**  enfin  de  la  renonciation  par 
la  femme  à  la  communauté. 

Section  !.— Z)e  Vactif  et  du  i^assif  de  la  communauté. 

En  montrant  ce  qui  compose  la  communauté  activement 
et  passivement,  on  fait  par  là  connaître  ce  qui  rote  dans 
le  patrimoine  du  mari  et  dans  le  patrimoine  de  la  femme* 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  communauté,  il 
faut  la  considérer  comme  un  chef  de  famille  absorbant 
presque  entièrement  la  personnalité  des  deux  conjoints. 

Elle  a  donc  une  puissance  qui  lui  donne  droit  :  1^  k 
tous  les  produits  de  rinduslrie  et  du  travail  de  chacui\ 
des  époux  et  des  enfants;  2'  à  tous  les  fruits  des  biens  qui 
restent  propres  à  chacun  des  conjoints;  3»  à  tous  les 
'  biens  meubles  qu'avaient  les  époux  lors  du  mariage  ou 
qu'ils  acquièrent  pendant  sa  durée.  A  cause  de  tous  ses 
éléments  producteurs ,  la  communauté  est,  sauf  excep- 
tions, propriétaire  de  tous  les  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage. 

Mais,  d'un  autre  côté  et  à  raison  de  sa  puissance,  la 
communauté  supporte  :  1^  toutes  les  dépenses  d'entretien 
et  d'aliments  des  époux  et  des  enfants;  â"*  toutes  les 
charges  usufructuaires  des  biens  qui  restent  propres  il 
chacun  des  conjoints;  3*  enfin,  sauf  exceptions,  les  dettes 
mobilières  que  les  époux  avaient  lors  du  mariage  et  les 
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dettes  mobilières  on  immobilières  contractées  penchant  le 
mariage. 

I  L-oDe  TacUrdela  commonaoté. 

La  communauté  se  compose  activement  :  ' 

1»  De  tout  le  mobilier,  c'est-à-dire  de  tous  les  biens 
meubles ,  corporels V)u  incorporels,  qu^vaient  les  époux 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  et  de  tout  le  mo- 
bilier qui  leur  échoit  pendant  le  marioge  h  titre  de  suc* 
cession  ou  de  donation  :  ^  Toutefois,  Fauteur  de  la 
libéralité  faite  à  l'un  des  conjoints  peut,  par  une  clause 
expresse,  empêcher  que  les  meubles  ne  tombent  en 
communauté ,  et  les  tendre  ainsi  propres  an  légataire  oa 
donataire; 

2»  De  tous  les  fruits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
provenant  non-seulement  de  son  propre  patrimoine,  mais 
eificore  des  patrimoines  du  mari  et  de  la  femme ,  ainsi 
que  de  leur  industrie,  travail  et  économie:—  Remarquons 
que,  par  application  des  principes  de  l'usufruit  (voir 
page  56) ,  la  communauté  acquiert  jour  par  jour  les  fruits 
clvits,  tels  que  les  intérêts  des  sommes  placées,  les  arré- 
rages des  rentes,  le  prix  des  baux  de  maisons  ou  de 
fermes,  tandis  que  ce  n'est  que  par  la  perception  qu'elle 
acquiert  les  fruits  naturels  et  industriels^  tels  que  les  foins 
et  les  moissons; 

30  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage,  sauf  de  notables  exceptions. 

Le  n<»  1  est  suffisamment  clair;  mais  des  remarques  et 
exceptions  doivent  être  faites  sur  les  n*"  2  et  3. 

1.  Remarquée  sur  le  n*  2.  —  La  communauté  n'a  droit, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  propre  à  l'un  ^des  con- 
joints, aux  coupes  des  bois  et  aui^  produits  des  mines  et 
carrières  ouvertes  avant  le  mariage ,  que  pour  ce  qui  en 
est  considéré  comme  fruit ,  conformément  aux  règles  de 
l'usufirnit  (voir  page  57).  Si  les  mines  et  carrières  sont 
ouvertes  pendant  le  mariage  sur  l'immeuble  d'un  con-  . 

<3. 
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lofait,  les  produits  n'en  sont  i^oiat  con^dérés  comaie 
fruits  :  la  communauté  qui  a  profité  de  ces  produits  doit 
donc  en  payer  la  valeur  au  propriétaire  du  fonds^  déduc* 
tion  faite  des  frais  qu'elle  a  supportés;  si ,  €iu  contraire  » 
elle  a  supporté  des  frais  d'ouverture  d'une  bonne  miae 
et  carrière  dont  elle  n'a  pas  ou  presque  pas  tiré  de  pro- 
duits,  elle  a  droit,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds, 
à  une  indemnité.  Enfin,  comme  il  ne  doit  pas  être  facul- 
tatif pour  le  mari,  qui  réunit  dans  sa  main  radministration 
des  trois. patrimoines,  d*enrichir  Tun  aux  dépeas  de 
Tautre ,  si  des  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  l'ordre  des 
aménagements,  pouvaient  être  faites  pendant  le  mariage^ 
ne  Tout  pas  été,  une  indemnité  est  due  à  la  commu- 
nauté par  le  conjoint  propriétaire  du  fonds  ou  par  ses 
héritiers. 

IL  Remarques  et  exception  *Mr  Ze  n*  3,  —  A  cause  de 
son  droit  de  puissance  sur  les  époux  et  à  cause  de  la  réu- 
^  nlon  de  tous  ses  éléments  producteurs ,  la  communauté 
est  censée  i^roprîétaire  de  tous  les  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  et  méîne  de  tous  les  immeubles 
qu'elle  possède  et  dont  elle  perçoit  les  fruits.  Le  conjoint 
qui  prétend  qu'un  immeuble  lui  appartient  j'oue  doncle 

*  Tù\c  de  demandeur.  Il  est  tenu  par  conséquent  de  prou* 
ver  l'une  des  choses  suivantes  : 

1°  Soit  qu'il  était  propriétaire  de  l'immeuble  lors  du  BWb- 
riage  :  —  il  lui  sniTirait  même  de  prouver  que  cet  ianneo* 
ble  lui  est  arrivé  ou  qu'il  Ta  recouvré  par  suite  d'uBiQ  ' 
cause  antérieure  au  mariage;  par  exemple,  s'il  l'avait 
acheté  sous  une  condition  suspensive  qui  s'est  réalisée 
pendant  le  mariage  ou  s'il  l'avait  vendu  sous  une  condi-  ' 
tion  résolutoire  ou  avec  la  clause  de  réméré  qui  a  eu  lien 
durant  l3  mariage.  En  tous  cas,  il  doit  indemniser  U 
communauté  du  prix  ou  autre  chose  que  la  communauté 

'  perd  ou  paye.  Remarquons  que,  pour  atteindre  la  fraudiî 
du  conjoint  qui,  dans  riutervalle  du  contrat  de  ifiariage 
quant  aux  blcos  et  la  célébration,,  cbercbe  k  frusirer  l|ft 
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commtiaauté  en  acqsér ant  an  immenblc  avec  les  valenis 
SHriïilièfes  destinées  à  tomber  dans  la  communaulé,  la 
M  décide  que  cet  immeuble  ne  restera  pas  propre  à  ce 
conjoint,  mais  tombera  dans  ia  communauté  ; 

2®  Soit  qu'il  avait,  lors  du  mariage,  la  possession  légale 
de  Timmeuble,  c'est-à-dire  une  possession  capable  de 
produire  la  pr^^scription  à  son  profit  par  dix  où  vingt  ans 
ou  par  trente  ans; 

y  Soit  que  l'immeuble  lui'  est  arrivé  pendant  le  mariage 
par  ntccession  ou  avancement  d'hoirie: — on  comprend 
«dans  Tavancement  d'boirle  ou  d'iiérédilé,  même  l'immeu- 
ble qui  a  été  abandonne  au  conjoint  par  père,  mère  on 
autre  ascendant  pour  le  remplir  de  ce  quHl  lui  doit,  ou 
même  à  la  charge  de  pnyer  les  dettes  de  cet  ascendant  à 
des  étrangers;  muis  le  conjoint  doit  indemniser  la  commii* 
nauté  en  lui  payant  les  sommes  dont  elle  était  créancière 
de  l'^âscendant  ou  qu'elle  a  payées  à  sa  décharge  ; 

(i*  Soit  que  l'immeuble  lui  est  arrivé  par  donation  pen-* 
dant  le  mariage:  —  mais  si  l'immeuble  avait  été  donné 
aux  deux  époux,  il  serait  considéré  comme  donné  à  ia 
communauté  elle-même; 

5'^  Soit  queTimmcuble  a  été  acquis  pendant  le  mariage  à 
titre  û' échange  contre  Tirameuble  qui  lui  était  propre:  — 
mais,  d'une  part,  il  devrait  indemnité  à  la  communauté 
pour  tout  ce  que  celle-ci  aurait  déboursé  à  titre  de  soulte 
ou  autrement;  et,  d'autre  part,  il  aurait  droit  à  la  récom- 
pense de  tout  ce  que  la  communauté  aurait  reçu  aussi 
à  titre  de  soulte  ou  autrement; 

6*»  Soit,  enfin,  qu'il  lui  est  échu  pendant  le  mariage  à 
titre  de  licilation  ou  autrement,  lorsqu'il  en  était  pro- 
priétaire Indivis  :  —  mais  il  doit  évidemment  indemniser  la 
communauilé  de  tout  ce  que  celle-ci  a  donné  pour  cette 
acquisition.  Remarquons  que  si  le  mari  s'est  rendu ^  en 
son  propre  nom,  adjudicataire  ou  acquéreur  de  tout  ou 
partie  d'un  Immeuble  appartenant  par  indivis  h  sa  femme, 
celle-ci  a  le  choix,  lors  de  la  dissolution  de  b,  commu- 
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nauté,  de  laisser  l'immeuble  à  la  communauté ,  qui  de- 
vient débitrice  de  la  portion  appartenant  à  la  femme  dans 
lo  prix,  ou  de  prendre  Timmeuble  en  remboursant  à  la 
communauté  le  prix  que  celle-ci  a  payé. 

(  II.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et  des  actions  qui  en  résultent  contre 
la  communauté. 

La  communauté  se  compose  passivement  : 

i"»  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
étaient  grt^vés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. — 
Si  ces^ dettes  mobilières  ont  pour  cause  des  meubles,, 
elles  sont  supportées  définitivement  par  la  communauté; 
si,  au  contraire,  elles  ont  pour  cause  un  immeuble ♦ 
par  exemple  son  achat  ou  sa  réparation,  elles  tombent 
dans  la  communauté,  en  ce  que  celle-ci  peut  être  pour- 
suivie p^r  le  créancier,  mars  elles' sont  définilivement  sup- 
portées par  le  conjoint  débiteur  (1). 

La  femme  ne  pouvant  généralement  pas  obliger  la 
communauté,  puisqu'elle  ne  l'administre  pas,  son  créancier 
ne  peut  point  poursuivre  la  communauté  si  le  titre  de  sa 
créance  n'a  pas  date  certaine  avant  le  mariage,  et  il  ne 
peut  même  poursuivre  la  femme  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  qui  lui  restent  personnels;  mais  si  le  mari  paye 
«ne  telle  dette,  il  reconnaît  par  là  qu  elle  est  à  la  charge 
de  la  communauté  et  par  conséquent  il  n'a  pas  de  recours 
contre  la  femme; 

2*  Des  dettes  tant  en  capitaux  qu'arrérages  et  intérêts, 
contractées  par  le  mari  ou  par  la  femme  du  consente- 
ment du  mari. — Si  la  dette  'avait  été  contractée  dans 


(1)  Dans  tout  le  régime  de  la  communauté,  il  faut  toujours  bien  dis* 
linguer  : 

Le  droit  de  pounuite  ou  d*obligation ,  qui  consiste  dans  le  rapport  det 
créanciers  avec  <es  débiteurs ,  et  qui  détermine  sur  les  biens  de  quel  pa- 
trimoine les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement,—  du  droitde 
eontribuiion,  qui  consiste  dans  le  rappert  des  débiteurs  entre  eui,  el, 
qui  détermine  quel  ett  celui  des  trois  patrimoines  qui  doit  tupporter 
^éAaitiveineat  la  dette. 
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l'intérêt  personnel  d'un  conjoint,  la  communauté  aurait^ 
après  avoir  psiyé,  un  recours  contre  lui.  Lorsque  la  dette 
a  été  contractée  par  le  mari  seuLle  créancier  peut  pour- 
suivre son  p.iyemeot  sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de 
la  communauté  ;  si  elle  a  été  contractée  par  la  femme  en 
vertu  d*one  procuration  expresse  ou  tacite,  générale  ou 
spéciale  de  son  mari,  elle  ne  s'oblige  pas,  et  par  consé- 
quent le  créancier  peut  poursuivre  sou  payemont  seule- 
ment  sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  la  communauté; 
si  enfln  la  femme  a  contracté  une  dette  avec  Tautorisatiçn 
de  son  mari,  le  créancier  peut  poursuivre  son  payement 
sur  les  biens  de  la  femme  et  suir  ceux  du  mari  cl  de  la 
communauté.  Dans  tous  ces  cas ,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
contribution,  la  présomption  est  que  la  dette  a  été  con- 
tractée dans  rintérêt  de  la  communauté,  qui  la  supporte 
par  conséquent  défioitlvement,  à  moins  qu*il  ne  soit 
prouvé  quelle  a  été  contractée  dans  rintérêt  perb'onnel 
d'un  conjoint  ; 

30  Des  arrérages  et  intérêts  des  dettes  passives  qui  sont 
personnelles  aux  époux.  —  Quoique  la  dette  mobilière 
reste  définitivement  à  la  charge  d'un  conjoint,  par  exeuiple 
quand  elle  a  poui^  cause  Tachât  ou  réparation  de  son 
immeuble,  la  communauté  est  obligée  d'en  supporter 
définitivement  les  intérêts  et  arrérages,  par  la  raison 
qu'elle  jouit  de  Tusufruit  des  biens  des  époux  ; 

40  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  appar- 
tenant aux  époux  ;  —  car  de  telles  réparations  sont  une 
charge  des  fruits; 

5^  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien 
des  enfants  et  de  toute  autre  charge  du  ménage;  —  car  la 
communauté  profitant  de  tous  les  produits  du  travail  et 
de  rindustrie  des  époux  et  des  enfants  >  elle  doit  aussi 
supporter  les  charges  corrélatives. 

^  Enfin  de  toutes  les  dettes  dont  sont  grevées  les 
successions  et  dbnations  arrivant  aux  époux  pendant  le 
mariage.  —  Ce  dernier  cas  a  besoin  d*explications  :  les 
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irègles  relatives  aux  successions  sont  aussi  applicables  aux 
donations. 

Règles  sur  les  successions  et  donations.  —  !<>  Lorsque  hi 
succession  est  écbue  au  mari  qui  Façceple  purement  et 
amplement,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  du  mari  et  sur 
€eux  de  la  communauté. 

Voici  comment  se  règle  la  contribution.  Si  la  succession 
^st  purement  mobilière  ^  c'est  la  communauté  qui  es 
supporte  définitivement  toutes  les  dettes,  puisqu'elle 
profitç  de  tout  l'actif.  Si  elle  est  purement  immobilière, 
c*est  le  mari  qui  en  supporte  définitivement  toutes  les 
dettes,  puisqu'il  a  personnellement  tout  Tactif;  mais  la 
'Communauté  qui  a  l'usufruit  de  l'actif  doit  alors  payer  les 
intérêts  et  arrérages  du  passif.  Enfin  si  elle  est  mixte, 
c'est-à-dire  partie  mobilière  et  partie  immobilière,  la 
<:ommunauté  et  le  mari  supportent  chacun  définitivement 
une  part  des  dettes  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  ce 
qui  revient  de  meubles  à  la  communauté  et  dlmmeuliies 
au  mart. 

2**  Lors,  au  contraire ,  que  la  succession  est  échue  à  la 
femme  quM'accepte  purement  et  simplement,  distinguons 
si  elle  l'accepte  avec  autorisation  du  mari,  ou  avec 
autorisation  de  justice. 

Quand  la  femme  accepte  la  succession  avec  autorisation 
de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  de-la  femme,  sur 
'  ceux  du  mari  et  sur  ceux  de  la  communauté^  quand  la 
succession  est  purement  ntobilière  ou  mixte  ;  et  seulement 
sur  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
quand  elle  est  purement  immobilière.  —  La  contribution 
se  règle  ici  comme  dans  le  cas  où  la  succession  est 
échue  au  mari  :  si  la  succession  est  purement  mobilière, 
*la  communauté  supporte  définitivement  les  dettes; si  elle 
€st  purement  Immobilière,  c'est  la  femme  qui  les  supportas 
^éfinitivemeut  ;  et  enfin  si  elle  est  mixte,  la  communauté  él 
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la  Çemme  supportent  chacune  une  part  des  dettes,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  dont  elles  profitent  Tune  et 
l'autre. 

Quand  5  au  contraire,  la  succerdon  est  acceptée  par  la 
femme  autorisée  de  justice  ,'les  créanciers  héréditaires  ne 
peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les  biens  de  la 
succession,  et  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels 
de  la  femme. 

-  3°  Lorsque  la  succession  mixte  est  échue  au  mari  ou  à 
la  femme 5  le  mari  doit  faire  procéder  k  un  inventaire; 
faute  de  quoi,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  delà 
dissolution  delà  commuDaulé,  faire  preuve  contre  le  mari 
de  la  consistance  du  mobilier;  non  seulement  par  titres 
et  papiers  domestiques,  mais  encore  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée  Si  la  succession  non  inventoriée 
est  échue  à  la  femme,  rinlérôt  de  celle-ci  est  de  prouver 
qu'il  y  avait  beaucoup  d,e  meubles,  afin  que  la  communauté 
supporte  une  grande  partie  des  dettes;  si  elle  est  éclme 
au  mari,  la  femme  a  intérêt  à  prouver  qu'il  n'y  avait  que 
peu  de  meubles ,  afm  que  le  mari  supporte  persoaneUç- 
ment  la  plus  grande  part  des  dettes. 

Section  II. —  De  Vadminisfratinn  de  ta  communauté  et  de  Vefj^et 
des  actes  de  lun  ou  Vautre  époux  relativement  à  la  êoeiété 

Cette  section  traite  :  l""  des  actes  du  mari  ;  2^  des  actes 
de  la  fcm\ne  ;  et  Z^  de  l'application  aux  trois  patrimoines 
du  principe  que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autmi. 

ï.  Actes  du  marù  —  La  comnaunauté  absorbe  presque 
antlèrement  la  personnalité  des  époux;  elle  a  le  mari 
pour  administrateur,  et  tous  les  actes  de  cet  administrateur 
profitent  ou  nuisent  définitivement  à  la  commumauté. 

^o  Si  le  mari  s'oblige  ^  le  créancier  peut  poursuivre  son 
payemeut  sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  1& 
communauté.  Cette  dernière  supporte  définitivement  It 
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dette,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette  dette  a  été 
contractée  dans  Tîntérêt  personnel  de  Tun  des  époux,  oa 
qu'elle  provient  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  cas  auxquels 
ta  communauté  a  un  recours  contre  l'époux  débiteur. 

SI  le  mari  aliène  l'immeuble  qui  lui  est  propre,  c'est- 
à-dire  en  transfère  la  propriété  à  autrui  par  vente  ou 
autrement ,  il  perd  par  là  son  droit  de  nue  propriété ,  et 
la  communauté  perd  son  droit  d'usufruit  ;  mais  l'immeuble 
reste,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  grevé  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ^  pour  sûreté  du  payement  de 
sa  dot  et  de  ses  reprises. 

2*  Le  mari  a  sur  les  biens  de  la  communauté  des 
pouvoirs  presque  aussi  étendus  que  s^r  ceux  qui  lui  sont 
propres  :  il  les  administre  à  son  gré;  il  peut  les  hypothé- 
quer, et  même  les  aliéner  à  titre  onéreux,  par  vente  ou  aur- 
trement.  Quoique  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
après  la  dissolution  soit  considérée  comme  n'ayant  jamais 
été  commune,  celte  fiction,  qui  a  pour  but  de  la  soustraire 
aux  dettes  et  charges  de  la  communauté ,  n'a  point  pour 
effet  de  lui  conférer  un  droit  dbypothèque  sur  les 
immeul)les  de  la  communauté,  au  préjudice  des  tiers  qui 
sont  créanciers  hypothécaires  ou  acquéreurs  du  chef  du 
mari  administrateur.  / 

Le  mari  peut  aussi  aliéner  à  titre  gratuit  des.  meubles 
particuliers ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruiL 
Mais  il  ne  peut  aliéner  à  litre  gratuit  ni  les  immeubles, 
ni  l'universalité  ou  une  quotité  des  meubles,  si  ce  n'est 
cependant  pour  rétablissement  des  enfants  communs; 
car  de  tels  actes  dépassent  évidemment  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  possible  d'un  administrateur  général. 

Le  mari  cesse,  par  son  décès,  d'être  administrajeut, 
Cest  pourquoi  il  ne  peut  disposer  par  testament  que  de 
sa  part  dans  la  communauté.  S'il  a  légué  un  effet  p^r* 
ticulier  de  la  communauté,  le  légataire  n'y  a  droit  que 
dans  le  cas  où,  par  l'événement  du  partage,  cet  effet  est 
tombé  dans  le  lot  des  héritiers  du  maii;  mais  dans  le  cas 
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OÙ  reffet  est  tombé  dans  le  lot  de  la  femme,  le  Code,  ea 
égard  à  la  positioD  du  mari,  accoâtumé  à  s'identifier  avec 
la  communauté,  déroge  au  principe  que  le  legs  de  la 
cliose  d'autrul  est  nui.  et  donne  au  légataire  le  droit  de  de- 
mander la  valeur  de  l'effet  légué  aux  héritiers  du  testateur. 
3^  Le  mari  a,  sur  les  biens  de  sa  femme^  des  pouvoirs 
encore  moins  étendus  que  sur  ceux  de  la  communauté  :  il 
n'est  à  cet  égard  qu'un  administrateur. 

Le  mari  peut  et  doit,  sous  sa  propre  responsabilité , 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  des  biens 
de  sa  femme. 

Le  mari  peut  seul  donilpr  à  bail  les  biens  de  sa  femme 
pour  neuf  ans  :  s'il  a  passé  un  bail  d'une  plus  longue  du- 
Tée,~par  exemple  de  vingt-sept  ans,  le  bail  n'est  valable 
à  l'égard  de  la  femme  où  de  ses  héritiers  que  pour  la  pé« 
riode  de  neuf  «ms  dans  laquelle  ou  se  trouve  lors  de  la 
dissolution  de  la  communaulé.  Il  ne  peut  renouveler  ou 
.  passer  bail  des  biens  de  sa  femme,  que  dans  les  trois  ans 
ou  les  deux  ans  qui  précèdent  l'expiration  du  bail  courant, 
selon  qu'il  s'agit  de  biens  ruraux  ou  de  maisons;  cepen- 
dant  si  un  bail  était  fait  avant  ce  délai  et  recevait ,  pen- 
dant la  communauté ,  un  commencement  d'exécution^  il 
deviendrait  par  .là  valable.  Mais  si  le  mari  fait  intervenir 
la  femme  au  contrat,  le  bail  sera  en  tout  valable,  quelles 
que  soient  sa  durée  et  l'époque  de  sou  renouvellement. 
-    Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilière» 
qui  appartiennent  à  la  femme;  il  peut  aussi  exercer,  re- 
lativemcat  aux  immeubles  de  sa  femme,  les  actions  pos« 
sessoires,  et  même  les  actions  pétiloires  du  droit  d'usu- 
fruit, puisqu'il  exerce,  dans  ce  dernier  cas,  un  droit  ap- 
partenant à  la  communauté,  qui  est  usufruitière  des  pro» 
près  des  époux. 

Mais  le  mari  ne  peut  point  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  de  sa  femme  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  \es  reven* 
diquor  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs;  mais  il  doit» 
comme  un  usufruitier  ou  tout  autre  administrateur  ^  aver- 


tir  sa  femme  des  osurpatiens  faites  a»  préjodiee  de  ffSe* 
d.  La  femme  autorisée  peut  doBc  seute  aUéoer,  lty§o(bé<- 
qoer  ou  revendiquer  ses  immeubles. 

II.  Jetés  de^  la  fkmmt  mariée^  <—  La  femme  a  hq  mandai 
iiidte  de  son  mari  pour  toutes  tes  affaires  qui  coocerneal 
radministraUon  du  ménage  :  en  faisant  de  pareils  actes, 
^e  ne  s'oblige  pas,  mais  elle  oblige  son  mari  et  la  com- 
mimaulé. 

Les  actes  de  ia  femme  ,qui  dépassent  les  limites  de l'ad-* 
minîstratîon  du  ménage,  peuvent  se  ranger  ^n  trois  classes. 

1*  Lorsque  la  femme  n*est  autorisée  ni  de  son  mari  ni 
4e  la  justice ,  si  elle  contracte ,  elle  n'oblige  qu'elle*  même 
et  seulement  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens;  si  eite 
vend,  échange  son  immeuble  ou  autre  cbo^e  qui  lui  reste 
propre,  elle  en  aliène  seulement  la  nue  propriété ,  car  elle 
ne  peut  ni  engager  ni  aliéner  le  droit  d'usufruit,  qui  ap- 
partient à  la  communauté.  Au  reste,  ces  contrats  et  alié- 
nations peuvent  être  annulés ,  *à  cause  de  rincnpacilé  re- 
lative de  la  femme  mariée ,  soit  sur  la  demande  de  la 
femme  elle  même ,  soit  sur  la  demande  du  mari.  Remar* 
•qnons  cependant,  d'une  part,  que  la  femme  non  autorisée 
<iai  fait  ou  accepte  une  donation ,  où  qui  consent  une  hy- 
ipottièque,  fait  un  acte  radicalement  nul;  et,  d'autre  part, 
<ïae  les  obligations  qui  reposent  passivement  sur  la  femine 
par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  ne  sont  pas  an- 
nulables ,  mais  n'engagent  que  la  nue  propriété  de  ses 
Mens. 

2"  Lorsque  la  femme  est  autorisée  de  son  mari ,  si  elle 
contracte  une  obligation  soit  conjointement  avec  son  mari, 
soit  solidairement  avec  lui ,  soit  en  figurant  seule  dans 
Facte^  elle  est  personnellement  ethrermement  obligée  sur 
la  pleine  propriété  de  ses  biens,  pour  une  part  de  la  dette^ 
4ans  le  premier  cas»  et  pour  la  totalité,  dans  les  deux 
autres  cas;  par  suite  de  l'autorisation  donnée  à.  la  femnae, 
*  le  mari  et  la  communauté  sont  aussi  obligés  envers  le 
créancier.  Mais»  dans  la  cbntril^ation,  la  femme  est  <xm* 
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sidérée  comme  caution  dtt  mari ,  et  celui-ci,  comme  can- 
tioB  de  la  craimuoaulé  :  celle-ci  supporte  donc  définit!- 
rement  la  dette,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette 
d^e  a  été  contractée  dans  Tintérêt  personnel  de  l'un  des 
conjoinLs. 

Si  lafcmme  autorisée  par  son  mari  aliène  son  immeuble, 
celui  qui  traite  avec  elle  acquiert  la  pleine  propriété  de 
cet  immeuble  :  la  femme  perd  donc  son  droit  de  nue  pro- 
priété, et  la  communauté,  son  droit  d'usufruit.  Si  Tacbe- 
leur  ou  autre  acquéreur  de  l'immeuble  h  titre  onéreux, 
en  était  évincé,  il  aurait  recours  sur  la  pleine  propriété  des 
biens  de  la  femme  ;  il  n'aurait  de  recours  sur  les  biens  du 
mari  et  de  la  communauté  que  dans  le  cas  où  le  mari  au- 
rait garanti  solidairement  ou  autrement  la  vente. 

Si  la  femme  est  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  com- 
merce ,  elle  peut ,  relativement  à  son  commerce,  hypothé- 
quer et  aliéner  la  pleine  propriété  de  ses  biens,  et  former 
des  obligations  qui  engagent  les  trois  patrimoines, 

3**  Lorsque  la  femme  mariée  est  autorisée  seulement  de 
justice ,  eue  peut  seulement  engager  ou  aliéner  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels  ;  elle  peut  cependant 
engager  la  communauté  pour  tirer  le  mari  de  prison,  ou 
pour  rétablissement  des  enfants  communs,  en  cas  d'ab- 
sence du  mari. 

.  ill.  application  aux  trois  patrimoines  du  principe  que 
personne  ne  peut  ^enrichir  aux  dépens  d  autrui.  — 
!•  Quand,  moyennai^t  un  prix,  l'un  des  époux  aliène  sod 
immeuble,  le  grève  de  servitude  ou  renonce  au  droit  de 
servitude  constitué  en  faveur  de  cet  immeuble,  il  a  droit, 
contre  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  ^  tel  qu'il 
est  fixé  dans  l'acte:  comme  on  a  souvent  coutume  de  dî- 
mlaner  le  montant  du  prix  réel  des  contrats,  afîn  de  di- 
minuer les  frais  de  mutation  et  de  frauder  le  fisc,  l'époux 
coupable  de  fraude  ne  sera  pas  admis  à  prouver  que  le 
prix  réel  de  son  immeuble  excède  celui  qui  est  déclaré 
dans  l'acte.  Le  mari  n^a  droit  à  récompense  que  lorsque  le 
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prii  de  son  immeuble  a  été  versé  danala  communauté,  tan* 
dis  que,  d'après  la  jurisprudence,  la  femme  a  droit  à  la  ré- 
compense du  prix  de  son  immeuble,  quoique  le  prix  n'en 
soit  pas  versé  dans  la  communauté,  notamment  lorsque 
Tacheteur  est  devenu  insolvable. 

Au  reste ,  il  est  évident  que  le  droit  à  la  récompense 
cesse  quand  le  prix  du  propre  de  Tun  des  époux  a  été 
remployé  à  son  profit.  Or  le  remploi  est  fait  à  Tégard  da 
mari,  lorsqu'il  acquiert  un  immeuble  en  déclarant  dans 
Facte  que  l'acquisition  est  faite  avec  les  deniers  provenus 
de  ralicnation  de  Fimmeuble  qui  lui  éiait  personnel  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  (1).  Mais,  à  1  égard  de  la 
femme,  la  déclaration  du  mari ,  que  racquisilion  est  faite 
des  deniers  proveilus  de  Fimmeuble  vendu  par  la  femme 
ne  suffit  point;  il  faut  encore  que  celle-ci  ait  formellement 
accepté  le  remploi,  sinon  elle  aura  seulement  droit,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage  ^  à  la  récompense  du  prix 
de  son  immeuble  vendu  (2). 

2»  Lors,  au  contraire,  qu'il  est  pris  dans  la  commu- 
nauté une  somme  pour  acquitter  les  dettes  on  charges 
personnelles  à  Fun  des  époux,  celuî-ci  en  doit  récom- 
pense à  la  communauté  :  ainsi,  mille  francs  sont  pris  dans 
la  communauté,  soit  pour  payer  le  prix  d'un  immeuble 
propre  à  Fun  des  époux,  soit  pour  rendre  libre  de  servi- 
tudes, améliorer ,  conserver  ou  recouvrer  Fimmeuble  de 
Fun  des  époux ,  ou  pour  lui  procurer  un  profit  purement 
personnel,  cet  époux  doit  à  la  communauté  une  récom- 
pense de  mille  francs;  cependant,  d'après  la  jurisprudence, 
dans  le  cas  où  la  plus-value  de  Fimmeuble  de  la  femme 
ne  s'élèverait  pas  à  mille  francs,  celle-ci  ne  serait  tenue  de 
payer  à  la  communauté ,  considérée  ici  comme  gérant 
d'aiT^iires\  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont  les 
améliorations  i*ont  rendue  plus  riche. 

(i)  Voir  le  Forhdlai&b,  HODÈLB,  n*  23,  U.  Modilê  de  vente  d'<i»- 
9ttub!e» ,  nota ,  i\ 
(3)  Voir  ibid. 
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30  Lès  père  et  inère  qui  dotent  conjoiottement  un  enfant 
commun  sont  censés  doter  chacun  personnellement  pour 
moitié;  Us  supportent  donc  chacun  définitivement  la  moi- 
tié de  la  dette  ou  de  la  valeur  des  ciTets  fournis  par  Tun 
des  époux  ou  par  la  communauté.  Si  le  mari  dote  seul 
un  enfant  commun ,  il  supporte  personnellement  la  dette 
de  la  dot;  mais  si  les  termes  de  la  constitution  de  la  dot 
ou  le  fait  seul  de  la  constitution  en  dot.  d'effets  apparte- 
nant à  ia  communauté ,  démontrent  que  le  mari  n'a  voulu 
agir  que  comme  chef  de  la  communauté  »  c'est  celle-ci 
qui  supporte  alors  définitivement  la  dette  de  la  dot. 

U'*  Celui  qui  fait  une  donation  ou  autre  libéralité  n'est 
point  tenu  à  cet  égard  de  la  garantie  ;  mais  la  constitution 
de  doi^  qui  fait  partie  des  coudltioris  qui  déterminent  les 
époui  à  subir  les  charges  du  mariage ,  est  à  leur  égard 
un  acte  à  titre  onéreux.  C'est  pourquoi  celui  qui  a  consti- 
.tué  une  dot  est  terni  de  la  garantie  :  il  doit  même  les 
intérêts  de  la  dot  à  partir  du  mariage ,  quoiqu  il  ait  terme 
pour  le  payement;  car  les  inlérêis  doivent  contribuer  à 
compenser  les  charges  qui  on*  commencé  à  être  suppor- 
tées. Mais  il  est  évident  qu'on  peut  insérer  clans  le  contrat 
une  clause  qui  dispense  le  dolateur  de  la  garantie  et  des 
intérêu. 

Section  III.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  quelques- 
unes  de  ses  suites. 

La  communauté  se  dissout  de  quatre  manières  : 
!•  Par  la  mort  nalureUe ,  et  2°  par  la  mort  civile. — Dans 
«es  deux  cas,  le  survivant  des  époux  doit  faire  constater 
par  inventaire  la  valeur  des  biens  et  effets  communs;  car 
autrement,  d'une  part,  les  parties  intéressées  pourraient 
faire  preuve  de  cette  valeur  par  titre,  par  témoins  et 
même  parla  commune  renommée;  et,  d'autre  part,  le 
survivant  des  père  et  nière  perdrait  l'usufruit  légal  des 
tiens  de  ses  enfants  mineurs; 
â«  Par  laséparaUon  de  corps,  et  U""  par  la  séparation 
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de  biens.  — Dans  ces  deux  cas.  la  séparatîoa  doit  êtfc 
demandée  en  justice;  et  elle  a  pour  effet  de  donner  à  la 
femme  la  libre  administration  de  ses  Mens ,  comme  m 
elle  s'était  mariée  sous  le  régime  de  séparation  de  biens 
(voir  ci- après ,  chapitre  2).  Ces  deux  espèces  de  sépara- 
tions judiciaires  diffèrent  dans  leur  cause  ^  dans  te  mode 
de  procédure ,  et  dans  les  effets 

La  séparation  de  corps  a  lieu  nour  violation  dssentieNe 
des  devoirs  résultant  du  mariage  ;  on  ne  donne  pas  de 
publicité  à  la  demande  ;  la  sentence  de  séparation  n'a  pas  , 
à  l'égarâ  des  tiers,  d'effet  rétroactif;  et  chacun  des  époux. 
est  remis  de  l'obligation ,  le  mari  de  recevoir  sa  femme 
dans  son  domicile ,  et  la  femme  d  habiter  avec  son  mari. 
Tandis  que  la  séparatfon  de  biens  a  lieu  pour  inexécution, 
de  la  part  du  mari ,  de  Tobligation  d'administrer  en  bon 
père  de  famille  les  biens  de  ta  communauté  et  de  la  femme  ; 
oh  donne  de  la  publicité  à  la  demande;  la  sentence  a  nn 
effet  rétroactif;  les  époux  continuent  à  conserver  le  même 
domicile. 

La  séparation  de  biens ,  dont  nous  avons  îc?  principale- 
ment à  nous  occuper,  est  une  ressource  offerte  à  la  femme 
pour  mettre  sa  dot  et  ses  économies  à  l'abri  des  consé- 
quences fâcheuses  de  la  mauvaise  administration  de  sob 
marL  Pour  former  cette  demande ,  il  faut  une  autorisation 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  qui  l'ac- 
corde sur  requête  par  avoué.  Cette  demande  est  rendue 
publique  par  des  extraits  insérés,  savoir:  par  le  greffier, 
d^s  FaudUoire  du  tribunal  civil  et  dans  celui  du  tribunal 
de  commerce ,  ainsi  que  dans  les  chambres  des  avoués  et 
des  notaires ,  et ,  par  la  femme ,  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement  Ce  n'est  qu'un  mois  après  Fîtccomprisse- 
ment  de  ces  formalités  que  la  séparation  de  biens  pourra 
être  prononcée. 

Les  créanciers  du  mari  et  de  la  femme  peuvent  inter- 
venir dans  l'instance  pour  le  maintien  de  leurs  droits;  ils 
peuvent  même  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  Inens 
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prononcée  et  même  exécatée  en  fraude  de  leurs  droits; 
mais  le  draît  de  demander  la  séparation  de  biens  est  per- 
sonnel à  la  femme,  et  ne  peut  par  conséquent  point  être 
cfxerré  par  ses  créanciers. 

Lorsque  le  jugement  de  séparation  de  bions  est  pro- 
noncé, il  est  aussi  lu  publiquement  au  tribunal  de  cofli* 
merce  ;  un  extrait  dé  ceju^eiiient  est  inséré  dans  Tauditoire 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  comiXM*i'ce»  et 
dans  les  chambres  des  avoués  et  notaii  es.  Ce  n'est  qu'après 
raccomplisseroeot  de  ces  formalités,  que  le  jugement  de 
séparation  de  biens  peut  être  exécuté;  et  il  faut,  sous  peine 
'  de  nullité ,  que  ce  jugement  soit,  dans  la  quinzaine  de  sa 
prononciation,  exécuté  par  le  payement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme ,  ou  du  moins  que ,  dans  ce  dêkû, 
il  7  ait ,  à  1  égard  des  mêmes  droits  cl  repi  ises  de  la  femme» 
des  poursuites  commeiKées  et  non  iuterrompues  depui»; 
en  effet  la  femme  qui  se  plaini  de  la  mauvaise  administra- 
tion de  son  mari ,  doit,  après  avoir  obtenu  gainde  cause^ 
manifester  ses  diligences. 

La  femme  judiciairement  séparée  cfe  biens  en  reprend 
la  libre  administration  :  elle  doit  contribuer  proportio»- 
peUement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  aux  frais  ùol 
ménage  et  de  Téducation  des  enfants;  elle  d<»t  même  les 
supporter  entièrement  s'il  ne  reste  rien  au  marL 

Le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi 
de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  de  bien^a  alîéaé 
de  son  consentement  ou  en  sa  présence;  mms  il  n'est 
point  garant  de  l'utilité  de  remplo»  ou  du  remploi.  . 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens  oit 
de  corps  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux 
époux  ;  mais  il  faut  pour  cela,  l""  la  rédaction  d'un  aele 
notarié  dont  il  reste  minute  ;  2"*  la  publicatioli  de  l'extrsdt 
de  cet  acte,  de  la  même  manière  que  celle  de  la  seatea^e 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  ou  de  biens; 
3°rabsencedc  toute  disposition  dérogeant  aux  règles  dm 
contrat  de  mariage.  Lorsque  la  communauté  est  ainsi 
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rétablie ,  elle  reprend  son  effet  du  jour  du  tnariage,  et  la 
séparation  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu  y 
mais  cetle  fiction  ne  préjudîcie  point  aux  droits  des  tiers, 
qui  ont  trnité  avec  la  femme  agissant  dans  leà  limites  de 
la  libre  administration  de  ses  biens. 

ScGnoN  1V«  —  Z)«  Paeeeptation  de  la  eûmmunauté  et  de  la  renon^ 
dation  4ui  peut  y  être  faite* 

Après  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  femme  a  le 
droit  d'opter  entre  l'acceptation  de  la  communauté  et  la  . 
renonciation  :  ce  droit  est  pour  elle  une  compensation 
essentielle  y  d'une  part,  de  l'état  d'incapacité  légale  dans 
lequel  le  mariage  Ta  placée,  et,  de  l'autre,  de  la  li- 
berté d'administration  conférée  par  la  loi  au  mari.  Au 
reste ,  tout  ce  qui  est  dit  des  droits  de  la  femme  s'applique 
généralement  à  ses  héritiers  età  ses  autres  ayants  cause^ 
tels  que  légataires  universels  et  à  titre  universel, 

La  femme  est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  et  elle  - 
est  par  conséquent  irrévocablement  acceptante  :  !•  si 
elle  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  ta  communauté,  en 
faisant  des  actes  dépassant  les  limites  de  la  pure  admi- 
nistration ;  2^  si,  étant  majeure',  elle  a  pris  dans  un  écrit 
la  qualité  de  commune,  et  cela  lors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  encore  fait  inventaire;  elle  peut  cependant  ob- 
tenir la  rescision  d'une  acceptation  qui  serait  le  résultat 
de  la  violence  du  du  dol;  S"*  si  elle  a  dérobé  ou  déguisé 
dans  rîQventaire  quelques  effets  de  la  communauté  ;  elle 
est  même ,  en  ce  cas ,  privée  de  sa  part  dans  lesdits  eifets, 
&•  enfin  si,  lorsqu'elle  est  survivante,  elle  n'a  pas  fait 
faire  dans  les  trois  mois  un  inventaire  (idèle  et  exact  des 
biens  de  la  communauté ,  contradictoiremcnt  avec  les 
béritiers  du  mari  ou  eux  dûment  appelés  :  cet  inventaire 
doit,  lors  de  sa  clôture,  être  affirmé  par  elle  sincère  et 
véritable  devant  le  notaire. 

Pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  suivent  la 
dissolution  de  la  communauté,  la  femme  est  présumée 
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tcceptante,  sauf  preuve  contraire  :  mais,  pendant  et 
après  ce  délai ,  il  est  nécessaire  de  distinguer  si  la  femme 
est  en  possession  de  la  communauté  par  suite  de  la  mort 
'^aturellç  du  civile  de  son  mari,  ou  si,  au  contraire,  le 
mari  est  lui-même  en  possession  des  biens  communs  par 
suite  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  sa  femme»  ou  par 
suite  de  la  çpparalion  de  biens  ou  de  corps. 

1*  Si  la  femme  est  en  possession  de  la  communauté", 
parce  qu'elle  est  survivante,  alors  elle  est  présumée  ac- 
ceptante; cette  présomption,  fondée  à  la  fois  sur  la 
possession  légale  et  sur  la  possession  de  fait,  devient 
irrévocable  lorsque  la  femme  a  laissé  expirer  trois  mois 
sans  (aire  inventaire  ;  car  on  suppose  qu'après  ce  délai 
l'inventaire  ne  serait  plus  fidèle  et  exact.  —  Lorsque  la 
femme  a  fait  inventaire,  elle  a  qunrante  jours  pour  déli- 
bérer si  elle  acceptera  la  communauté,  ou  si  elle  y  re- 
noncera: la  renonciation,  qui  ne  se  présume  pas,  doit 
£tre  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  bistance  du 
domicile  du  mari,  et  être  inscrite  sur  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  renonciations,  aux  successions.  —  Lorsque 
la  femme  a  laissé  expirer  les  quarante  jours  et  qu'elle  a 
fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  elle  peut  encore  re- 
noncer pendant  trente  ans,  qui  courent  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté;  mais  elie  ne  conserve 
plus  entièrement  sa  position  :  en  effet,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours,  elle  jouissait  d'une  exception 
dilatoire,  et,*  si  elle  venait  à  renoncer,  les  frais  de  pour- 
suite restaient  à  la  charge  de  la  communauté;  tandis 
que,  après  l'expiration  de  ce  double  délai,  les  frais  de 
poursuites  dirigées  contre  elle  ensa  qualité  de  commune, 
restent  à  sa  charge,,  lors  même  quelle^  renoncerait. 

Lorsque  la  femme  survivante  meurt  *avant  Texpiration 

i  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  Tinventaire,  ses 

héritiers  ont,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un 

nouveau  délai  de  trois  mois  à  compter  du  décès  de  la 

veuve  ^  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  à  partir  de  la 
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clétore  de  rfBfentaire.  1^  la  Tenre  meurt  dans  les  qtia-  ; 
Têxdt  loors  qai  suivent  Ilnventaire,  ses  héritiers  out> 
l^nr  délibérer^  on  nouveau  délai  de  quarante  joari^ 
pendant  lesquels  ils  jouissent  d*une  exception  dilatoire 

T  Lors,  au  eo^raire^  que  le  mari  reste,  en  fait,  pos- 
sesseur de  la  communauté ,  quand  les  détais  de  trois  mois 
et  quarante  jours  sont  expirés,  la  femme  ou  ses  bérîtiers 
sont  réputés  renoncer  à  la  communauté ,  et  cela  sans  dis- 
tingver  si  un  hif  entaire  a  ou  non  été  fait  dans  les  trois  mois 
de  la'  dissolution  de  la  communauté.  Par  conséquent  les 
eréanciers  de  la  communauté  doivent  s'adresser  pour 
toutes  leurs  créances  au  mari.  Mais  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ont,  pour  accepter  la  communauté,  trente  ans  à 
.  paidr  de  sa  dissolution. 

Quoique  la  femme  acceptante ,  qui  a  fait  un  inventaire, 
ne  soit  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  elle  a  cependant,  quand 
la  communauté  est  mauvaise,  un  intérêt  à  renoncer  pour 
86  débarrasser  de  tous  ennuis  et  embarras^  elle  a  même  à 
la  renonciation  un  intérêt  pécuniaire  lorsqu'elle  n'a  droit 
à  certaines  reprises  qu'en  cas  de  renonciation.  Il  est  înu- 
tiie  de  remarquer  que  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  peuvent  attaquer  Tacceptation  de  la  communauté 
ou  la  renonciation ,  lorsqu'elle  serait  faite  par  la  femme 
en  fraude  de  leurs  droits;  car  ce  n'est  là  qu'une  applica- 
liOH  des  principes  généraux.  . 

La  veuve,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit 
qu'elle  y  renonce ,  a  des  droits  qui  lui  sont  personnels  et 
^i  n'appartiennent  pas  à  ses  héritiers.  Ces  droits  sont  s 
1*  de  prendre ,  pendant  le  délai  de  trois  mois  et  qua« 
rante  jours,  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur 
les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  de  la  masse  commune;  2»  de  loger  pendant  le 
même  délai  dans  la  maison  dépendante  de  la  communauté, 
etd  la  maison  habitée  par  les  époux  était  tenue  par  eux 
à  titre  de  lo;er4  de  prendre  sur  la  masse  de  quoi  payer 
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ce  Ufget  pendant  ledit  délai  ;  %•  de  rédamer  sur  la  soc*» 
cession  personnelle  da  mari  une  somme  suffisante  pour 
s^iiaUts  de  deuii  en  égard  à  la  fortune  et  à  la  position 
du  mari  ;  &<"  enfin  ^  si  la  femme  renonce  à  la  communauté» 
elle  a  droit  de  reprendre  les  linges  et  hardes  qui  sont  à 
sonusag^  perscmAcL 

Sfsnam  y.^Du  partage  de  la  eommunauH  offè»  f «n  aeeeptoUonm 

Lorsque  la  fenmie  ou  ses  héritiers  ont  accepté  la  com* 
munaolé ,  Tactif  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou 
leurs  représentants;  et  le  passif  est  également  supporté 
par  ffioîlié.  Il  n*y  a  pas  lieu  au  partage  du  passif^  qui  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  époux;  c'est  pourquoi  on 
dit  qu'il  est  supporté  :  quaiit  à  Tactif ,  s'il  est  incorporel, 
c'est-à-dire  s'il  consiste  en  créances ,  il  se  divise  aussi  de 
plein  droit;  il  n'y  a  donc  que  Tactif  corporel  qui  soit 
dans  rittdivision ,  et  qui  fasse ,  à.proprenieat  parier,  Tobjel 
dQ  partage  (1). 

S  L  —  Dit  jnrUge  de  l'actif. 

E  faut  d^abord  commencer  par  composer  la  masse  ac« 
tlve  de  la  communauté. 

Chaque  époux  ou  ses  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  existants  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  à  titre  de 
récoropepse  ou  indemnité ,  et  les  sommes  ou  valeurs  qu'un 
époux  a  prises  sur  la  communauté  pour  doter  un  enfant 
d'un  autre  Ut,  ou  pour  doter  personnellement  un  enfant 
cc^mmun. 

Lorsque  la  masse  active  est  ainsi  composée,  chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève  sur  cette^ masse  :  l'ses  l^ens 
personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté ,  aiasl 
que  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;  2''  le  prix  de  ses 
immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté , 

ilt)  Voir  le  FoRaiuLAms,  II09ÈIJE.  11*21. 
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et  dont  i]  n'a  pas  été  fait  remploi;  S*"  enflo  les  indemnités 
qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  da  ^ 
mari.  £lle  les  exerce ,  pour  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  et  pour  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  ,  d^abord 
sur  rargent  comptant  ;  ensuite  ,  sur  le  mobilier,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  iuimeubles  de  la  communauté  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  loi  déclare  que  le  choix  des  immeubles 
appartient  à  la  femme.  En  cas  d'insuflisance  des  biens  de 
la  communauté ,  la  femme  ou  ses  héritiers  deviennent 
créanciers  personnels  du  mari ,  qui  peut  être  poursuivi 
en  payement  comme  tout  autre  débiteur.  Le  mari  ne 
peut,  au  contraire,  exercer  ses  prélèvements  que  sur  les 
biens  qui  resteraient  encore  dans  la  communauté  après 
les  prélèvements  de  la  femme> 

Après  que  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été 
exécutés  sur  la  masse  active  de  la  communauté ,  le  sur- 
plus se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent.  Toutes  les  règles  qui  sont  établies  au 
titre  des  Succemons  pour  le  partage  entre  cohéritiers  et 
qui  concernent  les  formes  ,  la  licilation  des  immeubles, 
les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte  et  les 
$oultes,  sont  également  applicables  au  partage  de  la 
communauté. 

Gomme  la  communauté  dissoute  n'a  plus  d'administra- 
teur qui  puisse  poursuivre  ou  être  poursuivi ,  la  loi  dé- 
cide que  les  indemnités  et  récompenses  ducs  par  la  corn* 
munauté  aux  époux ,  et  celles  dues  par  les  époux  à  la 
communauté ,  portent  iiitérêts  do  plein  droit  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage.  Mais ,  après  le  partage  con- 
sommé, les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
exercer  Tuu  contre  l'autre ,  ne  produisent  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice ,  ou  d'une  convention 
spéciale  à  cet  égaixi. 

Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  de  la 
fenune  ^  qui  laisse  plusieurs  héritiers ,  il  est  à  reman^uer 
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que  chacun  d'eux  peut  ,.en  ce  qoi  le  concerne  f  ^epter 
la  communauté  ou  y  renoncer  :  celui  qui  accepte  la 
communauté  ,  prend  dans  la  moitié  qui  revenait  aux 
héritiers  de  la  femme  une  part  proportionnelle  à  ses 
droits  héréditaires,  et  le  surplus  reste  au  mari;  mais 
ceM-ci  doit  payer  au  renonçant  sa  part  héréditaire  dans 
les  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté.  Quand  ,  au  contraire ,  le 
droit  d'accepter  la  communauté  ou  d^y  renoncer  a  re- 
posé sur  la  femme ,  ses  héritiers  ne  peuvent  prendre 
ensemble  qu^un  parti  5  et ,  s'ils  sont  divisés,  Tacceptation 
a  lieu  et  un  inventaire  est  fait  des  biens  de  la  commu-> 
nauté. 

S  II.— Du  passif  de  U  eommonaaté  et  d«  U  contribotion  aax  dettes. 

I.  Contribution.  —  Chacun  des  époux,  dans  le  règle- 
ment de  la  contribution,  supporte  définitivement  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté  :  les  frais  de  scellés, 
inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation  et 
partage  font  partie  de  ces  dettes. 

La  femn^e  ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  des  dettes 
communes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument , 
c'est-à-dire  de  la  valeur  de  l'actif  qu'ils  ont  eu  dans  le 
partage  de  la  communauté.  Le  mari  ou  ses  héritiers  sup- 
portent ,  outre  la  moitié  des  dettes ,  la  part  qui  dépasse 
l'émolument  de  la  femme  ou  de  ses  représentants. 

II.  Drot^  de  poursuite.  —  Voyons  les  droits  de  pour- 
suite contre  la  femme  et  contre  le  mari 

1**  La  femme  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers  de 
la  communauté ,  savoir  : 

Pour  moitié,  lorsqu'elle  n'a  pas  personnellement  iigaré 
dans  le  contrat ,  et  elle  n'est  même  alors  tenue  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  lorsqu^il  y  a  eu  bon 
et  Hdèle  inventaire  et  qu'elle  rend  compte  tant  du  con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
parlagd;— Pour  moitié  aussi 9  lorsqu'elle  s'est  obligée 
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conJoMçnefit  avec  sob  œari  ;  et  elle  est  tenue  ici  même 
aidelàde  son  émolameot  ;  —  Pour  la  tolaiUé^  lorsque  la 
.  dette  a  été  par  elle  contractée  avant  le  mariage  ou  pen- 
dant te  mariage  du  consentement  de  son  mari  ou  soli- 
dairement avec  lui ,  ou  lorsque  la  dette  est  garantie  par 
hypothèque  consentie  sur  un  immeuble  écliu  à  la  femme. 
Si  la  femme  a  payé  entièrement  une  dette  pour  laquelle 
elle  n'était  tenue  envers  le  créancier  .que  pour  partie , 
elle  n'a  pas  de  recours  contre  celui-ci  pour  ce  qui  excède 
sa  part,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié  ;  elle  n'a  donc,  en  gé« 
néral ,  recours  que  contre  son  mari  ou  ses  héritiers. 

2^  Le  mari  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la 
communauté ,  savoir  :  Pour  moitié  dés  dettes  tombées 
dans  la  communauté  du  chef  de  sa  femme  ;  —  Pour  la 
totnrHté  des  dettes  qu'il  a  personnellement  contractées  et 
de  celles  qui  sont  garanties  par  une  hypothèque  frappant 
sur  un  immeuble  qui  lui  est  échu. 

Remarquons  !•  que  les  époux  peuvent ,  dans  le  par- 
tage ,  déroger,  non  aq  droit  de  poursuite  qui  appartient 
aux  créanciers ,  mais  au  droit  de  contribution  ,  et  même 
charger  l'un  d'eux  de  payer  entièrement  les  dettes  de  la 
communauté  ;  2*"  que  celui  des  époux  qui  aura  payé  au 
deb  de  sa  part  conlributoire  aura  un  recours  coutre  son 
coiûoint  ou  ses  représentants. 

Section  VI.  —  De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets» 

La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  a  le  droit  de 
reprendre  tout  ce  qu'elle  eût  prélevé  en  cas  d'accepta- 
tion :  1""  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  et  ceux  qui 
ont  été  acqute>en  remploi;  2<»  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés  et  dont  le  remploi  n'a  pas  élié  fait  et  accepté  par: 
elle  ;  S""  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  comnm* 
nauté.  Elle  a  aussi  un  droit  qnï  lui  est  personnel  et  qui 
consiste  dans  la  reprise  des  linges  et  hardes  à  son  usage» 
E;>le  peut  exercer  toutes  ses  actions  el  icj^ises  sur  les 
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bleus  personnels  de  soo  mari  el  sar ,  les  biens  de  la  com- 
mmaoté  :  elle  90i  ici  comme  loal  aatre  crétncier  eu 
mari. 

La  femme  reoo&çaBte ,  d^ime  part^  perd  tonte  esptee 
de  droit  sur  les  iMens  de  la  oommonaoté ,  et  même  sur 
le  mobilier  qui  y  est  entré  de  soa  ctief;  mais,  d'antre 
part  9  elle  est  décbargée  des  dettes  de  la  commmaolé 
à  l'égard  du  mari  et  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoim 
tenue  envers  les  créanciers  lorsqu'elle  s'est  obligée  per- 
sonoeliement ,  ou  lorsque  la  dette  ,  devenue  dette  de  la 
communauté  y  provenait  originairement  de  son  dief; 
mais,  après  avoir  payé,  elk  aura  recours  pour  le  tout 
contre  son  mari  ou  ses  héritiers ,  si  cette  dette  n*était 
point  relative  à  l'un  de  ses  propres* 

• 

Sbcosdk  part».  ^Ihlu  eemmvmit\tîi  conventionnée. 

La  communauté  conventionDeUe  est  celle  qui  dâtige  à 
quelques  règles  de  la  communanté  légale  :  elle  suppose 
nécessairement  un  contrat  passé  devant  notaire. 

Les  époux  peuvent  faire,  par  contrat  de  mariage  , 
toute  espèce  de  conventions ,  et  ces  convenllons  sont 
cf^idérées  comme  des  actes  à  titre  onéreux.  Cepen- 
dant si  l'on  des  époux  a  des  enfants  d'un  premier  ioBr 
ijage 9  lorsque,  soit  dans  la  communauté  l^ale  par  suite 
de. la  cobfosion  du  mobilier,  soit  dans  la  communauté 
conventionnelle  par  suite  des  clauses  du  contrat,  9- 
réalise  au  proitt  de  son  conjoint  un  avantage  dépassaail 
le  quart  ou  la  portion  d  un  enfant  légkiise  le  moé» 
prenant,  il  y  aurait  Ueu  au  retranchement  de  l'excé- 
dant ;  mats  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  sm*  les  revenus  req>ee<» 
libres  époux  »  ne  sont  pas  ,  quoique  inégaux  ,  consi* 
dârés  comme  avantages  faits  au  pr^iidice  des  enfasts  4m 
premier  Ut. 

hà  commwànté  conventiomirelle  reste  soumise  aux 
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règles  de  la  cormnanauté  légale ,  pour  tous  les  cas  aux- 
quels il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicUement  ou  explicite^ 
ment  par  le  contrat  de  mariage. 

Le  Code  ne  prétend  point  exposer  toutes  les  modifl- 
cations  que  les  époux  peuvent  valablement  apporter  à  la 
cammunauté  légale  ;  car  elles  sont  infinies.  Il  expose 
donc  les  priDcipal<^  modifications ,  qui  sont  an  nombre 
de  huit  :  l*"  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  2**  la 
clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout 
ou  partie  ;  3°  la  clause  d'ameublissement  ;  h*  la  clause 
de  séparation  de  dettes  ;  5^*  la  faculté  accordée  à  la 
femme  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  ;  6*"  le 
préciput  conventionnel  ;  7«  les  clauses  par  lesquelles  on 
as^grie  à  chacun  des  époux  des  parts  inégales;  S""  enfm  la 
communauté  à  titre  universel. 

Cinq  de  ces  clauses  modifient  la  composition  de  la  com- 
munauté: ce  sont  la  première ,  la  deuxième,  la  troisième  v 
la  quatrième  et  la  huitième.  Trois  clauses  ne  font  que 
modifier  le  partage  égal  par  moitié  :  ce  sont  la  cinquième, 
la  sixième  et  la  septième. 

Section  !•  —  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Lorsque  les  époux  conviennent  qu'il  y  aura  entre  eux 
une  communauté  d'acqu^êts ,  ils  excluent  par  là  de  la  com- 
munauté les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures  ^ 
et  leur  mobilier  présent  et  futur.  Par  conséquent  le  prin- 
dpe  productif  des  biens  communs  consiste  dans  rusufruil 
des  biens  des  deux  époux ,  ainsi  que  dans  leur  travail  > 
leur  industrie  et  leur  économie. 

A  la  dissolution  de  la  comiâunauté,  tout  est  réputé 
acquêL  Mais  chacun  des  époux  est  admis  à  prouver  par 
toutes  sortes  de  moyens,  de  même  que  dans  la  commu- 
nauté légale ,  que  tels  immeubles  lui  appartiennent;  quant 
aux  meubles, il  ne  peut  soutenir  qu'il  en  est  propriétaire 
qu'à  l'aide  d^un  inventaire  qui  le  constate;  cependant 
lorsque,  pendant  le  mariage  ^  une  uccession  mobilière. 
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00  partie  mobilière  et  partie  immobilière,  est  échue  à  la 
femme ,  celle-ci  est  admise  j^  à  défaut  d'un  inventaire  qui 
aarait  dû  être  fait  par  le  mari ,  à  faire  preuve  de  la  con- 
sistance du  mobilier  compris  dans  la  succession,  soit  par 
titres  et  papiers  domestiques,  soit  par  témoins,  soit 
même  par  la  commune  renommée. 

Après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  Im- 
mobiliers et  mobiliers  dûment  justifiés,  ce  qui  reste  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  représentants. 

SECTION  II.  —  De  la  clause  qui  êxeiut  de  la  eommunauU  te  fnobUUr 
en  tout  ou  partie. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  la  communauté  tout  ou 
partie  de  leur  mobilier  présent  et  futur. —  L'expression 
mobilier  s'entend  ici  du  mobilier  actif;  par  conséquent , 
conformément  aux  principes  de  la  communauté  légale ,  les 
dettes  mobilières  qu'avaient  les  époux  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage ,  tombent  dans  la  communauté.  Quant 
aux  dettes  des  successions  mobilières  qui  restent  propres 
au  conjoint,  elles  sont  définitivement  et  entièrement  Ji  sa 
charge. 

Lorsque  les  époux  disent  qu'ils  mettent  dans  la  commu- 
nauté de  leur  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont  par  là  ceubés  réaliser 
c'est-à-dire  rendre  propre  et  exclure  de  la  communauté 
le  surplus.  Lorsque  ié  mari  a  dit: «Mon  mobilier  vaut 
dix  mille  francs,  et  j'en  mets  dans  la  communauté  pour 
deux  mille  francs,»  aussitôt  que  le  mariage  est  célébré, 
il  est  libéré  des  deux  mille  francs  envers  la  communauté , 
dont  il  devient  en  même  temps  créancier  de  huit  mille 
francs.  Lors,^u  contraire,  qu'une  pareille  déclaration 
a  été  faite  par  la  femme  et  qu'il  n'a  pas  été  dit  expressé- 
ment que  la  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance, 
elle  devient,  en  se  mariant,  débitrice  de  la  communauté 
de  deux  mille  francs,  et  elle  a  besoin  de  quittances  de 


soo  mari  pour  prouver  sait  qa'eRe  est  libérée,  soit  qu'elle 
est  devenue  créancière  dé  la  coBuanoauté. 

Le  mol)&Uer  qui  échoit  &  cbacon  des  époux  pendant  le 
mariais  9  doit  être  constaté  par  ua  inventaire.  A  défaut 
soit  d'inventaire  do  mobilier  éclio  au  mari,  soft  d'un 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduc- 
tion faiie  des.  dettes,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
en  exercer  la  reprise.  Si  le  défaut  d  inventaire  porte  sur 
un  moI)iller  échu  à  la  femme  »  celle-ci  ou  ses  héritiers 
sont  admis  à  en  prouver  la  valeur  par  titres^  par  témoins 
et  même  par  commune  renommée. 

A  la  dissolution  de  la  communauté ,  chaque  époux  pré- 
lève ce  dont  le  mobilier  qu*il  a  apporté  lors  du  mariage 
ou  qui  lui  est  échu  depuis  excédait  sa  mise  en  commu- 
nauté, et  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
ou  i^urs  représentants. 

Section  III.  —  De  la  dause  d^ameuhliuemenL 

Lorsq&e  les  époux  ou  Tun  d'eux  font  entrer  dans  la 
ccmimunauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents 
'  os  futurs,  cette  disposition  s'appelle  clause  û'ameublisse- 
ment,  parce  que  ces  immeubles  tombent  dans  la  commu- 
nauté comme  les  met/tbtes  y  tombent  d'après  les  règles  or- 
dinaires. Il  y  a  trois  espèces  d'ameublissement  :  1*>  i*ameu- 
blissement  entier  soit  d'un  immeuble ,  soit  de  certains 
immeubles,  soit  de  tous  les  Immeubles;  il  a  pour  eifet 
d'en  transférer  la  propriété  à  la  communauté  et  de  lut  en 
faire  par  conséquent  supporter  les  pertes  et  détériora- 
tions ;.—  2"  rameublissement  d'une  quotité ,  par  exemple , 
du  tiers,  de  la  moitié ,  soit  d'un  immeuble ,  soit  dé  cer- 
tains immeubles ,  solt  de  tous  les  immeubles  ;  il  a  pour 
effet  de  rendre  la  communauté  copropriétaire  et  de  lut 
faire  supporter  les  pertes  et  détériorations  proportionnel- 
lement à  sa  part  dans  la  propriété  ; —  â*enfin  1  ameublisse» 
ment  /jusqu'à  concurredce  d'une  certaine  somme ,  soit 
d^iin  immeuble,  soit  de  certains  Immeubles,  soit  de  lou» 
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le$  immeubles  ;  il  a  pour  effet  de  rendre ,  mais  seulement 
sur  les  immeubles  compris  dans  la  clause ,  la  commuoaidé 
créancière^  et  de  conférer  au  mari  le  droit  de  les  hypo- 
théquer pour  la  somme  indiquée  :  dans  ce  cas ,  les  pertes 
ou  détériorations  des  immeubles  ne  sopt  point  sufqiortées 
par  la  communauté ,  tant  qu*ils  sont  d*une  valeur  suffi* 
santé  pour  1  acquittement  de  la  somme  qui  est  due;  m^ 
s'ils  sont  d'une  valeur  insuffisante,  la  communauté  se 
trouve  en  perte  et  elle  ^'a  pas  de  recours  personnel 
contre  Fépoux  qui,  en  ameublissant  ainsi,  n'a  pas  voûtai 
devenir  débiteur  personnellement    ^ 

L'époux  qui  a  ameubli  un  immeuble  existant  encore 
dans  la  communauté  lors  de  sa  dissolulion ,  a  la  faculté, 
lors  du  partage,  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le 
même  droit 

Sectu»  IV.  D9  la  cIosiM  de  aération  de  dtUn» 

La  danse  de  séparation  de  dettes,  est  celle  par  laquelle 
les  ^M>ux  s'obligent  à  supporter  définitivement ,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  leurs  dettes  antérieures 
an  mariage.  Cette  clause  n'empêche  pas  les  créanciers 

.  de  dettes  mobilières  de  poursuivre  la  communauté;  ce- 
pendant si  une  telle  dette  est  personnelle  à  la  femme  et 
si  ses  apports  mobiliers  ont  été  constatés  par  inventaire, 
la  communauté  ne  peut  être  poursuivie  que  Jusqu'à  cou* 
carrence  de  la  valeur  des  biens  inventoriés. 

^  La  clause  de  séparation  de  dettes  peut  se  présenter  de 
trois  manières:  1*  si  on  dit  expressément  que  chacun 
payera  ses  dettes;  2*  si  chacun  des  époux  dit  qu'il  apporte 
en  communauté  teUe  somme,  tels  corps  certains,  car  un 
tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage ,  et  il  doit  être 
faîtraison  par  l'époux  débiteur  à  la  communauté,  de  toutes 
celles  qui  diminueraient  l'apport  promis;  3*  si 'les  époux 
«e  déclarent  francs  et  quittes  de  dettes.  I>aiK  les  deux  pre- 
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miers  cas ,  les  intérêts  et  arrérages  des  dettes  sont  sup- 
portées par  la  commun  auté>  puisqu'elle  a  l'usufruit  de  tous 
les  biens;  dans  le  troisième  cas,  comme  la  déclaration  du 
conjoint  qui  a  des  dettes  est  mensongère,  ce  conjoint  est 
tenu  de  supporter  définitivement  non-seulement  le  capital, 
mais  encore  les  intérêts  et  arrérages  de  la  dette,  et,  si 
c'est  la  femme  qui  a  fait  cette  déciaration  mensongère ,  le 
mari  peut  même  agir  en  garantie  pendant  le  mariage 
contre  le  père ,  la  mère  ou  autre  ascendant  qai  a  déclaré 
sa  fille  ou  petite-fille  franche  et  quitte  de  dettes. 

Section  V.  —  De  la  facuîté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  *on 
apport  franc  et  quitte. 

La  fenune  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle 
y  aura  apporté.  Cette  stipulation ,  qui  est  essentiellement 
contraire  aux  principes  des  sociétés  ordinaires  et  qui  est  la 
plus  saillante  dérogation  au  régime  de  la  communauté 
légale ,  ne  peut  s'étendre  ni  au  delà  des  ciioses  formelle- 
ment exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que 
celles  désignées  :  ainsi ,  la  faculté  «  de  reprendre  le  mo- 
bilier apporté ,  j»  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu 
à  la  femme  pendant  le  mariage  ;  ainsi  encore  la  faculté 
stipulée  par  la  femme  «  de  reprendre  ses  apports,  »  ne 
s'étend  point  à  ses  enfants  ;  et  celle  qui  est  stipulée  pour 
la  femme  et  ses  enfants,  ne  s'étend  point  à  ses  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux.  Dans  tous  les  cas,  les  apports 
ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  per- 
sonnelles à  la  femme  et  que  la  communauté  aurait  ac- 
quittées.' 

Section  VI.  —  Du  préciput  conveniionneU 

Préciput  et  prélèvemerU  sont  synonymes,  et  signifient, 
à  proprement  parler,  prendre  avant  partage.  La  clause 
par  laquelle  l'houx  survivant  est  autorisé  à  prélever, 
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avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature  5  ne  donne  droit  à  ce 
). relèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en 
renonçant;  l)ors  ce  cas  exceptionnel,  le  précipat  ne 
s'exerce  jamais  que  sur  la  masse  partageable. 

Le  préciput  n^^st  point  une  libéralité ,  mais  un  acte  à 
titre  onéreux,  comme  toutes  les  conventions  de  mariage. 
Il  s'ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile  au  profit  ^ 
conjoint  survivant  En  cas  de  séparation  de  biens  ou  de 
corps,  la  communauté  se  partage  comme  si  aucun  pré- 
ciput n'avait  été  accordé;  mais  le  mari  qui  obtient  ainsi 
une  partie  des  choses  comprises  dans  le  préciput  est  tenu 
de  donner  caution  de  la  restituer  à  la  femme  au  cas  oii 
elle  lui  survivrait 

Celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
est  prononcée,  perd  tout  droit  au  préciput,  et,  d'après  la 
jurisprudence,  il  perd  même  toutes  les  libéralités  que  son 
conjoint  lui  avait  faites  par  mariage  ou  pendant  le  ma^ 
riage. 

SEcriON  Vit  ^  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  de$ 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Les  époux  peuvent  déroger  au  principe,  que  la  com- 
munauté se  partage  entre  eux  par  moitié  -,  et  cela  de  trois 
manières. 

1^  Les  époux  peuvent  convenir  que  Tun  d'eux  aur« 
dans  la  communauté  une  part  nioindre  que  la  moitié, 
comme  le  quart,  le  tiers,  et  que  l'autre  aura  une  pan 
plus  forte  que  la  moitié,  comme  les  trois  quarts,  les  deux 
tiers.  Il  est  de  règle  absolue  et  sans  exception ,  que  chacun 
des  époux  supporte  dans  lés  dettes  la  même  quotité  qu'il 
a  dans  les  biens  de  la  communauté. 

2o  Les  époux  peuvent  convenir  que  Fun  d'eux  ou  ses 
héritiers  n'auront  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit 

15 


364      îfAirOÉL  t>C  CODB  I^APOLÉOïr.  -  LtVRK  III,   TlTRÈ  t. 

ûë commtinatité, boniié  ùh  manvaise. Lorsctne^ d'aptes (^e 
forfait,  € -est  la  femme  qui  a  droit  à  la  somme,  le  mari  od 
tei^  héritiers  qui  ont  la  comiDunauté,  sont  obliges  d'en 
acquitter  toutes  Icfs  dettes;  les  créanciers  de  la  commu-, 
nauté  b'ODt  aucune  action  contre  la  femme.  Lors,  an  con 
traire,  •que  là  femme  â ,  d'après  ce  forfait,  toute  la  com- 
munauté moyennant  une  somme  cotivenue ,  elle  a  le  choix 
t>u  de  payer  cette  somme  et  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté, ou  de  renoncer  à  la  communauté  et  d'en  aban^ 
donner  par  là  toutes  les  charges  aux  héritiers  du  mari. 

3*  Les  époux  peuvent  convenir  que  la  comtïiunauté  ap- 
partieiiâra  ad  survivant  des  époux ,  ou  qu'elle  n'appar- 
tiendra qu'à  l'un  d'eux,  par  e&emple  au  mari  survivant  : 
les  héritiers  du  prétnourant  pourront  repretrdre  les  apports 
mobiliers  et  les  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  auteur.  Du  reste ,  cette  clause  est ,  quant  à 
la  forme  et  au  fond,  comme  toutes  les  contentions  de 
mariage^  un  acte  à  titre  onéreux. 

SEGDon  yUU^Dê  la  communauté  à  titra  universëL 

Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant  meubles 
qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens 
présents  seulement^  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seule- 
ment. 

La  communauté  tttîiverselle  dè3  biens  présents  et  à 
,' venir  constitue  un  régime  d'une  admirable  simplicité}  en 
confohdant  les  époux  dans  tme  seule  personne  civile,  elle 
produit  et  entretient  en  eux  une  harmonie  de  toutes  les 
tenjjances,  et  fait  ainsi  leur  paix,  leur  félicité  et  celle  de 
leurs  descendants î  elle  est  conforme  aux  principes  de  la 
tûorale  et  de  la  relîgi'Oa  qui  confondent  les  époux  dans 
ttuc  seule  chair,  eu  faisant  disparaître  les  Individualités 
distinctes;  elle  est  également  conforme  aux  règles  de  la 
raison  qui  exige  que,  dans  l'union  la  plus  intime,  ^a  plus 
durable  et  la  plu»  sacrée  «  rafifecticn  de  l'amour  fasse 
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disparaître  Tidée  da  mien  et  da  lien»  Bile  est  la  plus  ferme 
base  de  la  coofiance  générale  dani  les  transactions»  c^r 
le  mari  oiTre  aux  tiers 'qui  traitent  avec  lui  les  plus 
bautes  garanties.  Elle  a  été  la  principale  cniise  de  là  pros- 
périté et  de  la  grandeur  de  l'empire  romain  et  du  cbris- 
tianisme.  Ce  régime  n'est  plus  en  usage  dans  les  temps 
où  la  plus  sacrée  des  unions  n'est  plus  guère  qu'une 
affaire  d'argent;  on  voit  s'augmenter  les  méflancf'S;  la 
femme  estime  son  argent  au-dessus  délié-même^  car  elle 
craint  de  confier  ses  biens  à  celui  en  qui  elle  place  son 
cœur  et  son  bonheui?»  dès  qu'elle  se  met  sous  sa  puissance  : 
contradiction  bicarré  I  qui  fait  trop  sourent  le  malheur 
des  époux  et  de  la  société  entière»  En  acceptant  la  com- 
munauté universelle  de  biens,  la  femme  ne  court  aucun 
des  dangers  pécuniaires  qu'elle  redoute  i  les  époux  ont 
une  mutuelle  confiance  qui  les  engage  à  délibérer  e&^ 
semble  sur  leurs  intérêts  communs  i  et  9  pluft  que  date 
tout  autre  régime,  le  mari  qui  Tiendrait  ft  mal  adml«- 
nistrer,  aurait  à  redouter  et  le  conseil  judiciaire  et  la  sd^ 
paration  de  biens. 

A  la  dissolution  de  la  «ommonautéi  tout  se  partagé  par 
moitié. 

<!iiAprrRÈ  it.— Dëscbilteiitloii»  exdiulvet  de  comiiinnaaté. 

Sans  comprendre  le  régime  dotal^  ddnt  MUS  traiterons 
dans  le  chapitre  3,  il  y  a  deux  régimes  eXolusifH  de  côtti* 
munauté  :  le  régime  sans  communauté  et  celui  de  sépa* 
ration  de  biens. 

I.  Régime  san9  comm/^nûuti,»^ï>9Xk%  ce  régime,  U 
femme  est  frappée  de  la  même  incapacité,  et  le  mari 
A  sur  les  biens  personnels  de  son  épouse  les  mêmes  pou-^ 
roirs  d'administration  que  dans  le  régime  de  la  commu- 
nauté^légale  (voir  page  S3â).  La  femme  conserve  la 
propriété  de  tous  ses  biens  ^  tant  meubles  qu'immeu- 
bles; le  mari  en  a  personnellement  l'usufruit,  à  la  cou- 
dititn  de  supporter  non -seulement  les  eharges  de'  cet 
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Qsafttiit,  mais  encore  toutes  les  autres  charges  du  ma- 
riage. Cependant,  lorsque  le  mobilier  qui  est  apporté 
par  la  femme  ou  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  se 
consomme  par  l'usage,  il  ne  constitue  qu'un  quasi -usu- 
fruit :  il  en  est  donc  joint  un  état  estimatif  au  contrat  ée 
mariage  ou  il  en  est  fait  inventaire  lors  de  l'échéance , 
et  le  mari  doit  en  rendre  le  prix  estimatif  à  la  dissolution 
du  mariage ,  ou  à  la  séparation  de  biens  ou  de  corps. 

Le  mari  n'est  qu'administrateur  et  usufruitier  des 
immeubles  de  sa.  femme  :  il  ne  peut  donc  ni  les  aliéner  ni 
les  hypothéquer.  La  femme  peut,  au  contraire,  aliéner 
et  hypothéquer  ses  immeubles,  savoir,  la  pleine  propriété 
avec  le  .consentement  de  son  mari,  et  la  nue  propriété 
seulement  avec  autorisation  de  la  justice. 

Dans  ce  régime,  où  le  mari  profite  personnellement  de 
tous  les  revenus  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  femme, 
ain^  que  des  produits  de  leur  industrie  et  de  leur  travail, 
la  femme  peut  craindre  la  parcimonie  de  son  mari: 
alors  elle  convient  par  contrat  de  mariage  qu'elle  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

Lors  de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  séparation  de 
biens  ou  de  corps,  le  mari  perd  son  droit  d'usufruitier 
sur  les  biens  de  la  femme,  et  il  doit  alors  restituer  tous 
ces  biens  à  ceUe-ci  ou  à  ses. héritiers. 

II.  Régime  de  séparation  de  biens.  —  Dans  le  réglire  de 
séparation  de  biens,  la  femme  conserve  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens,  et  la  jouissance  libre  de  ses  reve- 
nus. Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage suivant  les  conventions  portées  en  leur  contrat;  s'il 
n'existe  pas  de  convention  à  cet  égard ,  la  femme  con- 
tribue à  ces  charges  jusqu^à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

La  femme  peut,  dans  les  limites  de  la  libre  administra* 
tion,  aliéner  son  mobilier  et  s'obliger.  Mais  elle  a  besoin 
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de  rantorisation  de  son  mari  ou  de  Jastfce^  pour  con- 
tracter des  obligations  dépassant  les  limites  de  Tadmi- 
nistrs^tion,  pour  aliéner  on  hypothéquer  ses  immeubles, 
pour  faire  ou  accepter  une  donation,  pour  accepter  une 
succession ,  pour  plaider,  pour  se  porter  partie  civile  dans 
un  procôs  en  matière  criminelle^,  pour  compromettre  ou 
transiger  sur  des  droits  immobiliers.  Il  lui  faut  toujours  le 
consentement  de  son  mari  pour  faire  le  commerce. 

Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  aliène  un  immeu- 
ble avec  autorisation  de  justice,  elle  en  transfère  la  pleine 
propriété,  puisque  le  mari  n'en  a  point  Tusufruit;  lors- 
qu'elle, contracte  avec  autorisation  de  justice,  ses  créan- 
ciers peuvent  aussi  se  faire  payer  sur  la  pleine  propriété 
de  ses  biens.  Si  elle  aliène  des  impieubles  ou  contracte 
des  obligations  sans  autorisation  ni  de  justice  ni  du  mari,, 
il  est  évident  que  ces  actes  sont  annulables. 

Quand  la  femme  laisse  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
mari,  celui-ci  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage  ou 
à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représen* 
taiion  des  fruits  existants,  sans  être  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors  :  pendant  tout  le  temps 
de  sa  jouissance,  il  est  tenu  des  obligations  de  Tusufrui-, 
tier.  Mais  si  le  mari  jouit  des  biens  de  sa  femme,  soit  en 
qualité  de  mandataire,  soit  malgré  l'opposition  constatée 
de  la  femme,  il  est  tenu  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant 
existants  que  consommés. 

Cbapitbb  m.  —  Da  Téflme  dotal. 

Quelques  notions  historiques  sont  nécessaires  sur  ce 
régime,  si  peu  en  harmonie  avec  les  principes  les  plus 
élémentaires  d'une  union  intime  et  indissoluble. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  le  mariage  opérait  entre 
époux  la  coQimunication  de  tout  le  droit  divin  et  humain 
et  produisait  ainsi  une  communauté  universelle  de  bien^; 
il  constituait  une  union  sacrée  et  indissoluble  qui  rendait 
l'épouse  la  fille  adoptive  de  son  iparL  La  République  ro- 
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malne  ayant  folt  if^  mml^rmm  oonquêtç*,  les  citoyens-* 
soldats  sont  contralntp  a«  falrfl  cl§#  gnerrea  qui  les  rç- 
tiennent  pendant  dQ  nombrçiMies  ^mjéeç  loin  de  leurs 
foyers  :  rindiswlnbilité  du  wariag»  deveuant  alors  pour 
les  époni  une  eause  d1nquié^ud^3  qt  gouveot  de  malheurs, 
on  voit  s'Introduire  w  mariage  tfouve^w  ftui  est  dissoluble 
au  gré  de  cliacuuç  des  partiel  i  la  fewme,  qui  ne  passe 
plus  sous  la  puissapee  de  lou  mm  et  qui  conserve  sou 
ancienne  cônditlou,  transfère  à  »on  ïoari  la  propriété 
d'une  partiQ  de  ses  bieps  ^  titre  dé  dot»  i  If^  coodiUon 
quil  Iqs  rendra,  eu  reteuwt  tes  fruits,  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage. 

Lorsque  l'union  des  époun  s'est  alp^l  affaîWle,  la  pu- 
reté des  ip(9urs  primitives  s'aUôre  rapidement,  les  liens 
de  la  famille  se  dissolvent,  et  la  soçléW  tpmbe  daus  une 
dégradation  morale  la  plui  effrayaote  ;  lea  adultères  de 
la  femme  et  la  dissipation  du  mari  multiplient  les  divorces. 
Pour  remédier  à  ce  grand  mal,  upe  loi  portée  sous  Au- 
guste punit  de  la  déportatioo  la  femme  adultère,  d'une 
part,  et,  de  Vautre v  reod  rimmeuWe  dotal  Inaliénable, 
imprescriptible  et  uou  susceptible  d'bypotbôque.  On  a 
ensuite  ajouté  h  cette  garautie  de  larestituttou  de  la  dott 
1»  que  le  mari  transférerait  à  «a  femme,  h  titre  de  ga- 
raptie  de  la  restitution  de  sa  dot  et  §ous  le  oom  de  dona- 
tîQn  fiuptiii^h,  la  nue  propriété  de  quelques-uns  dé  ses 
biens;  2»  que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
mari  seraient  grevés  d'hypothèque  pour  sûreté  des  re- 
prises dotales;  3*>  enfin  que  la  femme  aurait,  sur  tous  les 
bieps  do  son  mari,  uqa  hypothèque  privilégiée,  e'est<^à'- 
dire  primapt  lom  les  créauciers  hypothécaires  autérieurs 
à  elle  en  date, 

le  mariage  étant  eu  Frapce  indissoluble,  le  régime 
dotal  qui  s'est  conservé  dao»  le  midi  de  la  France  n'est 
plus  en  harmonie  avec  npsi  principes  s  aussi  e'e^t  avec  peine 
et  j»ur  de  vives  réclamatioua  que  Napoléou  Ta  cooaervé. 

qe  chapitre  copUent  quatre  sections  qui  traiteut  :  i*  de 
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la  constitution  d^  dot;  2*  des  droits  da  mari  sur  les  biens 
dotaux;  3*  de  la  r^Utution  de  la  dot;  &»  enfin  des  biens 
parapheniaux. 

Section  h -^  De  la  constitution  de  AoU 

Lorsque  le$  époux  déclarent  qulls  se  marient  sons  le 
régime  dotal,  les  biens  de  la  femme  sont  néanmoins  tous 
paraphemaux  :  il  n'y  a  dé  dotal  que  ce  qui  a  été  consti- 
tué en  dot.  Celt«  constitution  est  tacite  de  la  part  des  tiers 
qui  font  dans  le  contrat  de  mariage  une  donation  à  la 
femme;  tandis  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  la 
'  femme  qu'eia  termes  exprès. 

La  femme  peut  constituer  en  dot  tons  ses  biens  pré- 
sents et  k  venir,  ou  tous  ses  biens  présents  seulement,  on 
une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même  un 
objet  individiiel  Si  elle  dit  qu'elle  se  constitue  en  dote  tous 
ses  biens  ^  »  U  constitution  ne  comprend  que  les  biens  pré- 
sents. Au  reste»  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, faire  de.  conventions  tendant  à  constituer  une  dot 
ni  à  augmenter  ou  diminuer  la  dot  constituée, 

lorsque  les  père  et  mère  constituent  une  dot  conjointe" 
ment,  elle  est  censée  constituée  par  chacun  d'eux  pour 
moitié.  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels ,  la  mère  qui  est  présente  au  cou* 
trat  et  qui  signe  est  obligée  pour  moitié  si  elle  est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  ;  mais  elle  n'est  point 
obligée  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  car  on 
suppose  qu'elle  n'a  pas  osé  contredire  son  mari,  qui  est 
d'ailleurs  tenii  personnellement  à  toutes  les  charges  du 
mariage.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue  une 
dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  la  dot  se  prend 
d'abord  sur  les  droits  qu'a  le  futur  époux  dans  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  con- 
stituant Enfm,  la  dot  constituée  par  les  père  et  mère 
d'une  fille  qui  a  des  biens  personnels,  est  prise  sur  les 
biens  des'' constituants» 
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De  même  que  dans  le  régime  de  la  comiQunautéy  ceux 
qui  constituent  une  dota  la  future  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal  y  sont  tenus  de  la  garantie  des  objets  constitués 
tant  à  regard  de  la  femme  que  du  mari,  et  les  intérêts 
courent  contre  eux  du  jour  du  mariage ,  encore  qu'il  y 
ait  terme  pour  le  payement ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
venlion  contraire. 

Section  IT.  -^  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  fîno- 
Uénabiliié  et  impreseriptibilité  du  fonds  dotal;  loi  nouvelle  à 
cet  égard, 

T.  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux.  —  Le  mari  qui 
a  l'usufruit  de  tous  les  biens  dotaux,  en  a  seul  Tadminis- 
tralion.  11  a  seul  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
intérêts  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  ; 
mais  de  même  que  dans  le  régime  sans  communauté, 
on  peut/dans  le  régime  dotal,  convenir  par  contrat  de 
mariage  que  la  femme  touchei^a  annuellement,  sur  ses 
seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  Le  mari  a  «aussi  seul 
,  toutes  les  actions  non-seulement  mobilières,  tant  person- 
nelles que  réelles,  mais  encore  toutes  les  actions  immo- 
bilières tant  personnelles  que  réelles,  tant  pétitoires  que 
possessoires;  cependant  il  faut  excepter  l'action  en  par- 
tage qui  exige  le  concours  du  mari  comme  usufruitier,  et 
le  concours  de  la  femme  comme  nu-propriétaire.  Quoi- 
que le  mari  puisse  intenter  seul  les  actions  du  chef  de  sa 
femme ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  celle-ci  ne  pour- 
rait pas,  avec  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  in- 
tenter une  action,  par  exemple  immobilière. 

Le  mari,  qui  a  l'usufruit  proprement  dit  ou  impropre- 
ment dit  de  tous  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  excepté  de  donner 
caution,  attendu  que  déjà  ses  biens  sont  grevés  d'hypo- 
thèque. 11  est  donc  tenu  de  toutes  détériorations  et  pres- 
criptions des  biens  dotaux,  qui  sont  survenues  par  sa  négli* 


COiNTAAT    DB  MABIAGS  ET  DROITS  RESPECT.   DES  £PODX.     261 

geDCç;  et,  de  mémie  que  dans  tous  les  autres  régimes ^  la 
femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  quand  sa  dot 
est  mise  en  péril. 

Si  la  dot  consiste  en  argent,  ou  en  meubles  mis  à  prix 
par  le  contrat  sans  déclaration  que  Festimation  ne  vaut 
pas  vente  9  ou  ea  immeubles  mis  à  prix  avec  déclaration 
que  l'estimation  vaut  vente ,  le  mari  en  devient  proprié- 
taire 9  et  il  peut  en  disposer  à  son  gré ,  car  il  a  un  quasi- 
usufruit  qui  l'oblige  seulement  à  en  restituer  le  prix.  Il  cst^ 
également  propriétaire  des  immeubles  acquis  avec  les 
sommes  dotales,  et  de  ceux  qui  lui  auraient  été  abandonnés, 
même  par  des  ascendants  de  la  femme,  en  payement  de 
la  dot  constituée  en  argent.—  Si  la  dot  consiste  en  meubles 
estimés  avec  déclaration  que  l'estimation  ne  vaut  pas 
vente,  le  mari,  qui  n'acquiert  sur  eux  qu'un  droit  d'usufruit 
proprement  dit,  doit  les  conserver  et  les  restituer  en 
nature,  sous  peine  de  dommages ^t  intérêts;  mais  s'il  les 
a  vendus  et  livrés  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  celui-ci  les 
acquiert  et  peut  invoquer  la  maxime  :  en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre.  —  Enfin  si  l'immeuble  constitué 
en  dot  n'a  pas  été  estimé,  ou  a  été  estimé  sans  déclaration 
que  l'estimation  vaut  vente,  cet  immeuble,  qui  est  dotal 
et  sur  lequel  le  mari  n'a  qu'un  droit  d'usufruit  proprement 
dit ,  est  soumis  aux  règles  qui  suivent. 

IL  JnaliénabUûé  de  l'immeuble  dotal,  —  Avant  que  de 
traiter  <le  l^immeuble  dotal,  voyons  brièvement  une 
proposition  admise  par  la  jurisprudence,  et  longtemps 
combattue  par  la' doctrine,  savoir  que  la  dot  mobilière  est 
inaliénable.  Cette  proposition  a  besoin  d'être  bien 
précisée.  La  femme  qui  accepte  le  régime  dotal,  et  qut 
constitue  ses  biens  meubles  ou  immeubles  en  dot,  veuC 
par  là  mettre  ses  biens  à  l'abri  de  l'influence  que  le  mari 
peut  exercer  sur  sa  faiblesse;  or  l'intention  des  parties, 
et  la  disposition  de  la  loi  qui  décide  que  la  dot  ne  peut 
point,  par  des  conventions,  être  diminuée  pendant  le 
mariage ,  font  nécessairement  décider  que  la  condition 
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4e  cotte  dot  ne  pent  pas  être  empirée  par  des  conventions 
faites  avec  la  femiDe  durant  le  mariage.  Il  faut  en  conclure  : 
1*^  que  l'obligation  contractée  par  la  femme  pendant 
Iç  mariage 9  même  aveo  le  consentement  de  son  mari, 
est  annulable  9  soit  que  les  créanciers  la  poursuivent  en 
payement  sur  ses  immeubles  dotaux^  soit  quMh  la 
poursuivent  sur  ses  meubles  dotaux  et  autres  droits 
mobiliers  faisant  partie  de  la  dot;  2**  que  le  mari  qui  se 
propose  de  vendre  les  meubles  dotaux  sur  lesquels  il  a 
un  droit  d'usufruit  proprement  dit,  ne  peut,  en  obtenant 
Iç  consentement  de  sa  fomme,  se  mettre  par  là,  &  regard 
de  eelle^-ci^  à  l'abri  de  dommages  et  intérêts.  Cette 
jurisprudence  «  dont  la  vrai  sens  a  été  difficilement  saisi 
par  la  doctrine ,  est  fondée  sur  la  raison  ei  les  principes. 
L'immeuble  dotal  ne  peut  être  aliéné  ou  hypothéqué , 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme ^  ni 
pur  tous  les  deux  oonjoimement,  sauf  les  exceptions 
suivantes  quant  à  Valiénaiion  seulement  de  tout  ou  partie 
de  cet  immeuble. 

V  La  femme  peut,  avec  rautorisation  de  son  mari^ 

•  donner  la  pleine  propriété  de  ses  immeubles  dotaux,  et, 

avec  autorisation  de  la  justice,'  la  nue  propriété  des  mêmes 

biens,  pour  Vétablissementdes  enfants  qu'elle  aurait  d*uQ 

mariage  antérieur. 

2°  La  femme  peut  aussi,  mais  seulement  avec  rautori- 
sation de  son  mari ,  donner  la  pleine  propriété  de  ses  im- 
meubles dotauxpour  rétablissement  des  entlints conununs: 
-^  comme  il  n'y  a  pas  Ici  à  craindre  de  malveillance  de  la 
part  du  mari,  elle  ne  serait  point  ladmise  à  donner,  pour 
le  même  objet,  la  nue  propriété  de  ses  biens  avec 
autorisation  de  la  justice.  Âu  reste ,  le  mot  établissement 
s'entend  ici  j  et  dans  le  cas  précédent,  de  celui  qui  a  Uea 
p^r  mariage  ou  autrement. 

3^  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  rallénation 
en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 
k^  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  permission 
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de  justice,  anx  enchères  ptibliques  et  après  trois  afficbes, 
dans  les  cinq  cas  suivants: 

Pour  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison;  — mais  il  ne 
peut  point  être  aliéné  pour  empêcher  1  un  des  époux  de 
tomber  en  prison,  car  il  y  aurait  Ici  à  craindre  une  facile 
collusion  des  époux;  ' 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  ainsi  qu'aux 
ascendants  des  époux,  quand  il  y  a  nécessité; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  même  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot;  —  mais  pour  éviter  la  collusion 
possible,  il  faut  que  ces  dettes  aient  date  certaine 
antérieurement  au  mariage  ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pouf 
la  conservation  d*un  antre  immeuble  dotal; 

Enfin  pour  sortir  de  Tindlvision  existant  avec  des  tiers, 
lorsque  l'immeuble  dotal  est  reconnu  împartageable. 

Dans  tous  ces  cas,  Texcédanl  du  prix  de  vente  au-dessus 
des  besoins  reconnus,  reste  dotal,  et  il  en  doit  être  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme  :  Tacheteur  ne 
doit,  pour  sa  sûreté,  remettre  cet  excédant  ni  au  mari 
ni  à,  la  femme,  mais  seulement  à  celui  qui  a  vendu  un 
immeuble  devant  tenir  lieu  de  remploi  à  la  femme. 

5*»  Enfin,  Timmeublc  dotal  peut  être  échangé,  par  le 
mari  et  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  appartenant 
à  un  tiers  ;  il  faut  pour  cela  que  les  époux  justifient  de 
Futilité  de  l'échange,  qu'ils  obtiennent  Tautorisation  delà 
justice,  qu'une  estimation  des  deux  immeubles  soit  faite 
par  experts  nommés  par  le  tribunal,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
entre  eux  une  dilTérence  de  valeur  de  plus  d'un  cinquième. 
Dans  ce  cas,  Timmeuble  reçu  en  échange  par  la  femme 
est  dotal,  et,  s'il  y  a  excédant  de  prix,  cet  cxcédaftt  est 
aussi  dotal ,  et  il  en  est  fait  emploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme. 

Lorsque  les  époux  ont  voulu  aliéner^  vendre,  par 
exemple,  Timmeuble  dotal,  hors  les  cas  d'exception  qui 
viennent  d'être  expliqués-  il  est  évident  que  l'acheteur 
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n'a  pas  un  droit  absolu  et  ferme  sur  rimmeuble.  Or  trois 
cas  peuvent  se  présenter  : 

1«  Si  le  mari  a  vendu  seul  llmmeuble  dotal,  il  ne  l'a 
point  aliéné 9  puisqu'il  n'en  est  point  propriétaire;  par 
conséquent  la  vente  est  nulle  ^  du  moins  quant  à  la  nue 
propriété; 

S*"  Si  la  femme  a  vendu  Timmeùble  dotal  avec  autori- 
sation de  son  mari,  ou  conjointement  avec  lui,  il  y  a 
aliénation  de  la  pleine  propriété;  mais  celte  aliénation 
est  soumise  à  une  action  en  rescision  qui  dure  dix  ans  à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens; 

Z""  Si  la  femme  a  vendu  seule  et  sans  autorisation  de 
son  mari  l'immeuble  dotal ,  elle  a  aliéné  la  nue  propriété  ; 
mais  il  y  a  ici  deux  causes  de  rescision ,  Fincapacité  de  la 
femme,  et  le  caractère  de  Timmcuble  qui  est  dotal:  le 
délai  de  dix  ans  pour  Faction  en  rescision  ne  commence 
ici  à  courir  qu*à  partir  de  la  dissolution  du  mariage. 

Dans  ces  trois  cas.  Faction  en  rescision  peut  être  in- 
tentée par  le  mari  et  la  femme  pendant  le  mariage  ;  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  aussi  agir  après  la  disso- 
lution du  mariage.  Mais  le  mari  qui  a  figuré  dans  la  vente 
ou  qui  y  a  donné  son  consentement  est  tenu  de  dommages 
et  intérêts  envers  Facheteur,  lorsqu'il  n'a  pas  déclaré  dans 
le  contrat  que  Fimmeuble  était  dotal 

III.  Imprescriptibilité  du  fonds  dotal. — L'immeuble 
dotal  est  non-seulement  inaliénable^  mais  encore  impres- 
criptible pendant  le  mariage,  excepté  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

!<"  S11  a  été  déclaré  aliénable  par  contrat  de  mariage; 

2*  Si  la  prescription  en  a  cotnmencé  avant  le  mariage  ; 

3*  Enfin,  si  la  possession  de  Fimmeuble  dotal  a  com- 
mencé pendant  le  mariage,  la  prescription  court  à  partir 
de  la  séparation  de  biens  ou  de  corps  lorsqu'il  est  entre 
les  mains  d'un  tiers  par  suite  de  la  négligence  du  mari  et 
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de  la  femme,  ou  lorsque  le  tiers  Ta  acheté  ou  l'eçu  eu 
vertu  de  toute  autre  juste  cause  soit  du  mari  et  de  la 
femme,  soit  de  la  femme  autorisée  de  son  mari.  Mais  si 
le  mari  a  vendu  seul  Timmeuble  dotal ,  ou  si  la  femme  l'a 
vendu  seule  et  sans  autorisation  de  son  mari ,  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  dissolution  " 
du  mariage.      ^ 

IV.  Loi  portée  en  1850.  —  Les  contrats,  les  ventes  et 
autres  actes  consentis  par  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  de  sou  mari  ou  de  justice, 
sont  aussi  valables  que  si  elle  était  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  si,  dans  son  acte  de  mariage 
célébré  à  partir  du  1"  janvier  1851,  elle  n'a  pas  déclaré 
et  fait  insérer  dans  son  acte  de  mariage  passé  devant  rpf- 
licier  de  Tétat  civil,  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal 

Section  III.  —  De  la  restitution  de  la  doU 

L'obligation,  pour  le  mari  ou  ses  représentants,  de 
restituer  la  dot  commence  soit  à  la  dissolution  du  mariage^ 
soit  à  la  séparation  de  biens  ou  de.  corps. 

1°  Lors  de  l'un  de  ces  événements,  la  dot  doit  être 
immédiatement  restituée  si  elle  consiste  en  immeubles,  ou 
en  meubles  qui  n'ont  pas  été  estimés  par  le  contrat  de 
mariage,  ou  qui  ont  été  estimés  avec  déclaration  que  l'es- 
timation  ne  vaut  pas  vente. 

2"  Si  la  dot  consiste  en  sommes  d'argent,  en  choses 
fongibles,  en  meubles  estimés  sans  la  déclaration  que 
l'estimation  ne  vaut  pas  vente,  ou  enfin  en  immeubles  es- 
timés avec  déclaration  que  l'estimation  vaut  vente ,  la  res- 
titution n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  ou  de 
corps  :  on  laisse  au  mari  ou  à  ses  héritiers  un  terme  rai- 
sonnablement suffisant  pour  se  procurer  les  sommes  do- 
tales dont  1!  a  dû,  en  bon  administrateur,  faire  emploi. 

3""  Lorsque  les  immeubles  et  les  meubler  dont  la  pro- 
priété reste  à  la  femme  ont  dépéri  sans  la  faute  du  mari» 
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celui-ci  D'est  tenu  de  les  restituer  que  s'ils  existent  encore, 
et  cela  daos  Tétat  où  ils  se  trouvent.  La  femme  peut  ce- 
pendant reprendre  les'linges  et  bardes  à  son  usage  actuel, 
sauf  ti  déduire  leur  valeur  sur  ce  qui  lui  est  dû,  s'ils  ont 
été  primiikeipent  constitués  en  dot  avec  estimation. 
•  W  Lorsque  la  dot  consiste  en  usufruit,  il  n'y  a  Ifeu  qn*à 
la  restitution  du  droit  d'usufruit.  Si  elle  consiste  en  obli- 
gations on  en  constitutions  de  rente  qui  ont  péri  ou  subi 
desretrancbements  par  suite  de  faillite  ou  déconfiture  du 
débiteur,  le  mari ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  faute ,  est  quitte  en 
restituant  les  actes  des  contrats.  Si  elle  consiste  en  créan- 
ces, le  mari  qui  ne  les  a  pas  touchées  n'est  point  présumé 
en  fautes!  le  mariage  n'a  pas  encore  duré  dit  ans  depuis 
récbéance  4es  termes  pris  pour  le  payement;  mais  si  le 
mariitge  a  duré  plus  de  dix  ans,  il  est  présumé  en  faute, . 
et  par  conséquent  il  ne  lui  suffit  pas ,  pour  se  libérer ,  de 
restituer  les  titres  de  créances.,  il  doit  encore  payer  des 
dommages  et  intérêts,  à  moins  cependant  qu'il  ne  Justifie 
de  diligences  inutilement  faites  pour  se  procurer  le  paye- 
ment de  ces  créances  i  or  on  comprend  que  les  diligences 
(lu  mari  doivent  être  bien  plus  grandes  et  rigoureuses 
contre  les  débiteurs  ordinaires  que  contre  des  dotateurs, 
et  surtout  quand  ceux*>ci  sont  des  ascendants  de  la  femme. 

3»  Les  intérêts  des  sommes  dotales  et  les  fruits  des 
^  choses  qui  doivent  être  restituées  en  nature  courent  de 
plein  droit,  au  profit  de  la  femme  ou  dé  ses  héritiers;  du 
jour  soit  delà  dissolution  du  mariage ,  soit  de  la  sépara- 
tion de  biens  ou  de  corps.  Pe  même  que  les  intérêts  des 
sommes,  les  arrérages  des  rentes  et  autres  fruits  civils,  les 
fruits  naturels  ou  industriels  des  immeubles,  sous  le  ré-* 
gime  dotal  et  dans  lesf  relation?  ent^é  époux,  s'acquièrent 
jour  par  jour  :  ils  se  partagent  donc  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  liéritierSi  à  proportion  du  temps  que  le 
mariage  a  duré  pendant  la  dernière  année ,  et  Tannée 
commence  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Pour  sûreté  da  la  restitution  de  la  dot  tl  de  l'acoom-* 
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plissement  des  s^utres  obligations  du  mari  envers  safemme, 
celle-ci  a  une  hypothèque  sur  les  biens  du  mari. 

Elle  a  droit I  en  cas  de  prédécès  de  3on  marif  aux  biH 
bits  de  deuil  et  àua  AP  d'habitation  ;  lewr  valeur  est  prise  snr 
la  succession  ;  elle  a  aussi  le  choix  de  réclamer  ou  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  Tan  de  deuil  ^  ou  des  aliments 
pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  là  siiccessioa.de  »on 
mari. 

Lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  !^  sa  fille,  celle-ci 
n'est  tenue  de  rapporter^  k  sa  succession  que  l'action 
qu'elle  a  contre  son  mari ,  si  celui-ci  était  déj^  insolvable 
lors  du  mariage  et  n'avait  d'ailleurs  ni  art  ni  profession  : 
dans  ce  cas,  le  père  a  commis  une  faute  qui  doit  ,étre 
supportée  par  ses  héritiers>  Quoique  cette  décision  soit 
équitable ,  il  ne  parait  pas  que  Ton  puisse  l'appliquer  «oui 
les  autres  régimes. 

Section  IV.  -^  Dês  hièriM  paraphernaux. 

Tous. les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués 
en  dot  sont  paraphernauot,  çq  qui  veut  dire  hors  de  l'ap-^ 
pore  en  dût. 

JLorsque  tou»  les  biens  de  la  fen^me  sont  paraphernaux 
et  QU^l  n'y  a  pas,  dans  le  contrat  do  mariage ,  de  con- 
vention réglant  la  contribution  des  époux  aux  dépenses 
du  mariage,  la  femme  y  contribue  pour  le  tiers  de  ses 
jreyqnus, 

l^a  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  sur  ses  biens 
paraphernaux,  les  mdmes pouvoirs  que  la  femme  séparée 
de  biens  (tioy^chap.  2,  S  S,  du  présent  titre,  page  256). 

Digposition  jMn*ffMffi#rf , 

Les  époux  qui  adoptent  le  régime  dotal  peuvent  con« 
venir  qu'il  y  aura  entre  eux  une  société  d'acquêts.  Une 
teik  disposition  est  bien  utile  :  elle  établit  quelques  liens 
d'intérêts  entre  les  épouXf 
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TITRE  VL  —  De  la  vente. 

La  vente  ou  vente-achat  est  un  contrat  par  lequel  Tune 
des  parties  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  en  payer 
le  prix.  —  Ce  contrat  est  synallagmatique ,  commulalif ,  à 
litre  onéreux,  consensuel,  du  droit  des  gens  et  principal 
(voir  pour  l'explication  de  ces  mots  le  chapitre  1  du 
Utre  3 ,  pages  i47.U9  ). 

Ce  titre  contient  huit  chapitres  qui  traitent  :  IMe  la  na- 
ture et  de  la  forme  de  la  vente  ;  2''  des  personnes  qui  peu* 
vent  vendre  et  acheter;  3*  des  choses  qui  peuvent  être 
vendues  ;  k*  des  obligations  du  vendeur  ;  5"  desobligations 
de  l'acheteur  ;  6*  de  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la 
vente  ;  7*"  de  la  licitation  ;  S^"  enfin  du  transport  des  créan- 
ces et  autres  choses  incorporelles. 

Gbapitbb  I.^De  la  Dalnre  et  de  la  .forme  de  la  vente, 
et  de  quelques  notions. 

I.  Nature  et  forme  de  la  vente.  —  La  vente,  qui  est  un 
contrat  consensuel,  n'est  soumise  à  aucune  former  elle 
est  parfaite,  c'est-à<dire  civilement  obligatoire,  par  le 
simple  consentement  des  parties.  La  preuve  de  la  vente 
peut  être  faite ,  conformément  aux  principes  généraux , 
soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing 
privé  (!},  soit  par  témoins,  en  matière  commerciale, 
quelle  que  soit  la  valeur,  et  en  matière  civile,  lorsque  la  va-^ 
leur  n'excède  pas  cent  cinquante  francs.  La  vente  est,  de 
son  essence,  productive  de  deux  obligations;  elle  est, 
de  sa  nature,  translative  de  la  propriété  de  la  chose  Ven« 
due  au  profit  de  l'acheteur. 

Trois  choses  sont  de  l'essence  de  la  vente  :  le  consens 
tement  des  parties /une  chose  que  le  vendeur  s'oblige  à 


(i)-yoir  le  Formulaire,  MODÈLE,  n*"  22.  ModèUi  de  wntet  de  meubl9$ 

$$  modèles  de  ventée  d'immeubtei*    , 
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livrer,  et  xm  prix  que  Taclietear  s* oblige  à  payer.  Le  prix 
de  vente  doit  consister  en  argent;  il  est  ordinairement 
désigné  et  déterminé  par  les  parties;  mais  celles-ci  peu- 
vent le  laisser  à  Tarbitrage  d'un  tiers  :  dans  ce  cas^  si  h 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  Teétimation^  il  n'y  a  point 
de  vente  5  puisqu'il  u*y  a  pas  de  prix. 

II.  Notions  sur  la  vente.  —  1*^  Dès  que  la  vente  est  par« 
faite  (ce  qui  a  lieu  par  le  seul  consentement  des  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix),  la  chose  vendue,  quoiqu'eik  ne 
soit  pas  livrée  et  que  le  prix  n'en  ait  point  encore  été  payé, 
devient  aussitôt  la  propriété  de  l'acheteur  si  elle  consiste 
dans  un  corps  certain  et  déterminé,  comme  tel  cheval» 
telle  maison,  et,  dés  lors,  elle  est  à  ses  risques  et  périls. 
Touterois,  d*aprè$laIoidu23  mars1855,celuiqui  acquiert 
sur  un  immeuble  un  droit  de  propriété,  d'usufruit,  de  ser- 
vitude, d'usage  ou  d'habitation  n'en  est  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription  de  son  acte  au 
bureau  des  hypothèques.  Lorsque  l'acheteur  a,  par  reflet 
de  la  convention  et  de  la  transcription,  acquis  sur  un  im- 
meuble un  droit  réel,  il  peut  agir  non-seulement  par  une 
action  personnelle  contre  son  vendeur,  mais  encore  par 
une  action  en  revendication  contre  tout  détenteur  de 
l'immeuble.  Lors ,  au  contraire ,  qu'il  s'agit  de  genres  , 
comme  un  cheval^  ou  de  marchaudises.qui  ne  sont  pas 
vendues  en  bloc^  mais  au  poids,  au  compte  pu  à  la  me- 
sure, Tacheteur  en  devient  créancier,  et  non  propriétaire  : 
les  choses  vendues  restent  donc  aux  risques  du  vendeur 
jusqq'à  ce  qu'elles  aient  été  livrées,  pesées,  comptées  ou 
mesurées. 

2**  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  du  vin,  de  l'huile  ou 
d'autres  choses  que  l'on  a  coutume  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur 
ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées,  ou  qu'il  n'est  pas  censé 
s'en  être  rapporté  à  la  foi  du  vendeur.  Or  celui  qui  écrit 
h  une  personne  de  lui  expédier  du  vin,  de  l'huile  pour 
un  prix  déterminé .  est  censé  suivre  la  foi  du  vendeur  : 
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il  ne  peat  donc  pas  refuser  la  marchandise  expédiée,  par 
le  seul  motif  qu'elle  ne  lui  piatt  pas  ;  il  ne  peut  la  refuser 
que  lorsque  9  â*après  le  dire  d'experts,  elle  n'est  pas^  eu 
égard  au  prix,  chose  commerçable. 

S^  Le  Code  décide  que  la  promesse  de  vente  vaut  venté, 
lorsqu'il  y  a  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix*  C'est  là  une  <(quitable  interprétation  de  la  volonté 
des  parties;  car  les  expressions  prome$se  de  vente ,  pro*  . 
tMtire  vendre^  doivent  être  considérées  comme  une  for- 
mule de  pur  style  de  la  part  du  rédacteur  de  l'acte  :  il 
apparaît  que  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente,  surtout 
à  cause  des  frais  de  papier  timbré ,  de  rédaction  çt  d'en- 
registrement de  l'acte.  Toutefois  s'il  apparaît  clairement 
que  l'une  des  parties  n'a  pas  voulu  s'obliger,  elle  n'est 
point  obligée. 

La  vente  peut  être  pure  et  simple,  à  terme  ou  sous 
condition  suspensive  ou  résolutoire;  elle  peut  avoir  pour 
objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  Dans  tous 
les  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des 
contrats. 

k^  La  vente  à*  l'essai  est  présumée  faîte  sous  condition 
suspensive  :  la  chose  reste  donc  aux  risques  du  vendeur, 
s'il  ne  peut  point  prouver  que  les  détériorations  ou  la 
perte  proviennent  de  la  faute  de  l'acheteur.  Au  contraire, 
la  promesse  de  vente  avec  arrhes  est  faite  sous  une  con- 
dition résolutoire  et  facultative  pour  chacune  des  parties  : 
chacun  des  contractants  est  donc  libre  de  sq  départir  de 
la  vente,  l'acheteur  qui  a  donné  les  arrhes,  en  les  per- 
dant, et  le  vendeur  qui  les  a  reçues,  eh  les  restituant  au 
doqble  ;  les  risques  sont  par  conséquent  pour  l'acheteur 
tant  que  la  résolution  n'a  point  eu  lieu,  et  elle  ne  peut 
plus  avoir  lieu  après  la  perte  de  la  chose.  Ainsi  les  arrhes 
sont  la  peine  du  dédit.  Cependant  s'il  apparaît  que  l'inten. 
tion  des  parties  est  que  lapetlte  partie  du  prix  payé  soit  un 
à-compte  ou  une  preuve  du  contrat,  la  vente  est  pure  et 
simple^  et  aucun  des  contractants  ne  peut  s'en  départir. 
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S*  Les  frai$  de  Uvraîsoft  wnt  k  U  cbarg^  âQ  y^^deur, 
et  les  fraift  d'actes,  d'eoreg^tetremept  et  autres  ^ccç;»soire3 
de  la  vente  sont  àlacbarge  de  l'acbeteor.  JUaU»  le  ooUJre 
ou.  autre  rédacteor  de  l'acte  p^Qt,  en  $a  qualité  de  man- 
dataire des  deux  partial»»  agir  «pUdalrçmçotep  payement 
cpntrç  iQ  fwdeur  on  ^açbçte^r. 

CiBAPiTBB  n.r-Qql  pent  aciiecer  oa  Tendre. 

Comme  la  vente  eut  an  eoQtrat  do  droit  û»^  geQ9,  loni 
le  monde  peut  acheter  et  vendre. 

Il  y  a  les  plus  grands  dangers  dans  là  faculté  illimitée 
et  purement  çQnçenf^uelle  d'acbeter  et  de  vendre.  Il  est 
sage  et  prudent  po!)r  cbaçoo  de  ee  contenter»  autant  que 
possible,  de$  choses  qu'il  a,  et  de  mettre  beaucoup  de 
mesure  dans  rachat  de  celles  qui  ne  lui  sont  point  rigou- 
reusement nécessaires.  Trop  souvent  on  voit  des  per- 
sonnesy  des  cultivateurs  f$urtont,  perdre  leurs  avances  et 
emprijnter  de  l'argent  sur  hypothèques  poyr  achtter  des 
terres;  leç  intérêts,  les  frais  d'actes,  de  njutatlons,  de 
constitution  d'hypothèqnç  et  autres  frais  accessoires  s'élè- 
vent la  plupart  du  temps  h  û\%  pour  cent  par  an;  tandis 
qne,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  les  terres  ne 
produisent  guère  que  le  trois  pour  cent  •  ce  qui  fait  une 
différence  de  sept  pour  cent  par  an.  Les  cultivateurs  qui 
achètent  a|n$i  sont  dans  une  gêne  croissante,  qui  les  met 
dans  rîmpossîhilité  de  tirer  bon  parti  de  leurs  denrées  et 
de  les  vendre  en  temps  favorable  :  rongés  par  les  intérêts 
et  autres  accessoires  de  leurs  dettes,  qui  paraissaient 
d'abord  modiques,  Us  finissent  par  être  accablés  et  ruinés 
par  les  frais  judiciaires  de  poursuites  en  payement;  ils 
perdent  tous  lei^s  biens  pour  avoir  voulu  en  avoir  trop, 
et  n'avoir  pas  eu  le  courage  d'en  vendre  quelques-uns  en 
temps  utile.  Il  y  a  aussi  une  habitude  à  l'usage  des  com- 
merçants qui  se  propage  maintenant  parmi  les  cultiva-, 
teurs,  à  leur  grand  préjudice  i  c'est  celle  de  créer  non- 
seulement  des  billets  à  ordre,  mais  encore  des  lettres  de 
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change  qui  confèrent  au  créancier  le  droit,  à  défaut  de 
payement  à  l'éciiéance,  de  poursuivre  l'acheteur  qui  est 
débiteur,  de  l'arracher  pour  la  prison  à  ses  affaires,  à  son 
épouse  et  à  ses  enfants.  Les  cultivateurs  ne  peuvent  trop 
se  mettre  à  Tabri  de  pareils  dangers. 

Comme  nous  Tavons  dit,  tout  le  monde  peut. acheter 
€t  vendre.  Cette  règle  souffre  les  exceptions  suivantes  : 

1*  Les  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  non 
autorisées^  et  ceux  qui  sont  renfermés  dans  une  maison 
d'aliénés,  ne  peuvent  faire  que  des  ventes  ou  achats  an- 
nulables. 

2""  Celui  dont  les  biens  sont  saisis  et  le  failli  ne  peuvent 
point  vendre  leurs  biens  au  préjudice  de  leurs  créanciers. 

3"  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  le  pu- 
pille devenu  majeur  et  son  tuteur,  qui  n*a  pas  encore 
rendu  ses  comptes  de  tutelle ,  ni  même  dans  les  dix  Jours 
de  la  reddition  du  compte  définitif. 

h^  Ce  contrat  ne  peut  également  avoir  lieu  entre  époux, 
car  il  nécessite  des  discussions  pécuniaires  qui  trouble- 
raient la  bonne  harmonie  devant  toujours  exister  entre 
deux  personnes  placées  sous  le  même  joug  de  l'union  la 
plus  intime.  Le  contrat  de  vente  peut  néanmoins  avoir  lieu 
entre  époux  dan£  Fun  des  trois  cas  suivants: 

Si  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre ,  séparé  judi- 
ciairement d'avec  lui^  en  payement  de  ses  droits;  car  une 
prompte  liquidation  de  leurs  intérêts  et  droits  fait  plutôt 
cesser  que  naître  des  contestations; 

Si  le  mari  cède  à  sa  femme  quelques-uns  de  ses  immeu- 
bles, pour  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  des 
immeubles  que  la  femme  a  aliénés  ;  car  le  mari  fait  par  Jà 
cesser  les  Inquiétudes  et  les  alarmes  de  la  femme  au  sujet 
de  la  sûreté  de  ses  reprises,  et  il  assure  ainsi  la  paix  dans 
son  ménage  ; 

Enfin ,  si  la  femme  qui  est  mariée  sons  le  régime  dotal 
cède  k  son  mari  quelques<uns  de  ses  biens  paraphernaux 
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en  payement  de  la  somme  qu'elle  lui  a  promise  en  dot; 
car  elle  réalise  ainsi 9  par  équivalent,  la  promesse  solen- 
nelle portée  en  son  contrat  de  mariage,  sur  l'exécution 
de  laquelle  le  mari  a  dû  pleinement  compter. 

Dans  ces^trois  cas  y  qui  sont  plutôt  des  dations  en  paye- 
ment que  des  ventes^,  les  bériliers  des  parties  contrac- 
tantes peuvent  faire  retrancher  les  avantages  indirects. 

5<>  Ceux  qui  sont  chargés  de  vendre  des  biens  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  nullité^  s'en  rendre  adjudicataires, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interifosées;  car, 
d'une  part,  ils  joueraient  le  double  rôle  de  vendeurs  et 
ci'acheteurs,  et,  d'autre  part,  on  craint  qu'ils  ne  sacri- 
fient leur  devoir  à  leurs  intérêts.  Ne  peuvent  donc  se 
rendre  adjudicataires  les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle;  les  mandataires ,  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre;  les  administrateurs,  des  biens  des 
communes  et  autres  établissements  confiés  à  leurs  soins:  « 
les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère. 

6**  Enfin,  pour  prévenir  les  abus  d'influence  et  madntenir 
l'impartialité  de  la  justice,  le  Code  décide  que  les  juges, 
les  suppléants ,  les  magistrats  remplissant  le  ministère 
public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  avocats  et  notaires 
ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  des  procès,  droits  et 
actions  litigieux  qui  sont,  en  première  instance  ou  en 
appel ,  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions;  et  cela  à  peine  de 
nullité,  dépens  et  dommages  et  intérêts.  La  chose  est 
litigieuse  quand  les  parties  ont  tiré  des  conclusions  con- 
traires  en  justice  sur  le  fond  du  droit. 

Chapitre  m.  —  Des  clioses  qnl  peuvent  Ctre  vendaes. 

Toutes  choses  susceptibles  d'estimation  en  argent  peu^ 
vent  être  vendues.  Cependant  la  vente  est  annulable  û 
elle  a  pour  objet  un  fonds  dotal;  elle  est  nulle  dans  lei 
trois  cas  suivants; 
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i""  La  ireiltè  est  ntille  si  «Hé  «  pour  dbjèt  Vespértnce  & 
la  sQccefôioù  â'une  persooiie  vivante. 

7^  La  vente  dé  la  cliose  d'aotfiii  est  nulle  i  le  reodeur 
ne  peut  pas  étref  conthfiiit  ft  la  livrer^  et  Tac^etetir  de 
petit  pas  être  coiitf  aîut  à  eu  paif  6r  le  prix.  GependaÈt  si 
l'acheteur  à  igDOfê  cftiê  la  chdâë  fût  à  amrtti^  il  petit  ré- 
clamer dû  Tendéftir  des  donilûagfe^  et  liitéfêt)  que  le  joge 
apprécié  plus  m  lûOitiâ  rigôtifêrtlleiaetit^  i»elotf  que  le 
f  ejideùf  à  cpmfiM  M  &à  &a  tifië  {Simple  faute. 

3*"  La  tente  est  égaiemérnt  ituiié,  si  elid  si  poUf  objet 
tiiie  clio^  déjà  périè  eii  totalité  ^  répoqde  dtt  contrat, 
pdisqué  i'obiigaiidil  dH  veridetir  est  idtposftible  à  retnpfir. 
Si  la  chose  vetidue  est  pérïe  seiilemetit  eu  partie  au  mo- 
ment de  là  coiiVéhtiôfl ,  TâChêtéttr  à  16  choit  dd  le  dé- 
partir de  là  tente  ou  de  détnâfiâef  la  partie  ^nserv#ë, 
eu  faisant  détertninéf^  éti  égard  m  ^t\%  fité  din^  la  eoii- 
tenttod  y  ce  que  tattt  là  partiel  qttl  reâté^ 

Ghapitbb  IV.  —  Des  obUipatloiii  da  veniieBr. 

Le  tendeur  diètes  la  loi  dtr  contrat}  11  e^t  teiiti  d'etpU- 
quer  clairëtiieât  ce  à  quoi  il  s'oblige;  si^  ftprès  avoir 
épuisé  les  règles  générales  dé  rinterprétaUoU  des  conven- 
tions (  voir  page  160  )  ^  il  rest«  quelque  chose  d'dbscttr  ou 
d'ambigu^  la  côntentioii  ^'ititefprète  ett  foteur  de  Tache- 
tetir  et  contre  le  tendeur. 

Le  véndétif  â  detlt  obligations  pilfidpalés  t  celle  de 
délivrer  la  chose  et  celle  de  la  àftrââtif<  ce^deux  obliga- 
tions, dont  la  première  eât  de  Téssenee ,  et  la  seconde  de 
la  nature  seulement  dé  la  tente  >  é<int  la  matière  dea  deux 
sections  qui  suivent^ 

Stim(m\."^D9  la  délivrante. 

'  La  délltrancé  èîit  le  transport  de  la  chose  tendue  en  la 

I)tilssanc€  et  possession  de  Tacheteur^  cfe  sorte  que  ce- 
ui-cl  en  puisse  aussitôt  user,  jouir  et  disposer  à  son  gré. 
lorsq^Vî!  s'ngît  d'Im^neubles,  le^  vendevr  e»  fait  la  dé!i- 
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nance  par  la  r«iiâlse  de»  eleft  un  bflti0«tit  un  pdf  la  re^* 
mise  des  titres  de  pfdfrtiété.  Lorsqu'il  s'agit  dé  iiiêiiblès, 
la  délivrance  a  lieu  par  la  tradition  réelle  des  ciioses  Ven« 
dues  On  par  la  remise  des  clefs  deai  bâtiteents  qui  les  con- 
tienneiit^  oo  eniio»  si  Tacbeietir  les  a  déjà  en  sa  posses* 
sioa  il  titre  de  louage  cm  &  tout  autre  titre,  elle  a  lieu  par 
l6  simple  consestenaeitt  des  parties.  Lorsqu'il  s'agit  de 
dioses  incorporelles  ^  la  délivrance  s'aecomplit  par  la  re-» 
Boiide  dés  titres  ou  par  Viisage  que  Tacbeteur  fait  des 
choses  du  coâsenteffieui  du  vendeur^ 

hà  vendeur  est  tenu  de  délivrer^  avec  la  cbose,  sed 
accessoires,  tout  ce  qui  est  destiné  à  son  usage  perpétuel 
et  ses  fruits  Si  partir  de  la  yebte. 

La  cbose  doit  être  délivrée  au  lietl  fi%é  par  la  cotivéu* 
tion  ;/à  défaut  de  convention ,  elle  doit  être  livrée  ad  lieu 
où  elle  était  lors  du  contrat,  s'il  s'agit  d'bn  corps  certain 
et  déternilBé,  ou,  dans  le  cas  contraire,  au  domicile  dti 
vendeur.  Cette  délivrance  étant  l'accomplissement  de 
Tobllgation  du  vendeur,  elle  se  fait  â  «es  frais ,  tandis  qtté 
les  frais  d'èfnlèveitiéntsontÀ  là  charge  de  racbeteur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  fait  pas  la  délivrance  ad  temps 
convenu,  l'acheteur  peut  demabdet,  à  son  cboix,  ou  la 

.    résolution  de  la  Veste  avec  démmagés  et  Ifltéréts ,  ou  bieb 

^  fta  mise  en  possession  de  la  cbose,  si  elle  est  poârible,  et 
égaletnent  avec  des  dommages  et  intérêts  pour  le  pré^ 
Judice  éprouvé.  Mais  le  vendeur  qui  u'a  pas  accordé 
terme  pour  le  payemeut,  n'est  pas  tetid  de  délivrer  la 
Èbosesi  l'acbetedrne  lui  paye  pas  le  prlît^  bien  plus, 
lors  même  qu'il  a  accordé  ud  terme,  il  n'est  point  ténu  à  la 
délivrance,  si,  dépuis  la  veùte,  ràcbeteuf  est  tombé  en 
^faillite  ou  çn  déconfiture,  car  l'un  de  ces  déttx  événements 

Jfait  perdre  à  l'achetedr  le  bénéfice  du  ternie. 

^    Dans  la  vente  des  Immeubles,  on  réttcôdtrè  pluMedt^ 
pbrasés  dofit  les  tègleâ  varient 

1<>  Si  le  vendeur  à  dit  :  Je  tends  Ul  immeuble  ^  sans  en 
indiquer  la  coitenaneei  en  i  Je  ^endt  kl  immeuble  conte"  { 
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nant  vingt  hectares,  plus  ou  moins  ^  il  n*y  a  pas  lieu  à 
augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  erreur  sur  I9 
contenance. 

2"  Si  le  vendeur  a  dit  :  Je  vends  tel  immeuble  contenant 
vingt  hectares,  à  raison  de  deux  mille  francs  Vhectare^ 
'  l'acheteur  a  le  droit  d'exiger  la  contenance  indiquée  au 
contrat.  Lorsque  la  délivrance  de  la  contenance  exacte 
n'est  pas  possible  ou  lorsque  rachètent  ne  l'exige  pas,  le 
vendeur  est  tenu ,  pour  moindre  contenance  y  de  souffrir 
une  diminution  proportionnelle  du  prix  ;  mais  il  a  droit, 
dans  le  cas  où  la  contenance  excède  celle  qui  est  déclarée 
au  contrat,  d'exiger  un  supplément  de  prix;  toutefois 5 
quand  l'excédant  de  contenance  est  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  celle  indiquée  au  contrat,  l'acheteur  peut  se 
désister  de  la  vente. 

30  Lorsque  le  vendeur,  au  lieu  de  dire  qull  vend  à  tant 
la  mesure,  a  vendu  pour  un  prix  certain,  soit  un  seul 
immeuble,  soit  divers  immeubles  distincts  et  séparés^ 
avec  Tindication  générale  de  leur  contenance  ou  avec 
l'indication  spéciale  de  la  mesure  de  chacun  d'eux,  il  n'y 
a  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du  prix,  que  dans 
le  cas  où  la  mesure  réelle  et  ceUe  exprimée  dans  l'acte 
diffèrent  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à . 
la  valeur  ^e  la  totalité  des  objets  vendus.  S'il  y  a  lieu  à 
augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'ache- 
teur a  le  droit  de  fournir  le  supplément  du  prix  avec  les 
intérêts,  ou  de  se  désister  du  contrat;  en  ce  dernier  cas^ 
le  vendeur  doit  restituer  le  prix,  s'il  Ta  reçu^  et  payer  à 
l'acheteur  les  frais  du  contrat 

Le  délai  pour  agir  en  supplément  du  prix  de  la  part 
du  vendeur,  et  en  diminution  du  prix  ou  en  résiliation  de 
la  part  de  l'acheteur,  n'est  que  d'une  année  à  partir  du 
contrat.  Après  ce  délai ,  qui  est  d'ailleurs  en  harmonie 
avec  celui  accordé  pour  les  actions  possessoires,  les  con- 
testations à  raison  des  limites,  souvent  si  variables,  de-* 
viendraient  trop  difficiles  à  vider, 
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La  questloD  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  on  de 
Tacbetenr,  doit  tomber  la  perte  ou  détérioration  de  la 
j.hose  vendue^  est  décidée  conformément  au  titre  des 
Contrats  (voir  page  156  ) ,  de  la  manière  sui,vante  :  si  la 
vente  pure  et  simple  ,  à  terme  ou  sous  condition  réso- 
lutoire ,  a  pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé ,  cet 
objet  est  aux  risques  de  l'acheteur <lu  n^oment  de  la  con- 
vention; si  y  au  contraire ,  la  vente  d'un  corps. certain, et 
déterminé  est  faite  sous  condition  suspensive ,  ou  si  elle 
.  a  UB  genre  pour  objet ,  la  chose  vendue  reste  aux  risques 
et  périls  du  vendeur. 

Section  II.  —  De  la  garantie. 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  Facheteur  a  deux 
objets  :  le  premier  concerne  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue  ;  et  le  second  concerne  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires^  qui  empêchent 
là  possession  utile. 

S  I*  — De  la  garantie  en  cas  d'éTiclîM. 

Véviction  est  l'abandon  que  le  possesseur  est  forcé  de 
faire  de  tout  ou  partie  de  la  chose ,  par  suite  d'un  Ju- 
gement qui  Ty  condamne.  La  garantie  est  le  recours  que 
l'acheteur  exerce  contre  son  vendeur,  soit  à  cause  de 
l'éviction  ^  5oit  à  cause  des  défauts  de  la  chose. 

Le  vendeur  est  tenu ,  d'après  la  nature  du  contrat  5  de 

\  garantir  l'acheteur  dé  l'éviction  qu  il  souffre  de  tout  ou 

'  partie  de  la  chose  vendue,  et  des  charges  prétendues 

sur  cette  chose  ^  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  dans 

la  vente. 

Les  parties  peuvent  faire  des  conventions  particulières 
qui  dérogent  à  la  garantie  légale,  soit  en  augmentant, 
soit  en  diminuant  dans  ses  effets  l'obligation  de  garantir  ; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à  aucune  garantie.  Mais  «  dans  ce  dernier  cas ,  le 

•itt 
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vendeur  est  néanmoins  téhu ,  malgré  toute  conVentioD 
contraire ,  dô  révlctlon  qtil  résulte  d*un  faU  qui  lut  est 
personnel,  par  exemple  s'il  avait  antérieurement  hypo- 
tliéqué  ou  vendu  Timmeublë  à  uiié  autre  personne. 

Lorsqu'il  y  ù,  iconventton  dô  non-garantie,  le  vendeur  est 
néanmoins  tenu,  en  caâ  d'éViction,  à  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  reçu ,  quand  même  rêvlclion  ne  résulterait  point  de 
son  M.  Cependant ,  si  la  vente  faite  sans  garantie  présen- 
tait le  Caractère  d^un  contrat  aléatoire,  l'acheteur  évincé 
n!auràtt  pas  droit  à  la  restitution  de  son  prix  :. c'est  ce 
qui  a  lieu  lorsque  l'acheteur  a  connu,  lors  de  la  vente , 
le  danger.de  Téviction,  ou  lorsqu'il  a  déclaré  dans  la 
vente  qu'il  achetait  d  ses  risques  et  périls  :  dans  ces  deux 
cas>  il  est  à  croire  que  l'acheteur  a  obtenu  des  avan- 
tages servant  de  compensation  aux  risques  de  Téviction. 
Si  les  parties  n'ont  rien  dit  sur  la  garantie ,  ou  ^  ce  qui 
revient  absolument  au  même  ^  puisque  la  garantie  est 
iégaiè,  c'est-à-dire  de  la  nature  du  contrat»  si  elles  jbnt 
dit  simplement  que  le  vendeur  serait  garant ,  l'acheteur 
évincé  peut  réclamer  contre  le  vendeur  : 
1°  La  restitution  du  prix  payé; 
2"  La  restitution  des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l*évince;  or  l'acheteur  est 
tenu  envers  celui-ci  à  là  restitution  des  fruits  perçus  soit 
depuis  la  demandé  en  revendication,  soft  depuis  la  ces- 
sation de  sa  bonne  foi ,  ce  qui  à  lieu  dès  qu'il  sait  qu'il 
û^est  pas  propriétaire  dé  la  chose  vendue  ; 

3*  Les  frais  faits  pat  lô  demandeur  originaire  et  ceui 
dé  dertiande  en  garantie  de  Tacheteurj  mais  l'acheteur 
qui  plaiderait  sans  avertir  et  appeler  en.  garantie  son 
vendeur,  s'exposerait  à  supporter  perspnnellement  et 
définitivement  les  fraià  du  procès;  car  il  né  pourrait  point, 
les  réclamer  contre  son  vendeur; 

4'»  Enfin  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  les 
dommages  et  Intérêts. 
Lori.qu«  la  fî.oiiCî  VefidtîC»  Sfif  tfôrTfî,  h  fd^oquo  de 
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révlçtiQT) ,  <]in^t»ui^  4«  Yikleiwpar  la  nél^Dgeiiee  de  l'ache- 
teur ou  {i;ur  des  ^çoideata  de  force  B^ajeure ,  le  vendeur 
n'en  e&t  ma  moiM  lenu  à  la  resutuiton  du  prix  :  il  dé- 
tiejat  sans  o^^se  )e  prix,  d'une  chose  dont  il  aurait  dû 
transférer  l^  si*QiMlélé.î  U  n^est  pas  Juste  que  sa  faute 
tourne  à  son  profit.  Mais  si  Vaebeieup  a  dégradé  la  chose 
vendue  et  a  retiré  profit  des  dégradations,  le  vçndçur  a 
droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 
Lors,  au  contraire ,  que  la  chose  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  l'époque  de  Téviotion,  même  indépendamment 
du  fait  de  Taçt^teiir^  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  aa*dess«s  du  prix  de  vente ,  ou  plutôt  de  lui 
payer  une  «opine  égale  à  celle  quil  faudrait  débourser 
pour  tous  frais  d'aequisltion  de  la  chose;  car  l'acheteur 
doit  être  compJétenEient  indemnisé. 

Pour  les  dépenses  f^tes  sur  la  chose  par  Facheteur,  i\ 
faut  distinguer  si  le  vendeur  était ,  au  moment  du  contrat , 
de  laauvaise.  pu  de  bonne  fbi  s  si  le  vendeur  était  de 
bonne  (oi,  U  ne  doit  rembourser  à  racheteur.ou  lui  faire 
remboucseif»  par  ie  tiers  qui  Tévinee,  que  les  impenses 
Qéçessair^f  çt  utiles  ;  mais  s'il  était  de  mauvaise  foi ,  il 
<^t  tenu  dç  rembourser  à  Taobeteur  toutes  les  impepses  j, 
naÇme  vdl^ptuaires^et  d'agrément. 

Quand  r^^f^heteur  est  évincé  d'une  partie  du  fbnds  ,  11 
doit  ét^ci  remboursé  de  luette  partie,  eu  égard  à  sa  valeur 
e$;tî9\ative  W.  vaoment  de  Pévietion  ;  il  peut  aussi ,  si  la 
partie^  dont  il  est  évinoâ  est  de  telle  oonséquenee  relative* 
ment  au  tout ,  qu'il  n'aurait  peint  acheté  sans  cette  partie, 
faire^  r^tie^r  U  V^nte.  Une  décision  analogue  a  lieu  en 
cas  de  s;^rviti:i|de$  non  apparentes  qui  grèvent  le  fonds, 
et  qui  n'QQt  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente  :  l'acheteur 
a  droit  h  une  indemnité ,  et ,  si  les  servitudes  sont  de  telle 
impQrtai\oç  qu'il  y  ^\i  lieq  de  présumer  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  i^ctiet^  ^'il  lea  eU  eonnues ,  il  peut  faire  ré- 
silier la  yeute» 
Au  reste,  racbetçiir  ne  pourrait  évidemment  pas  agir 
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en  garantie  lorsqu'il' a  été  condamné  par  un  jugrement  en 
dernier  ressort  on  passé  en  force  de  chose  jugée ,  sans 
avoir  appelé  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  avait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  en  reven- 
dication :  car  l'acheteur  a  succombé  par  suite  d'une  faute 
ïlont  il  doit  subir  les  conséquences. 

S  II.  —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendae,  et  des  vices 
rédbibiioires. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  défauts  ou  vices  apparents, 
âont  Tacheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  Mais,  quand 
il  n'a  pas  vendu  sans  garantie ,  il  est  tenu  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue,  lorsqu'ils  en  dimiouent  tel- 
lement l'usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  point  acquise  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  prix  moindre,  s'il  les  avait 
connus:  l'acheteur  peut  donc  agir  à  son  gré  soit  en 
diminution  de  prix,  soit  en  résolution  de  la  vente.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  vendeur  est  tenu  de  restituer  le  prix  à 
l'acheteur,  f  t  de  lui  rembourser  les  frais  occasionnés  par 
la  vente ,  lorsqu'il  ignorait  les  vices  de  la  chose  ;  mais 
lors ,  au  contraire ,  qu'il  connaissait  ces  vices,  il  a  commis 
un  dol  qui  le  rend  responsable  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  résultant  directement  de  l'Ij^exécution  de  son 
obligation ,  qu'il  les  ait  ou  non  prévus  lors  du  contrat. 

Lorsque  la  chose  est  périe  par  suite  de  ses  vices 
cachés,  le  vendeur  est  aussi  tenu  à  des  dommages  et 
intérêts  plus  ou  moins  étendus  dans  leur  appréciation, 
suivant  la  distinction  que  nous  venons  de  voir. 

Une  loi  de  1838  fixe,  relativement  à  certains  animaux» 
les  vices  rédhibitoires,  et  le  délai  dans  lequel  l'acheteur 
doit  faire  constater  ces  vices  et  agir  en  garantie  contre 
son  vendeur. 

I.  p^ces  rédhibitoires.  —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires 
et  donnent  seuls  ouverture  à  l'action  en  résolution ,  dans 
les  ventes  et  échanges  des  animaux  ci-dessous  nommés , 
les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savpfir  :  ^ 
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Pour  le  cheval  9  Vàne  ou  le  mulet  ^  la  fluxion  périodique . 
des  yeux,  Tépilepsle  pu  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin, 
les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures, 
f  immobilité,  la  pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans 
usure  des  dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes ,  la 
boiterie  intennitlente  pour  cause  de  vieux  mal; 

Pour  V espèce  bovine^  la  phthisie  pulmonaire  ou  pomme^ 
lière ,  i'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  il  faut  y  ajouter  le  cas  où  > 
après  le  part  chez  le  vendeur,  il  y  a  des  suites  de  la  non- 
délivrancre ,  ou  renversement  du  vagin  ou  de  Tutérus; 

Pour  V espèce  ovine ^  la  clavelée  qui,  lorsqu'un  seul 
animal  en  est  atteint,  entraîne  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau  portant  la  marque  du  vendeur, — et  le  sang  de 
rate;  cette  maladie  n*entratne  la  rédhibition  du  trou- 
peau portant  la  marque  du  vendeur,  que  lorsqu'il  y  a 
perte  du  quinzième  de  tout  le  troupeau  et  que  cette 
perte  est  constatée  dans  le  délai  fixé  pour  Faction  en 
garantie. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  jamais,  lieu  à  Faction  en 
diminution  de  prix ,  mais  à  celle  en  résolution  ou  rédhi- 
bition. 

IL  Délai  pour  V action  rédhibitoire, — Le  délai  pour 
intenter  Faction  rédhibitoire  est,  non  compris  le  jour  de 
la  vente ,  de  ^ren^e jours  pour  le  cas  de  Quxion  périodique 
des  yeux,  d'épilepsie  ou  mal  caduc,  et  de  neuf  lours 
pour  tous  les  autres  cas  :  ces  délais  sont  augmentés  d'un 
Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre -le  domicile 
du  vendeur  et  le  lieu  où  Fanimal  se  trouve.  Mais  il  faut 
toujours  que ,  dans  le  susdit  délai  de  trente  jours  ou  de 
neuf  jours,  Facheteur  adresse  une  requête  au  jugé  de 
paix  du  lieu  où  se  trouve  Fanimal,  afin  qu'il  nomme  trois 
experts  qui  doivent  constater  la  maladie  de  lanimal  dans 
le  plus  bref  délak  L'action  rédhibitoire  étant  toujours 
chose  urgente,  elle  e3t  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation. 

L'action  en  diminution  de  prix,  celle  en  résolution  et 

16. 
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eéÊn^WféébMikiûi^imi  point  Ueii  dQ)i&te»if^Cie)9ffal!]bs 
pa»  aottirlfié  de  jasdce. 

Chapitbb  t.  -  0c§  o6lliratr<tais  éé  l^ae&eteiir. 

La  pvinelpBte^oUHialioQ  dû  Vatobetei»  consiste  â»p.iv«r 
le  prix  de  ki  ehôee.* 

.Le  payement  deH  être  Ml?  a«»  Me»  ôôO^eniK;.  S  d^ffitit 
de  eompenCimi  f  V acheteur  dtoi^  payev  aïs  Uate  ^  au»  Hkun^iBi 
où  s&faît  la  détivraAce';  mttis^  le  payement  se  fevailtà  stiai» 
domieile-,.  s'it  avait  oMean  un  tevinepow  le  pa^emiâit^ 

L'acheteur  doit  évid^Aflient  te^  WHiérêts»  dt»  prâ  de 
vente  îss<|a'atf  peféttent  du  eapîtaè  si  lai  eoavemirà 
s'exprâne  à  cet  ég^dU  Pav  dérogâdont  an»  règles)  ovd^ 
Daires>  il  doit*  «CM^  le»  ia«é»è1ti  du  pitf:^^  àtpaxnirde'ki 
^  cdDventio»,  lorsque  la  cftone^  vendue  pvoduit  des^  fruits  et< 
*  aotve»  veif^enus  ^  e»^  dans  M  ea»  coistraif  e  ^  k  partir  de  m 
s6nima4ion  àe  pajperr 

Lorsque  Tacheteur  a  la  certitude  qu'on  lui  a  vendki*  M 
chose  é'a«ttfiii^.  H»  peut  demanda  M  nufiité^  de  Ifl^v^nC^  éC 
conctoe  aux  dotfinages  ef  intétôts.  Lors^  acr  c<»ncralre, 
qu'il  est  troublé,  oii  ajuste  sujet  d'être  troublé  par  une 
acti-o»  fafjrpothéeaive  on  en  revendication ,  il  ne  peut  poMt 
,  demander  la  nnililé^de  la  vente  ;  mais  il  peut,  à^  mokis  de 
clause  conlranre  portant  qu^il  posera}  nonobstant  le  trou- 
ble,  suspendre  ]e>  payénveift  du  prix  jusqu'à  ce  qi|tfe  le 
vendeur  ai4  fait  eessev  le  !r)»uèle  ov  fourni  uïtô  eaïAîoi» 
garantissant  la  vestilutiov  du  p^is^enf  cas^  d^'é^etion. 

Si  Taclieteur  ne  paye  pas  le  pri»,  ie  veUdt^rpietflcIe-" 
mander,  à  son  cliotx  ^  om  le  pa jrement  otf  fâ  résoUitiM)  dé' 
la  vende  ^  avec  des  dommages  et  Intérêts.  Alàis,  d^âMsêe' 
dernier  cas,  les  tiiii)uiln:l  peut  accorder  ^  Ya^W^^m  m 
délai  poup  le  paiement!  ::  passée  é^  éélsSt,  la  r^$oln6on 
s*  opère.  Cependant  aucun  délais  né  peut  ôtte  accordé^  par 
le  tribunal  lorsque  le  vendeur  est  en'  daoçfer  dte  perdre  la 
chose  et  le  prix ,  ni  lorsque  la  convention  exprime  q^jfô, 
/aute  de  payement  au  terme,  la  vente  sera  réi«>Wédé 
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pletft  droit  :  âans  ce  dentier  cas,  racheteor  peut  encore , 
iftadgré  la  cidosç,  re«(idratk«  àm  t^rme  et  la  soramsUoD 
depdyer^  ernpê^^  UrésolotMNiiâeki  feote,  en  parane 
avant  la'  séAlei&ce;  du  juge^ 

Loisqu'U  s'agit  de  YOBte  do  denrée»  et  effsU  molilters» 
la  résolttUon  a  Mm  de  ptein  droit  et  sans  sommation ,  an 
profit  du  veiideiir>  aprte  rexpfaralîoii  du  terme  fixé  pour 
le  retirement;  Ainsi  ^  je  vous  vends  dix  mesures  de  blé 
pour  cinquante  franes>  et  inhis  prendrei  et  enlèverez  le 
blé  le  mois  d'avril  :  après  ^expiration  dodtt  mois ,  Je  puis , 
k  mon  gré^  ou  vous  contraindre  à  l'exécotion  de  votre 
obligation ,  ou  me  départir  de  la  vente  et  disposer  du  blé , 
sans  avoir  besoin  de  vous  avertir. 

CMAPffitn f|.-»n«  1»  nvÊméf^êê  m  résétotlM  de  kl  Tcefe. 

Outre  les  causes^  de  nullité  qui  sont  communes  ^ux 
conventions,  comme  les  vices  de  capacité  ou.de  consQn- 
tcment,  et  celles  qui  sont  expliquées  dans  ce  litre»  la  vente 
est  elicore  résolue  parrexerçicç  delà  faculté  de  x^\m^  et 
pour  viteté  du  prix.  D'après  la  loi  du  SSmars  <8a3,  Taçte 
qui  annule  une  vente  transcrite,  doit,  à  Tégurd  de&  ti^rs, 
être  transcrit  au  bureau  des  hypottièques* 

Section  I.  —  De  ta  f<mUé  4^  rachaU 

la  faculté  de  mcAat  on  de  réméré  est  une  clause  par 
laquelle  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  reprendre  la 
chose  mobUière  ou  immobilière  qui  a  été  vendue,  moyen- 
nant le  remboursement  di^  capital ,  des  frais  et  loyaujç 
coûts  du  contrat,  des  dépenses  pour  la  conservation  de 
la  chose  et  pour  son  augmentation  de  valeur  (1).  —  Cette 
faculté  de  rach^t^  qui  constitue  une  condition  résolutoire , 
ne  se  feit  ordinairement  que  pour  un  immeuble  auquel 
""  '"  — * 1  .1 

(0  toir  le  fORHOLAiRC,  MOnÈLB,  n*"  22,  lll,  XodèUi  4e  venkî  «Ma 
focutU  Ue  recha^ 
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OD  lient  beaucoup  et  dont  on  ne  consent  à  faire  l'aliénation 
qu'avec  Fespoir  de  le  recouvrer,  malgré  les  frais  toujours 
considérables  que  nécessite  ce  recouvrement  Générale- 
ment il  vaut  mieux  vendre  purement  son  immeuble  ou 
même  l'hypothéquer  que  de  recourir  à  la  voie  de  la 
faculté  de  rachat,  qui  est  très-coûteuse,  et  procure  au 
vendeur  une  somme  beaucoup  inférieure  au  prix  réel 
de  son  immeuble. 

La  faculté  de  rachat  jette  de  l'incertitude  dans  la  pro- 
priété, et  nuit  par  là  à  Fagriculture.  C'est  pourquoi  la 
loi  ne  permet  point  de  mettre ,  pour  l'exercice  de  cette 
faculté,  un  terme  excédant  cinq  années,  sinon  il  sera 
réduit  à  ce  délai. 

Le  terme  fixé  pour  le  rachat  est  de  rigueur  :  à  son 
échéance,  l'acheteur  devient  propriétaire  irrévocable. 
D'une  part,  le  juge  ne  peut  point  prolonger  le  terme; 
et,  d'autre  part,  les  parties  ne  peuvent  non  plus  le  pro- 
longer, même  avant  son  échéance  primitivement  fixée, 
de  manière  à  nuhre  aux  tiers  qui  sont,  par  exemple, 
créanciers  hypothécaires  du  chef  de  l'acheteur  ;  ces  créan- 
ciers auront  un  droit  irrévocable  à  l'expiration  du  pre- 
mier délai,  car  leur  débiteur  n'a  nullement  pu  faire  de 
convention  portant  atteinte  à  leurs  droits  antérieure- 
ment acquis.  Ce  nouveau  délai  convenu  entre  les  parties 
est  une  revente  conditionnelle  où  l'acheteur  primitif  de- 
vient vendeur;  aussi  le  fisc  percevra  de  nouveaux  frais  de 
mutation. 

Le  délai  fixé  pour  le  rachat  court  contre  toutes  per- 
sonnes^ même  contre  les  mineurs  et  autres  incapables 
qui  viennent  du  chef  d'un  majeur. 

Puisque  U  vente  avec  faculté  de  rachat  est  faîte  sous 
une  condition  résolutoire,  le  vendeur ,qul  exerce  cette 
faculté  est  supposé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  proprié- 
taire :  il  reprend  donc  la  chose  libre  de  tous  droits  con- 
sentis par  l'acheteur,  et  il  peut  même  la  revendiquer 
contre  les  tiers  acquéreurs;  mais  il  est  tenu  d'exécuter 


DE  LA  VKMC.  286 

tes  baux  faits  sans  fraude  par  l'acheteur  ou  jKir  ses 
ayants  cau$e. 

L'acheteur  est  propriétaire  tant  que  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  n*a  pas  encore  eu  lieu  :  aussi  il  peut 
prescrire  la  chose  contre  le  véritable  maître,  lorsqu'il  Ta 
reçue  d'un  autre  que  du  propriétaire  ;  il  peut  également 
prescrire  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  d'hy- 
pothèques ou  autres  sur  la  chose  vendue.  Bien  plus» 
lorsque  les  créanciers  ordinaires  du>endeur  veulent ,  eu 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  user  du  bénéfice  de  la 
clause ,  l'acheteur  peut  exiger  qu'ils  discutent  préalable- 
ment les  biens  de  leur  débiteur. 

Le  Gode  énumère  plusieurs  cas  où  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  peut  offrir  quelques  difficultés,  et  il  les 
décide. 

1**  L'acheteur  d'une  partie  indivise  se  rend  adjudicataire 
de  la  totalité  :  si  cet  acheteur  a  provoqué  la  licitation,  le 
vendeur  peut  exercer  sa  faculté  pour  la  partie  indivise 
qu'il  a  vendue;  si,  au  contraire ,  la  licitation  a  été  provo- 
quée contre  l'acheteur,  celui  ci  peut,  à  son  gré,  ou  res- 
tituer la  part  antérieurement  indivise  au  vendeur  qui  veut 
user  de  la  clause,  ou  obliger  celui-ci  à  retirer  le  tout 

2**  L'acheteur  a  acquis  de  plusieurs  vendeurs  des  parts 
indivises  :  chacun  de  ces  vendeurs  peut  exercer  la  faculté 
de  rachat  pour  sa  part;  si,  au  contraire,  l'acheteur  a 
évidemment  manifesté  Fintention  d'avoir  toute  la  cbo$e , 
soit  parce  qu'il  a  acheté  cette  chose  de  plusieurs  ven- 
deurs conjoints,  soit  parce  qu'il  a  acheté  la  chose  d'un 
vendeur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  il  peut ,  à  son  gré, 
ou  faire  droit  à  la  demande  de  celui  des  vendeurs  ou  des 
héritiers  qui  demande  une  part,  ou  exiger  que  tous  les 
vendeurs  ou  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier, 
et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  l'acheteur  est  renvoyé  de  la 
demande  et  conâerve  ainsi  la  totalité  de  l'immeuble. 
Z""  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  de  l'acheteur.  Faction 
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en  rachat  qe  pçi^t  êtr^  exercée,  par  le  ven^f^»  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  c^  oii  rim^ 
meuble  est  çpçorç  indivis  on  a  été  parts^é  an  imiure; 
mais  dans  le  c^  où  il  y  ^  eu  parta^re  de  rbéréditit  et  oii 
riippaenble  entier  est  échu  ^  Tun  dos  hértli^r»,  l-aetioa 
en  rachat  peut  être  exercée  contre  celui-^  fi<mr  le  tout. 
Le  vendeur  avec  faculté  de  rachat  w  peut,  rentrer  en 
possession  de  Vimmeuble  qu'après  ayoir  renfÂwilirsé  danai 
le  déVM  fixéji  le  pm  principal  dQ  U  vente,  les  fr%to  cl 
loyaux  cotlts  du  contrat,  les  répars^tionsî  inécesîsairesi  et  le 
montant  de  (a  plus-*vali^e  r^sullAiit  4e$  iq^pense^  utiles^ 

'  Section  II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pwr  cause  d$  lé4ion^ 

\,d^  lésion  ^  ^\  e^  le  pfféju^çe  causé  ^  la  fortuBC  «  n^esl 
pas,  en  général,  une  cause  de  nullité  des  contrats  et 
s^ctea.  Ce  pr^icipe  soutTre  lè$)  eneeptiefiis  suivantes  : 

!<"  L^ç^rsque  1?  WWW  ^11^^^  U  peut  agir  est  nullité  dQ 
contrat  qu'il  a  fait; 

2<*  Lorsque  l'béîitler  qui  9t  «eeepté  we  hérédité ,  éé^ 
couvre  ei^utt^e  nn  testapetit  qui  lui  enlève  phis  ée  mot« 
tié  de  l'hérédité  4  U  neut.  faire  prononcer  la  nullité  de  soi» 
acceptatlap; 

^"^  Lorsque  l'béritier  est,  dans  wt  partage,  lésé  de  plus 
dtu  quart  de  sa^  portion,  ii  pei^t  demander  la  eoDHé  du 
partage; 

4"*  Lorsqu*ui;^  vendcw  â*)ii|meftkle&  est  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  d^  prix  de  imiB^CttUe,  û  peml  éeniand^ 
la  nullité  de  la  i^cipite  >  excep^  ^hmsi  le  cas  o«i  la  lente  a  été 
faite  par  auto4té  de  justice. 

Aînsî ,  ce  u'est  que  d;a^  ïvm  4»  ce&  trofe  éemisfr»  ca» 
qu'ui^  majieur  pfiul ,  pour  léstout,  attaquer  ses  actes  et  ceii>- 
tf  ats.'Par  conséquent  jadnaÂ^  tt  n'y  a  lie»,  potfr  lésion ,  I 
Vdicûon  en  nuUité  dans,  tes  ventes  i^  meubles,  ni  même* 
dan3  les  venles  d'immeubles;  en  faneur  de  Vaeheteicr; 

Lorsqu'un,  vendeur  d'immeubles  est  lésé  de  pliis  de» 
3^gt  diOjuzièmje^  duipc^  de  cet  immeuble^  m  admet  son 
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action  eta  nulltté,  |)àtcè  qilé  l'on  présume  qu'il  s'est  trouvé 
soumis  à  une  espèce  de  violence  morale  ^  résultant  d'un 
besoin  impërîeut  d^àrgent  pour  se  procurer  les  choses 
néceSisaltes.  Ce  Vendeur  pourrait  agir  en  nullité,  lors 
même  Qu'il  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  contrat, 
à  en  demander  la  Jt*e$cision,  et  qu'il  aurait  déclaré  doniier 
ia  plus-value  ;  car  une  telle  clause  est  empreinte  du  même 
vice  que  Je  contrat  lui-même. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  eh  i^ëscisibn  t)oùf  causé 
Àe  lésion  n'est  point  recevable  après  l'expiration  dé  deux 
années,  à  compter  du  jour  dé  la  vente.  Ce  délai  court 
contre  les  incapables  venant  du  chef  d'un  capable  qiii  à 
été  vendeur;  il  court  encore  pendant  le  temps  fixé  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.  Celui  qui  a  vendu  avec 
tactilté  de  rachat  et  qui  à  été  lésé  dé  plus  des  sept  doii- 
ïièmes  du  prix  de  rimmeiible,  à  plus  d'intérêt  à  agir  en 
rescision  qu'à  exerce^  sa  faculté,  en  ce  qu'il  n'a  peut-être 
pas  l'argent  nécessaire  pour  exercer  cette  faplté  ,.et  qu'en 
l'exerçant  il  est  tehti  de  payer  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  qui  dans  l'action  en  rescision  restent  à  la 
charge  de  l'achetéilh 

Pour  savoir  s'ily  a  eu  lésion  de  plus  des  sept  douzième^ 
et  si  par  conséquent  le  vendeur  a  reçu  moins  des  cinq  dou- 
zièmes^ il  fdût.  ë^timér  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  k  vente.  Le  tribunal  qui  est  saisi 
de  la  demande  éti  f  escislod ,  et  qui  trouvé  que  les  faits 
exposés  par  le  veùdèUr  sont  à^séss  vraiseinblables  et  asse^ 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion ,  prononce  un  jugé*- 
ment  ordonnant  tihe  expertise.  Trois  experts  sont  ensuite 
nomtnês  conjointement  par  les  parties;  si  celles-ci  né 
s'accordent  pas  sur  le  ehoit  des  experts,  ils  sont  nommée 
d'olflce  par  le  tribimal.  Ces  experts  dressent  un  procès- 
verbil  tommnn  et  be  forment  qu'un  àvis  à  la  pluralité 
des  Voix;  s'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en 
contient  les  motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  coti* 
naître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 
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Lorsque,  d'après  l'avis  des  experts,  raction  en  rescision 
est  admise  par  le  tribunal ,  l'acheteur  a  le  choix  de  resti- 
tuer la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  a  payé,  ou  de  gar- 
der le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  piix  sous 
!a  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Dans  le  premier 
cas,  Facheteur  est  tenu  de  rendre  au  vendeur  les  fruits 
de  la  chose  du  jour  de  la  demande ,  mais  il  a  droit  aux 
intérêts  du  prix  payé  du  jour  de  la  demande  s'il  a  touché 
des  fruits,  ou  du  jour  du  payement  s'il  n'a  pas  touché 
de  fruits.  Dans  le  second  cas,  l'acheteur  doit  payer  les  in- 
térêts du  supplément  de  prix  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour 
les  cas  où  plusieurs  personnes  ont  vendy  conjointement 
ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 
a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées 
pour  l'exercice  de  Taclion  en  rescision. 

Gbapitbe  ¥!!•  —  De  la  llciutlon. 

La  licîtatîon  est  la  vente  aux  enchères  d'une  chose 
appartenant  à  plusieurs.  / 

Il  y  a  lieu  à  licitation  d'une  chose  commune  à  plusieurs  : 
1"  lorsque  celte  chose  ne  peut  être  partagée  commodément 
et  sans  perte;  2''  lorsque,  dans  un. partage  fait  de  gré  à 
gré  des  biens  commwis,  il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille 
prendre. 

Les  enchères , sont  publiques,  et  les  étrangers  sont 
admis  à  se  porter  adjudicataires  si  l'un  des  coproprié- 
taires est  mineur,  interdit  ou  absent,  ou  si,  quand  tous 
les  copropriétaires  sont  capables,  un  seul  d'entre  eux 
demande  que  les  étrangers  soient  admis  aux  enchères  : 
.dans  ces  cas^  des  publications  et  affiches  précèdent  les 
enchères. 

La  licitation  est  déclarative  de  la  propriété  lorsque 
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Tun  des  copropriétaires  indivis  se  rend  adjudicataire .,  et 
par  conséquent  les  hypothèques  et  autres  droits  consentis 
pendant  l'indivision  par  Tun  des  autres  copropriétaires 
s'évanouissent;  mais  le  copropriétaire  qui  se  rend  adju- 
dicataire est  tenu  de  payer  des  frais  de  mutation  dans  la 
proportion  du  droit  que  les  autres  avaient  dans  la  chose 
commune.  Si  c'est  un  étranger  qui  se  rend  adjudicataire» 
ïi  acquiert  la  propriété,  grevée  des  droits  constitués  pen- 
dant l'indivision  ;  et,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  ce 
n'est  que  par  la  transcription  de  son  acte  d'adjudication 
qu'il  devient»  comme  tout  autre  acquéreur^  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers. 

GBApmui  TDI.  —  IHi  transport  des  eréaneci  et  aoiret  clioseï 
incorporellci. 

La  vente  des  choses  incorporelles  s'appelle  transport 
ou  cession.  Le  vendeur  de  la  créance  ou  d'un  autre  droit 
s'appelle  cédant;  l'acheteur  s'appelle  cessionnaire  ^  et  le 
débiteur  de  la  créance  prend  le  nom  de  cédé. 

Voyons  :  l'^la  cession  de  créance*,  2*  la  cession  d'héré- 
dité ;  S""  la  cession  de  droits  litigieux. 

L  Cession  de  créance.  —  Le  vendeur  d'une  créance  ou 
autre  chose  incorporelle  se  libère  de  son  obligation  de 
livrer,  en  remettant  le  titre  de  la  créance  à  l'acheteur. 
Celui-ci  devient  par  là  propriétaire  du  droit  à  l'égard  de 
son  vendeur;  mais  il  n'en  devient  que  rarement  proprié- 
taire à  l'égard  des  tiers,  car  la  loi  n'attache  pas  à  la  pos- 
session du  titre  la  même  présomption  de  propriété  qu'à  la 
possession  des  meubles  corporels. 

!•  L'acheteur  qui  est  possesseur  du  titre  est  propriétaire 
de  la  créance  aux  yeux  de  tous,  quand  il  s'agit  de  billets 
de  banque  ou  autres  billets  au  porteur  qui  jouent  le  rôle 
de  monnaie. 

Sf*  S'il  s'agit  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  i 
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la  propriété  de  la  créance  se  transmet  p^r  1^  f  ote  d^iiQ 
endossement  régalier  (1); 

S""  SU  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat^  la  propriété  se  transmet 
par  un  transfert  sur  certains  registres. 

4^  Enfin,  s'il  s'agit  de  créances  ou  billets  ordinaires  (3), 
le  cessionnaire  n'est  propriétaire  et  saisi  à  l'égard  de; 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  faîte  au  débiteur, 
ou  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  celui-ci  danà 
l'acte  authentique  de  cession.  Le  débiteur  cédé  qui 
accepte  le  transport  par  acte  anthentique  interrompt  la 
prescription  qui  a  courn  jusque-là  &  son  profit,  et  rénonc^ 
à  invoquer  les  causes  de  compensation  antérieures  et  )es 
payements  partiels  qu'il  aurait  faits  au  cédant;  car  il 
reconnaît  l'existence  fle  Tintégr^Ut^  de  la  c^éaj^ps  fq^tes 
les  fois  que  son  acceptation  est  faite  sans  réserve. 

Lorsque  la  cession  a  été  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
ou  même  par  acte  authentique^  dans  lequel  le  débiteur 
n*est  pasiûterveniiy  lé  cessionnaire  n'est  sâisiài'égard  des 
tiers  qu'en  signifiant  sa  cession  au  cédé  :  jusqûe-^là,  les 
créanciers  du  cédant  peuvent  former  des  saisies  entre  lëis 
mains  du  cédé,  et  celui-ci  peut  se  Iil)éreren  payant  à  son 
créancier.  Quoique  le  cédé  puisse  opposer  au  cessionnaiiro 
Ij^s  les  mpy^ng  qw'ii  aurait  pu,  Jpr§  de  h  §igBiflpat|pn, 
pppps^r»*!  pédant,  il  agira  pirud,emii^eRj  fi\  ç^Ji%flil 
dooDef  date  certaine  à  ses  qiijltanpes.  t:;:^  P-^PFI^s  |^  (q^ 
4ii  23  mars  18^5,  la  cession  pq  renonci^^tipfi  qujç  I^  f^fPS)^ 
fait  de  son  liypoihèque  légale  au  prpfft  d'i^p  c^ç^ppifir,  o^ 
peut  ^VQJr  lieu  que  par  actci  ^fptheïjfjqiie,  fit  }§  pr^pijçjfir 
ft'ep  e3t  ^i^i,  ^  i'égar4  ,d|9S  tjers,  q^'^n  pr«?s4j  MR^  Wgr 
cription  à  son  profit  ou  ep  meptioif^naf^t  )$  ^brj)gi|(ifK  ^ 


(0  Voir  le  Formulaire,  MODÈLE,  n*  33.  1V«  ModéUi  de  «fft^  éfi 
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La  Tente  o|i  cession  (|'iii)e  créance  comprend  tons  les 
accessoires  de' cette  créance ^  tels  gu^  cautions,  privilggQii 
et  hypothèques  :  tpujoiirs,  pn  eÔèt,)es  accessoire^ 
îe  îjrtncipaiy  et 'tf'ailleurâ  les   accçs^pires^  utiles  ^^ 
cessîônnalfe,  ne  pr^sehterâieôi  pigV^ucuiie  utijité  ail 


!  v|ennej}.t  içn  cqncqprs  sijr  |p 
prix  desï)iens  affectés  du  privilège  W  de  l'hypothèque; 
cajr,  ^  la  différence  du  payement  i^v^p  spbrogatipïi /la 
cession  n'éteint  en  rien  11  préîince.      ' 

f.e  yendepr  d'une  créance  oii  autre  drojt  est  teijpj  ppmme 
tout  vendeur  de  choses  j;prpôrélles/4c  la  garantie,  flui 
consiste  ici  daiis  Texlstçuce  de  la  créance  ;  inais  il  ne  ré- 
pond ppïnj  *(le  la  solvabilité  du  débUppr.  Cependant^ 
comme  on  p/ùt  augmenter  pu  diminuer  par  dès  Cjqnvef}- 
.  tipiis  ies  eiifels  de  la'çfîjraptlè  légale,  Ip  vendènr  de  la 
créance  pept  garantir  I4  çolyal^flité  au  débiteur  ;  çettp  ' 
convention  est  hâlurellément'  restreinte,'  parce  qiî'elle 
étend  l^ garantie  légale  et  gue  la  }oi  ne, voit  point  avec 
faveur  les  ce$sion'pairps  4e  créances,  gui  sont  très-30ï|- 
vent  d'ayi^gs  et  p.^ieuî^  çpéculat,^^  auçsi,  d^une  part, 
là  clause  nés' entend  que  de  ïa  solvabilité  ^n  débiteur  au 
mowjent  (|p  [a  ces^ipp,'  et .  d'aufrp  payt ,  le  çéd^pt  p'est 
itef)n,  ënVas  àlnsplvaèiliilp  duffégiltegr,  gu'^  restituer  au 
cessiofjnaîfe  le  prix  qu'il  p^  9  jceçu*,'  quelle'  que  spit  d'ail- 
leurs la  ya|efir  ïjomînaie  4?  j^  Cf^ance.  Le  vendeur  de  la 
créance  pejit  ànss|  gaf^gtij  j»^press,éjnent  l^  solvabilité 
(içtuelle  et  future  du  p.ébjf^ur  s  cet^e  Clause  pè  s'entend 
naêrne  que  4e  Ja  solvabifjf^  V  l'é^^^^  l'e jigjbilité  ; 

aus^i  p^  'refuserait  toift  recours  au  pessionnaire  qui  a 
iaiss^  passer  Ip  (SW?  pjf  W  pouvait  sp  faire  payer  par  1J5 
ifébïteur. 

*  tî.  Cession  d'hérédité.  —  Celui  qui  vend  une  hérédité  et 
qui  né  spécifie  aucun  objet  comme  faisant  partie  9è  la 
^coessioki.  ne  garantit  que  sa  qualité  d'béritfèr. 
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D'une  part ,  le  vendeur  de  Thérédité  doit  restituer  à 
Tacheteur  tous  les  fruits  gu'ii  aurait  perçus,  tout  le  mon- 
tant des  créances  qu'il  aurait  touchées  et  le  prix  des  choses 
héréditaires  qu'il  aurait  vendues;  mais,  d'autre  part.  Fa* 
cheteur  de  l'hérédité  est  tenu  de  rembourser  à  son  ven- 
deur tout  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession,  et  de  lui  tenir  compte  de  tout  ce  dont 
il  était  créancier.  En  un  mot,  les  choses  doivent  être  mises 
en  tout  dans  la  même  position  que  si  l'acheteur  de  la 
succession  aVait  été  directeroeot  héritier,  à  moins  de  clau- 
ses contraires  qui  font  la  loi  des  parties.    , 

Le  vendeur  de  Thérédité  reste  toujours  débiteur  dans 
ses  rapports  avec  les  créanciers  de  la  successioii ,  saut 
son  recojurs  contre  l'acheteur.  Hais  celui-ci  est  saisi,  à 
regard  des  tiers,  des  meubles  corporels  de  rbéréditë 
par  la  possession  des  créances  par  la  signification  de 
son  acte  aux  débiteurs  héréditaires;  et  des  immeubles, 
d*après  la  loi  du  25  mars  1855,  par  la  transcription 
hypothécaire. 

III.  Cession  de  droits  litigieux.  —  On  peut  vendre  des 
droits  litigieux  (1)  :  or  la  chose  est  litigieuse  quand  les 
parties  ont  pris  en  justice  des  conclusions  contraires  sur 
le  fond  du  droit. 

La  loi  qui  ne  voit  point  avec  faveur  les  cessionnaires  de 
créances ,  voit  ayec  moins  de  faveur  encore  les  cession- 
naires de  créances  ou  droits  en  litige  :  elle  les  regarde 
comme  des  chercheurs  de  procès.  C'est  pourquoi  elle  dé- 
cide que  le  cédé  peut  se  faire  tenir  quitte  envers  le  cession- 
naîre,  en.lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession,  avec 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  avec  les  intérêts 
à  partir  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  qui  lui  a  été  faite.  Mais  dans  trois  cas  où  11  appa- 
raît que  le  cessionnaire  avait,  pour  acheter  le  droK 


(0  Voir  te  Formiilaiiis^  MODÈLE,  n"  23.  IV.  Modèlet  éê  «#nfoi  tff 
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litigieux,  une  cause  antre  que  celle  de  chercher  un 
procès,  le  cédé  ne  pourra  point  se  faire  tenir  quitte  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat.  • 

Ces  trois  cas  sont  :  1"^  celui  où  la  cession  a  été  faite  à 
un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé^  car  Tache- 
teur  a,  antérieurement  au  procès,  un  droit  qui  Ta  déjà  fait 
figurer  dans  l'instance  ;  2''  celui  où  elle  est  faite  au  pos« 
sesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux  ;  caY  ce  pos- 
sesseur fortifie  ainsi,  par  les  droits  du  vendeur,  les  droits 
que  lui  confère  la  possession;  3*  enfin  celui  où  elle  est 
faîte  à  un  créancier  en  payement  de  sa  créance  ;  car  ce 
créancier  qui  avait  le  droit  d'intervenhr  au  procès  pour  le 
soutien  de  ses  intérêts,  obtient  souvent  par  la  cession  de  . 
la  créance  le  seul  moyen  de  payement. 

TITRE  VIL  —  Ds  VÉcnkfiGE. 

L*échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  convien- 
nent de  se  livrer  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

De  même  que  la  vente,  l'échange  est  un  contrat  con- 
sensuel (1%  synallagmatique,  commutatif,  à  titre  onéreux, 
du  droit  des  gens  et  principal.  Chacune  des  parties  a  une 
Juste  cause;  et  lorsque  rechange  a  pour  objets  deux  corps 
certains  et  déterminés,  11  s'opère,  au  moment  même  de 
la  convention,  deux  translations  de  propriété  :  chacun 
des  copermutants  acquiert  donc  un  droit  d'obligation  et 
un  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  un  droit  personnel  et 
un  droit  réel. 

Si  l'un  des  copermutants  ou  échangistes  a  déjà  reçu 
la  chose  promise  en  échange,  et  prouve  ensuite  que  l'autre 
contractant  n'était  pas  propriétaire  de  cette  chose,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a  pas  eu  aliénation  en  sa  faveur ,  il  ne  peut 
point  être  contraint  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre- 
échange  ;  il  lui  suffit  de  restituer  celle  qu'il  a  reçue.  Si  le 

(I)  Voir  te  FoBWJLàiRX,  VOPfiliB,  n*39» 
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tbpèiliitltdilt  eàt  éHhté  on  est  certain  d'être  évincé  de  la 
bbûsé  Qu'il  a  reçue  eii  échange;  il  a  le  çhoi^^  de  répéter 
là  fchOsé  qu'il  a  donnée  ou  de  réclamer  des  dommages  et 
intérêts.  • 

Toutes  lies  règles  de  la  Tente  sont  applicables  a 
rëfcttangê ,  excepté  qu'U  n'y  a  jamais  lieu,  d?ins  l'échange 
tt'itnmeubles;  à  la  rescisioh  pour  cause  de  lésion  en  faveur 
dés  capables. 

TITllE  Tllt  —  Db  CONTRAT  jiE  touiGE; 

Ce  titre  contient  quatre  chapitres,  qui  traitent:  i""  dés 
dispositions  générales  du  louage  ;  2**  dii  louage  de  choses; 
S""  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie;  et  &*  du  i>àii  à 
cheptel  • 

Chapitbe  I.  —  DUposlUoiis  ffénéralet. 

^  Lç  louage  est  un .  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  soit  à  faire  Jouir  l'âiitre  â'uiié  chose  pendant  un 
certain  temps,  soit  à  faire  quelque  chose  pour  elle,  moyen- 
nant un  prix  certain  que  celle-fci  s'oblige  à  payer  (ij. 

;Ce  contrait  est  copsensuei,.syiialiagmatique,  cominiita- 
tif,>.*titre  onéreux  et  principal,  il  a  donc  les  caractères 
de  ia  vente  (et  'de  l'échangé  ;  mais  il  en  diffère  notamment 
en  ce  que  le  locataire  n'acquiert  pas  et  né  peut  acquérir  la 
propriété  de  ia  chose  qui  est  l'objet  du  louage,  car  il  n'a 
point  à  cet  égard  de  juste  cause.  —  bn  voit,  d'après  ia  dëfl- 
nition,  qu'il  y  a  deux  genres  de  louages  :  celui  âê  choses, 
et  celui  û^ouvrntgej.  Ils  se  divisent  en  plusiëùirs  és^ëcé^, 
qui  sont  :  1*  le  bail  à  loyer,  qui  concerne  les  iiiàisohs  éi  les 
meui)les;  2Me  bail  dlerme^  qui  concerne  les  iiéritages 
ruraux;  3»  ie  loyer  y  qui  concerné  lé  louage  dé  ifàvàii  ou 
d'industrie;  mais  on  entend  souvent,  dans  là  pfâliqiié  • 
par  loyer  soit  le  louage  des  maisons,  soit  le  prix  dû  bail 
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de  malsons;  h""  le  bail  d  cheptel 9  tpA  est  lé  lonâft!  VUà^ 
maiix  dôùt  lé  profit  se  partage  entre  le  proi^riétâiré  H 
celai  à  Qui  il  lés  confie;  5"*  enfin  les  deins, marchés,  ou 
prix  faits  ^  qui  concernent  l'entreprise  d'oii  mvrage 
moyennant  on  prix  détenniné; 

GBAnnn  n. — 9u  louage  éè  €!6b^ 

Par  louage  de  choses  on  entend  principalement  celai 
des  maisonâ^  des  itiëables  et  deà  fermes. 

On  peat ,  ta  général  >  louer  toute  sorte  de  biens , 
mëobles  ou  immeubles.  Les!  droits  d'usagé ,  d*babitation 
et  quelques  autres  ^  qtii  sont  essentiellement  {iersonneb  ^ 
ne  pea? ent  eependatit  pas  être  Vôbjet  dû  louage. 

Comme  rusàfruillei'^  lé  locataire  a  droit  de  joidr  de  la  * 
cbose:  Mais  il  t  à  de  grandes  différences  dans  ie  droit 
de  rdsufrtiltlQf  et  dans  célill  du  locataire. 

L*usufiruit  petit  être  constitué  par  acte  entre-Tifs  on 

testamentaire  ;  à  titre  gtàtuit  ou  à  titre  onéreux  ;  ii  s'éteint 

pat  la  mort  de  l'Usufrtiitier;  il  Constitue  im  démembre- 

^medt  de  la  pfoiiriëté ,  et  oblige  celui  au  profit  auquel  se 

fait  ce  démembrement  dé  faire  toutes  les  réparations 

autres  que  celles  (iiii  ^oni  (lualifiées  grosses  réparationsi 

Le  louage,  M  Contraire ^  ë^t  toujours  constitué  par  acte 

entre-?ife  et  à  titte  tibétëut  ;  il  ne  s'éteint  point  par  la 

mort  du  locataire ,  mais  se  transmet  &  ses  héritiers  ;  il  ne 

constittie  point  ub  déineinbrëinènt  de  la  propriété;  ee 

n'est  point  ail  idbâtàirë ,  ifaâis  ati  bailleur^  à  faire  gëné- 

ralemept  tdiitéd  lëé  réi[)ài^àtlons  ,  car  celui-ci  doit  foire 

|ouir  le  lecâtiii^ë  et  n'àctiiliett  le  prix  dû  loyer  que  dans 

la  mesure  dd  t^iiâ  liëtidàtit  lequel  il  a  procuré  la  jouis- 

sanbe  de  la  ébtise  au  prëiiëtli'.  Cdtnme  on  lé  voit  par  ces 

exemples^  il  faiit  bien  kë  garder  de  confondre  l'usufruitier 

aYec  lé  locataire  btt  prëneiilr;  il  faut  bien  se  garder  aussi 

de  confondre  le  fëtihlët  àVec  l'acheteur  des  fruits.  | 

Ce  chapitre  comprend  trois  sections  gui  traitent: 

l""  des  règles  communes  aux  baux  des  maisoUk  ^ÛAi 
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biens  niraux  ;  2""  des  règles  jmrticalières  aux  baux  à  loyer;  , 
et  3**  enfin  des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme.         \ 

Sectioh  I.  —  Det  règles  communes  aux  baux  des  maisons         \ 
et  des  biens  ruraux. 

Cette  section  a  principalement  pour  objet  :  !•  la 
preuve  du  bail  et  de  son  prix;  2''  les  obligations  du 
bailleur;  3*"  les  obligations  du  preneur;  4»  la  fm  du  bail. 

I.  Preuve  du  bail  et  de  son  prix.  —  Le  contrat  de 
bail  f  comme  tous  les  contrats  consensuels ,  est  parfait 
par  le  simple  consentement  des  parties ,  peu  importe 
qu'il  y  ait  ou  non  rédaction  d'un  écrit.  Ce  consentement 
peut  être  constaté  soit  par  un  acte  authentique ,  soit  par 
un  acte  sous  seing  privée  soit  même  par  témoins^  quand  il 
y  a  en  exécution.  Mais  lorsque  le  bail  verbal ,  c'est- 
à-dire  non  constaté  par  écrit ,  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution ,  la  preuve  du  bail  ne  peut  être  reçue  par 
témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
qu'on allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  :  on  dé- 
roge ici  au  principe  ,  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise dans  les  matières  qui  n!excèdent  pas  cent  cinquante 
francs ,  afin  d'éviter  des  procès  multipliés  :  celui  qui 
affirme  l'existence  du  bail  peut  seulement  déférer  le  ser- 
ment à  celui  qui  le  nie. 

Lorsque  l'exécution  du  bail  verbal  a  commencé ,  et 
qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  prix,  dont 
il  n'existe  encore  aucune  quittance  (1) ,  la  loi  déclare  que  [ 
le  propriétaire  est  cru  sur  son  serment  ;  elle  laisse  néan-  ! 
moins  au  locataire  le  droit  de  demander  l'estimation  par  ' 
experts  :  si  l'estimation  est  conforme  à  la  déclaiation  du 
locataire ,  le  propriétaire  en  payera  les  frais  ;  si ,  au 
contraire ,  elle  est  égale  à  la  prétention  du  propriétaire 
ou  si  elle  est  inférieure  à  cette  prétention  et  néanmoins 
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sapérienre  à  celle  du  locataire^  celoi-ci  sera  tena^  dans 
ces  deux  cas,  de  payer  le  prix  fixé  parles  experts  et, 
en  outre ,  de  payer  les  frais  de  l'expertise ,  lors  même 
que  Testimation  des  experts  se  rapprocherait  bien  plus 
des  dires  du  locataire  que  de  ceux  du  propriétaire. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
son  bail.  Il  saus-loue  quand  il  loue  quelques  parties ,  par 
exemple,  quelques  appartements,  en  occupant  encore 
lui-même  une  partie  de  la  chose  louée  ;  il  cède ,  au  con- 
traire, quand  il  loue  toute  la  chose  qu'il  avait  prise  à 
bail.  Céder  est  donc  faire  plus  que  sous-Umer.  Au  reste; 
le  locataire  qui  sous-loue  oi|  qui  cède  son  bail ,  n'est 
pas  moins  personnellement  tenu  de  payer  le  prix  du 
louage  ^  son  bailleur,  sauf  recours  contre  son  cession- 
naire ,  dans  les  limites  de  la  convention  passée  avec  lui. 

Le  propriétaire  peut,  dans  la  convention  de  louage, 
interdire  au  preneur  la  faculté  de  céder  et  de  sous-louer; 
la  prohibition  de  céder  n'entraîne  pas  celle  de  sous-louer; 
mais  la  prohibition  de  sous-louer  entraîne  celle  de  céder. 

Le  mineur  émancipé ,  la  femme  séparée  de  biens ,  le 
tuteur  et  le  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme 
peuvent  passer  des  baux  de  neuf  ans ,  et  les  renouveler 
dans  les  trois  ans  qui  précèdent  l'expiration  du  bail  rural, 
et  dans  les  deux  ans  qui  précèdent  l'expiration  du  bail  de, 
maisons. 

n.  Obligations  du  bailleur. — ^Le  bailleur  est ,  par  la  na- 
ture du  contrat ,  et  s^s  qu'il  soit  besoin  d'aucune  conveur 
lion  particulière^  tenu  des  trois  obligations  suivantes: 

1*  Il  doit  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  et  cela 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  Lorsque  la 
chose  louée  a  des  vices  ou  défauts  cachés  qui  en  empêchent 
ou  en  dimkiuent  l'usage ,  le  preneur  peut  agir  en  garantie 
contre  le  bailleur  et  obtenir  de  lui  une  indemnité  plus  ou 
moins  rigourettse^lent  appréciée  >  selon,  que  celui-ci  a 
connu  ou  ignoré  ces  vices.  . 

ft*  Le  bailleur  doit  entretenhr  la  chose  louée  en  état  d« 

4T. 
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1  qiient  il  dbit  t  i^tre  lëutës  lé^  réparations  iitii  jièttîrétii 
âévèUir  tiéces^àtf ë§;  Lbhciiie  iéê  rët)aràtlofls  âë  sont  pas 
mi^i^nië^  el  ^êiiVëilt  être  dlifièi'éës  Jusqu'à  la  M  du  baU^ 
île  predëùh  qUt  cfaint  lëé  ihëdiâlnbdUés  iiiî'ëllés  Ittî  oc- 
/càsidhnërdlit;  ti'éât  iiàs  tëHiiSéleJ  soutfrli';  âîàis  il  est 
Itëhu  de  ^bùffrii'  m  ié^iHiiôné  dr^ëdtés  ^iil  faë  {ièilVéilt 
km  mcrëtéék  j^qWk  là  M  ati  BklU  qùàHd  fiêmé  ëUes 
lui  caùisëràiefat  béâiiëdiip  d'ificofadiBHdité  et  le  pf  ir étaient, 
pëddàUt  4ti'ëllëi  ^ë  fdiit^  d'Unë  ilàrttë  de  ia  chbâë  loùëe. 
Toutefois  9  dàils  ce  ëâs,  11  i)édt  demander  t[délqhëfois  due 
indemnité^  qUëlqUëfbis  la  i'é^iliàtibn  dd  bail  :  6^  il  |^èut 
dëmiLndër  une  iiidëninité  S  prd^bi^Ubii  dd  tëihiié  et  de  la 
pàHlé  de  1^  ëhb^ë  Ibuëé  ddbt  il  a  été  pfiVé,  si  les  répara- 
tions durent  t^lU^  de  ^uàfàiitë  joiifs;  il  peut  demander  la 
ré§iliatibn  du  bail,  Ijuadd  les  t^éparâtions  l-endëiit  inhabi- 
table ce  ((lui  éû  dëcësislité  à  àbd  Ib^ëtnent  ëit  à  celui  de  sa 
faidillé. 

Lés  dkigadbnâ  dd  bailleur  et  du  prenëUr  édiit  silcc^ 
situes  i  le  bâillëdi'  n'àcqdlèrt  lé  droit  ad  prix  dti  Ibuàge 
qd'àd  fui-  et  à  diésuré  qu^il  (irôcurë  au  prëdëur  la  jbùis- 
sàneë  dé  là  chose  louëë.  Âuési,  dàhs  lé  ba^  bti  la  bhdse 
loliéé  ^Ai  détruite  ëhtiètëdiédt  ))ar  ca^  fbt^tttlt  pénddht  la 
dUtée  idd  bail^  lè^  ôbiigàtiohs  du  bàillëdr  dé  faire  JbtUr, 
et  du  preneur  de  payer  le  prix,  cessent  de  plein  fifdit 
pour  l^ateiiir.  Si  la  chbâfe  louëë  n'ëèt  dètfUitë  ^'ën  par- 
tie; le  preneur  peulfc  dëmàddéir  ttiië  diibinultbd  de  pHi 
propordondelle  à  la  përté  de  sa  Joulâàancé,  bd  idëidê, 
selon  la  gravité  dë^  dréofaâtàheés-^  il  {iëdt  dediâddér  la 
résiliatiod  du  bail:  Maië^  dans  Tun  où  Fâutrë  ëàà,  l'été^ 
nëmënt  fortuit  de  dotanë  lieu  à  àUbUd  dédddithaè:ëittëdt  £n 
cas  d'exprbpriatiod  pbUb  bàù^é  d^utUité  publidUë  ^  ïë  bàil^ 
leur  et  le  t^redéûr  bM  droit  à  dtië  ihUëdihltë  de  là  {iaiH  de 
la  persdhne  ad  pi'dfit  de  lat|déUe  se  fait  rëi^t^bt^Hatton. 
6"*  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  jbdll^  pâiMbiedlëdt  lé 
prénëdi'  de  ia  ëbbsë  ièuéé.  tl  de  peut  donëi  j^éfadâdt  la 


d#èé  dii  bail,  (changer  la  forme  de  la  thôte  loûéA,  fal 
faire  aucun  changement  qui  nuise  à  la  Jouissance;  tandis 
que  le  prenéhr  peut  faire ,  pour  son  avantage  et  sa  coâi- 
mbditë,  iôus  les  chàngéiÀents  qui  ne  i^brtent  pas  gravé 
pi^éjttdicé  au  bàilléui'^  mais  à  là  charge  de  réméUùré^  k 
la  iih  (Htî  bail,  lès  choses  dans  le  premier  état 

Lie  bailleur  qui  est  lenii  dé  procurer  au  preneur  la  pp^ 
session  paisible  de  la  chose  loiiée,  doit  évidemment  lé 
gàràhitr  des  tirôubies  de  droit  Or  on  entend  par  troublés 
de  droit  ceux  qiil  résultent  d'une  action  concernant  là 
propriété  ôd  dé  faits  éihàhant  de  personnes  cjul  pré- 
tendent quël(}ùe  droit  &  là  chose  louée.  iSi  lé  prenetàf  est 
cité  en  iùstîcë  pour  s^éhtendre  condamner  â  délaisser  tout 
oii  pàirué  de  la  tkôisis  louée  oii  à  soùârir  Tetercice  d^tihè 
servitude»  Il  doit ,  sens  peine  de  dommages  et  inlérèls, 
appeler  son  bailleur  eh  garantie,  et  doit  étiré  ihis  hors  de 
causé,  s'il  Texi^é,  en  faisant  conhaltré  son  bàilieùrà 
celui  qui  est  demandeur.  Si  le  lAreneur  eist  troublé  où 
empêché  dans  sa  jouissance  par  des  personnes  prétendant 
quelque  droit,  il  doit  aussi,  dans  la  huitaine,  dénoncer 
le  trouble  à  son  bailleur.  Il  a  droit,  dans  tous  les  cas,  à 
une  indemnité  proportionnée  au  trouble  et  S  son  défaut 
de  jouissance. 

Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garanthr  le  preneur 
des  troubles  de  fait^  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  ap- 
portés par  des  tiers  qui  ne  prétendent  aucun  droit  de 
propriété  :  c'est  au  preneur  à  poursuivre  en  justice  ceux, 
par  exemple,  qui  volent  ses  fruits,  ou  qui  coupent,  par 
maiVeillancé,  ées  récoltes.  ^ 

lit.  Obligations  du  preneur. — Le  preneur  est  tenu  de 
deut  obligations  principales  : 

l*"  De  payer  lé  ^rix  du  bail  aux  termes  convenus ,  ou , 
à  déjfaut  de  convention ,  àuk  époques  fixées  par  Tosage 
du  lieu; 

i"  D^usér  de  la  chose  louée  en  bon  père  dé  famille,  sid« 
vaut  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  on 
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suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances  ^  à  défaut 
de  convention. 

Le  pieneur  devant  user  de  la  chose  en  bon  père  de  fa^ 
mille  j  ii  est  évident  qu'il  répond  des  dégradationis  et  des 
pertes  aiivées  pendant  sa  jouissance  soit  par  son  fait^ 
soit  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison»  de  ses  sous- 
locataires  oa  de  ses  cessionnaires.  C'est  au  bailleur»  qui 
prétend  que  le  preneur  est  responsable ,  à  prouver  qu'il 
y  a  faute  de  la  part  de  celui-ci  ou  des  personnes  dont  il 
répond.  Gep.^ndant»  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  dites 
locatives ,  le  preneur  est  pré^ihé  en  faute  quand  ii  ne 
restitue  pas  la  chose  dans  Tétat  où  il  l'a  reçue  y  et ,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux ,  il  est  censé  l'avoir  reçue  en 
bon  état  de  rvUparations  locatives  3  lorsqu'il  prétend  que  le 
besoin  de  réparations  locatives  ne  provient  ni  de  son  fait 
ni  du  fait  des  personnes  dont  11  répond,  c'est  à  lui  qu'est 
imposée  la  ch^irge  de  prouver  que  les  dégradations  et  les 
pertes  sont  ariivées  par  vétusté  ou  par  force  majeure. 

Le  preneur  devant  user  de  la  chose  suivant  la  destina- 
tion des  parties»  le  bailleur  peut»  en  cas  de  violation  de 
cette  obligation ,  conclure  soit  à  des  dommages  et  in- 
térêts» soit,  suivant  la  gravité  des  circonstances»  à  la 
résiliation  du  bail. 

Comme  les>  toceudies  sont  occasionnés  la  plupart  du 
temps  par  la  négligence  de  ceux  qui  habitent  les  lieux» 
la  loi»  dans  le  but  d'exciter  leur  diligence  et  de  diminuer 
ainsi  la  fréquence  d'un  tel  fléau ,  établit  contre  le  loca- 
taire une  présomption  de  faute  à  l'égard  du  bailleur»  et 
elle  le  rend  par  conséquent  responsable  du  préjudice  que 
celui-ci  a  éprouvé.  Mais  le  locataire  échappe  à  cette 
responsabilité  s'il  prouve  soit  que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure»  par  exemple  par  suite  du 
tonnerre  »  soit  qu'il  est  arrivé  par  le  vice  de, construction 
de  la  maison  ou  de  la  cheminée»  soit  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine.  S'il  y  à  plusieurs 
locataires^  tous  sont  solidairement  responsables  envers 
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le  propriétaire,  à  moins  qu'ils  hé  prouvent  que  Tincendie 
a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas 
celui-ci  en  est  seul  tenu,  ou  que  quelques-uns  ne  prou- 
ventique  l'incendié  n'a  pu  commencer  chez  eux,  cas  au- 
quel les  autres  sont  seuls  tenus. 

Les  locataires,  les  sous-locataires  et  le  propriétaire 
lui-même  qui  habite  la  maison ,  sont  tous  présumés  en 
faute,  et  supportent  chacun  définitivement  une  part  virile 
dans  la  perte.  Mais  cette  présomption  de  faute  n'existe 
pas  en  faveur  des  propriétaires  voisins  dont  les  maisons 
ont  été  incendiées  :  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu'ils  éprouvent,  il  faut  qu'ils  prouvent  quelle  est  la 
personne  dont  la  faute  ou  la  négligence  a  occasionné  Tin- 
cendie. 

IV.  Fin  du  bail.  *-  Le  bail  finit  par  Tune  des  manières 
suivantes  : 

1"*  Par  une  convention  expresse  des  parties  (1)  ; 

2*'  Par  l'expiration  du  terme  fixé  dans  les  baux  faits  par 
écrit.— Mais  les  parties  peuvent  convenir  que  le  bail  con- 
tinuera (2).  Bien  plus,  si  le  preneur  reste  en  possession 
et  s'il  est  laissé  en  possession  par  le  bailleur,  il  s'opère, 
d'apn^s  l'intention  des  parties,  un  nouveau  bail,  qui  ne 
diffère  en  rien  de  l'ancien  sous  le  rapport  des  choses 
louées  et  du  prix,  mais  qui  en  diffère  par  la  durée  deve- 
nant celle  des  baux  non  écrits  ; 

3®  Par  un  congé  accepté  par  les  parties  (3),  ou  donné 
par  huissier,  lorsqu'il  s'agit  des  baux  non  écrits ,  c'est-à- 
dire  dont  la  durée  n'a  pas  été  fixée  dans  l'écrit  rédigé.— 
£n  effet,  de  tels  baux  sont  faits  pour  une  durée  illimitée; 
cependant;  quand  il  s'agit  de  biens  ruraux  ^  le  bail  cesse 


(0  Voir  toFoRMULAiRi,  MODÈLE,  n*  24,  6*.  ModéU  de  déiUtemeni  de 
caU. 

(2)  Voir  le  Formulairb,  MODÈLE,  n*  34,  &*.  Modèle  de  eimiinuation 
tonventionnelle  de  bail, 

(3)  Voir  le  Forhulaui,  MODÈLE,  n«24,  'T.ttodèUde  eengé. 
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de  plein  droit  à  Texpiration  du  temps  pour  lèqtiH  11  «si 
censé  fait.  Au  reste ,  quand  il  y  a  congé  accepté  par  les 
parties  ou  ^gnifié)  le  preneur  ne  peut  point  prétendre 
qu'il  s^est  opéré  un  nouveau  bail^  quoiqu'il  ait  tontinité 
sa  jouissance. 

Lorsque  le  délai  fixé  par  le  bail  écrit  ou  par  le  tongé 
est  expiré,  si  la  volonté  tacite  ou  expnss^e  des  parties 
fait  naître  un  nouveau  bail^  la  caution  donnée  pour  le 
premier  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  qui  résultent 
du  second; 

U*  Par  la  perte  de  la  obose  louée.  -«-  Lék  obligàtibâs 
qui  sont  nées  jusqu'à  la  perte  continuent  à  suMistëir  |  m9AA 
elles  ne  naissent  point  pour  l'avenir»  car  le  bailleur  né 
pouvant  plus  procurer  la  jouissance  de  la  chose,  le  ptix 
du  loyer  ne  peut  plus  s'augmentei'  à  son  profit  i 

50  Par  le  défaut  du  bailleur  ou  du  preneur  de  satisfaire 
à  ses  engaji^ements.  —  La  résolution  n'a  pas  alors  lieu  de 
plein  droit,  eile  doit  être  prononcée  par  la  justice  avec 
doftitili^iés  éi  intérêts  contre  celui  qui  ne  satisfait  point 
àsôii  ôt)ligatioi|.  —  Lé  décès  aune  partie  ne  met  pas  fin 
au  bdii  :  àés  obiigâtioiis  passent  â  ses  héritiers.  — L'acqué-. 
reui^  d'un  irtittleuble  né  petit  expulsek*  le  preqeur  si ,  au 
mdthéht  de  ràcquisition,  celui-ci  est  en  possession  etjoùil 
d'Un  bail  dyànt  daté  certaine.  Toutefois,  d'après  la  loi  du 
23  lnàk*s  1  oâo,  le  prenéUii^  ne  peut  invoquer  cohire  les  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'imihéaUé,  ni  àes  quittances  de 
payéiMIèht  anticipé  de  |)luà  dé  trois  ans  dé  loyer,  ni  son 
Ibailejtëédaiît dix-huit  àn$,  ^i  te  n'èàt  podr  cettb  durée,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  la  tràhi^ci^tptiôii  hy);)6thécaire  dé  ces 
acteà.  Lorsque  soh  bail  tt'a  paâ  daté  ëërtainé,  il  jpéut 
ètrte  éj[put^;  et,  l^'il  n'est  pa$  (encore  ëh  (Ibàsëssiôn .» 
l'acheteur  peut  l'empêcher  de  venir  occuper  les  lieux  $ 
peu  importe ,  en  ce  cas,  que  le  bail  ait  ou  non  date  cef- 
tahie  :  msds  le  preneur,  expulsé  par  l'acheteur,  peut 
réclamer  des  dommages  et  intétêlà  Contre  son  blOlleur» 
qui  n'exécute  pas  envers  lui  ses  obligatibiU. 
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loriqiië  lé  pf^éiif  est  en  j^o^àesâlëti  et  â  M  Bail  ajraiit 
daté  cëHâlfaé,  il  i^ëiii  néàiimoIUâ  éti^é  eit)obé  ^nt  l'aequé- 
retir  i{âàhd  U  à  été  ëUMtéiiU^  M^  dtt  biUU  qtt'étt  èàs  de 
venté,  ràclieteaf  t)ttbfi*âlt  ëi^nl^f  lé  fermier  oÉ  loca- 
taire, bàûs  ce  càé^  i^il  fi'ëxiètè  atictftâë  dansé  réglant  les 
dommages  et  liitét'éts  dite  itl  prtdéur,  lé  bailleur  est  tenu 
de  rindéltiiil^er  delà  ââïièi'ë  éttiVéntët— S'ils'açfltd'llné 
maison,  appartement  ou  boutique^  le  bailleur  paye^  h 
titre  d^  doninlàgës  et  itiièi-ét^,  ah  locatâllrë  ex|iul^ë^  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer  pour  le  temps  qui  s'écoule, 
suivant  Tusage  des  lieux  »  entre  ie  congé  et  la  sortie:  — 
S'il  s'agit  de  biens, ruraux 5  le  bailleur  paye,  à  titre  d'in- 
demnité^ le  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir  ;  —  S'il  s'agit  de  manufactures ,  usines  ou 
autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances  j» 
l'indemnité  due  par  le  bailleur  au  preneur  se  règle  par 
experts.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  d'expuber 
est  tenu  5  en  outre  du  payement  de  l'indemnité,  d'avertir 
lé  preneur  à  l'avance ,  savoir  le  locataire,  au  temps 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés,  et  le  fermier,  un  an  à 
l'avance  :  à  Texpiration  dû  temps  fixé  dans  l^av^ertisse* 
ment,  le  preneur  ne  peut  être  expulsé  qu'après  qu'il  a 
reçu  rindemnité  ci-dessus  fixée,  soit  de  son  bâilleur,  soit 
de  i'acquéreur.^ 

Lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  i'ac&eteùr  qui 
expulse  le  preneur  dûment  averti ,  ne  lui  doit  aucuns 
dommages  et  intérêts;  mais  le  preneur  aune  action  per- 
sonnelle contre  son  bailleur,  qui  ne  lui  procure  pas  la 
Jouissance  pendant  le  temps  convenu.  Toutefois,  que  le 
bail  ait  ou  non  datexertaine ,  l'acheteur  à  pacte  de  rachat 
ne  peut  point  expulser  le  preneur,  tant  que  le  délai  fiié 
pour  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  n'est  point  expiré: 
l'incertitude  de  son  droit  lui  commande  de  ne  pas  faire 
naître  une  action  récursoire  en  dommages  et  intérêts 
contre  sqn  vendeur. 

Quelqaefoisi<  les  parties  conviennent  par  écrit  que  le 
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bail  aura  lieu  pour  trois^  six  ou  neuf  ans  :  ce  bail ,  alors 
fait  pour  neuf  ans^  finit  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce 
délai.  Mais  la  faculté  existe,  conformément  à  la  conven- 
tion »  soit  pour  les  deux  parties,  soit  pour  Tune  d'elles , 
de  faire  cesser  le  bail  après  trois  ans  où  après  six  ans,  en 
donnant  un  avertissement  à  Tavance  dans  un  temps  fixé 
par  la  convention,  ou,  à  ^éfiaut,  parTusage  des  lieux. 

Section  II.  —  Des  règles  particuXiires  aux  baitm  à  hyer^ 

Les  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  sont  au^nombre 
de  cinq  (1)* 

1*  Le  locataire  est  tenu  de  garnir  la  maison  de  meubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  mettre  le  bailleur  diligent  h. 
Tabri  d'inquiétude  au  sujet  du  payement  de  ses  loyers; 
s'il  ne  satisfait  point  à  cette  obligation,  il  petit  être  ex- 
pulsé, à  moins  qu'il  ne  donne  d'autres  sûretés  capables 
de  répondre  du  payement  des  loyers.  Or,  outre  le  privi- 
lège que  le  bailleur  a  sur  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison,  il  peut  obtenir  un  supplément  de  garanties  par 
le  payement  à  l'avance  d'une  partie  des  loyers,  par  un 
gage,  par  une  caution  solvable  ou  par  une  hypothèque. 

2*  Les  meubles  du  sous-locataire  sont,  comme  ceux  du 
locataire  principal ,  frappés  de  privilège  pour  le  payemeut 
des  loyers,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix 
que  le  sous-locataire  doit  au  moment  de  la  saisie-arrêt 
formée  entre  ses  mains  par  le  propriétaire.  Le  sous-loca- 
taire doit,  lors  de  la  saisie-arrêt,  se  hâter  de  faire  enre- 
gistrer ses  quittances,  afin  qu'elles  ne  soient  point  consi- 
dérées conime  faites  après  la  saisie.  Il  ne  peut  point 
opposer  au  propriétaire  les  payements  faits  par  anticipa- 
tion au  locataire  principal;  mais  on  ne  considère  point 
comme  anticipés  les  payements  (hits  en  vertu  d'une  clause 
portée  au  bail,  ni  ceux  faits  à  l'avance  en  conséquence  de 
l'usage  des  lieux.' 
— ^ — .. . , ' 

<0  Voir  leFoEMDLAiRc,  UODÈLB,  ii*34,  i\ 
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Z*  Quoique  le  bailleur  soit  tenu  de  f^e  jouir  le  pre- 
neur et  par  conséquent  de  faire^  pendant  le  bail^  les  ré- 
parations de  toute  espèce^  il  n^est  cependant  pas  tenu 
de  faire  les  réparations  dites  locatives,  car  le  besoin  de 
ces  réparations  est  présumé  occasionné  par  la  faute  et  la 
négligence  du  preneur  :  celui-ci  est  donc  tenu  de  les  faire 
à  ses  frais,  excepté  quand  il  prouve  que  les  pertes  ou 
détériorations  proviennent  de  vétusté  ou  de  force  ma- 
jeure^ car  elles  retombent  alors  à  la  charge  du  bailleur. 

Or  les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien,  dont 
le  locataire  est  tenu,  sauf  preuve  contraire,  sont  celles 
désignées  par  Tusage  des  lieux,  et,  entre  autres,  celles 
à  faire  : 

Auxâtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  :  —  Vâtre  est  le  foyer  de  la  cheminée  ;  le  contre- 
cœur  est  une  plaque  de  fer  placée  contre  le  mur  de  la 
cheminée;  les  chambranles  consistent  dans  le  bois,  la 
pierre  ou  le  marbre  qui  bordent  les  côtés  de  la  cheminée 
et  qui  soutiennent  les  tablettes;  les  tablettes  sont  les  pièces 
de  bois,  de  pierre  ou  de  marbre,  qui  sont  posées  à  plat 
sur  les  chambranles; 

Àurecrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements 
et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  pavés,  carreaux  et  parquets  des  chambres,  lors- 
qu'il y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  ma- 
jeure, dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures. 

U""  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  :  —  A 
Tannée,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;— Aa mois, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ;  —  Au  jour,  s'il  a  été 
fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit 
fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  il  est  censé  fait 
pour  la  durée  fixée  par  l'usage  des  lieux.  Dans  tous  ces 
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casi  le  »^  n'ètflifë  pks  de  t>lëiii  Sttitt  S  Fèiidifiië  ^h» 
laquelle  il  est  keh^  fait;  tt  fôtit  ail  cèiigg  diJffîé  âir  téînilS 
fixé  psrr  Fcrsage  Vtti  lieut. 

Le  bail  d'un  appartemëMno^mhiBfô;  dodttà  dtiféëff  est 
point  fixée  fiar  écrit;  e^t  fôit  M^  pditr  tiiie  Siifëë  illimi- 
tée ;  Une  petit  dmilc  cèsâer  ^tiè  liâi*  M  feUfagë  donilé  iiiiifâ&t 
r usage  des  liefax:  à  Patiâ^lé  bdil  h'ëifeëUaiit  p^  c|iiat^è 
cents  franci^,  expire  le  6  àvrH,  IWâQiië  le  fc^ii^ëâSté 
donné  arânt  le  15  fëvrler  ;  lé  8  jiUlièt ,  ^«àîia  le  ^gi  i 
été  ddnné  avaiit  le  15  tdâi  t  lé  8  Ôëtôbré;  ^tfâifd  lë  ëënlê 
a  été  donné  avant  le  15  adût;  lé  d  jailviér,  liditii  lë  feoii^é 
a  été  donné  avant  le  15  novétâttrë  précëRëlit  !  ^lë  Héltt 
au-dessus  de  quatre  cents  francs,  expire  le  15  avril;  li 
i5jiliUet,  lél5  octobre^lélSJadtiëi-;  iiidiânfâtit  àvëFilr 
trois  mois^  et  même;  s'il  i$*agit  de  bdtitilidé  ou  édtpé  88 
,^  logis;  six  mois  à  ravancè,  ë'ést-â-dire  fiti  dëcëfiibfë,  Ûû 
^  rnats^  fin  juiii^  fin  septembre.  Quelle  qdê  âbitlâ  vàlëtif  &H 
loyer,  on  pafe  tous  les  iiaii  mis;  itiaiè^  pdtir  léâ  B8ti- 
tiques  5  on  paye  six  mois  à  Tav^nbe; 

Le  bail  fait  par  écrit  expire  ttë  pleiti  droit  àù  terme  fixé 
par  la  convention  ;  mais  si  le  locataire  eôUtiûiié  sd  jëiiis- 
sauce  saUs  opposition  de  la  part  du  bailléUf'^  ii  ëât  éèhéé 
occuper  la  maisdii  ou  l'appaftëmeui  aux  tnêmë^  cdnditièlfis 
pour  un  délai  illimité  :  il  ne  peut  plU$  ni  sortir,  iii  ëtfe 
expulsé  qu'après  un  èongédlsiniié  SUitànt  lë  Bëiâl  flité  j^àr 
rnSage  des  lieux,. 

5*  Le  bâilleur  ne  peut  ré^dtldre  lë  bail  écrit  peur  tëiiir 
occuper  lui-même  la  maiâôô  qUë  lorsqu'il  s'ëu  e^t  MsefVé 
le  droit  dans  la  eouvëntibu^  et  il  doit  même  aldrS  §igdlHër 
congéàTavance  aux  époqtiës  dëterfiiitiées  pâih  l'tièâ^ë  éêà 
lieux. 

Si  le  bail  est  résolu  par  là  faute  du  prénétif ,  éëlHi-di  dttti 
payer  j  dUtre  les  dommages  et  intérêts  résultai  de  t^abus; 
le  pfix  du  bail  peUdaUt  lé  lémpsl  nécésssdré  â  là  Mëcâ^ 
tion. 


Section  III;  —  Dei  rigïis  partlêùlilriê  &ùé  Ifa^  fl  fefM. 

Les  régies  par ticiiliëfêsi  M  hM  i  tétinb  itthi  tes  std- 
vantes  (1). 

i*  Lecoionpàftiàifey  c'ést-i^difë  cëlfai  qHl  tSfllMre'  ^oîîs 
la  condition  d'un  partage  de  ii*hits  âjfëë  lé  ijâillëHi*^  i!ë 
peut  ni  sous4ouer  n{  cë^ër  s6ii  ÛMlj  cSt  le  hémëiÈt^ 
qui  forme  jàvéc  ce  colclh  une  eèt)èçe  tië  Soclëtë;  a  pHs  eh 
considération  son  travail,  sa  {)fobitë  Et  là  facilite  8e  leurs 
rapports.  Si  le  cblbn  cëae  bd  sbds-ldtie,  il  est  t^iid  âei 
dommages,  et  intérêts  qui  rëâttltéiit  A%  HHekébutidn  dd 
bail,  cl  le  bailleur  peut  rerltrër  IdiiiiédiSttetoent  ëti  Joulâ- 
sancè  de  sa  chose. 

2'  61,  dans  un  bail  à  fêrmè,  le  baîllëdf  dbnhë  à  sdti 
fonds  une  contenance  moindre  ou  plus  grande  qdë  celle  ' 
qu'il  a  réellement,  il  n'y  a  iàmàîs  liëtt  sbdé  ce  râppdrt  à 
la  résiliation  du  bail;  niais  11  y  à  lied  &  âilgâi^filâtibii  dd 
à  diminutîou  du  prix  du  bail^  éuivant  léâ  fèilës  iiicééÉ 
au  titre  de  la  fiente  (pages  275,  276  j. 

S**  Le  preneur  d'un  bien  rural  doit  le  gàrhiir  dé  bëàtiâtix 
et  d'ustensiles  nécessaires  à  son  explpitàtiod,  siddd  il 
peut  être  expulsé  :  il  ne  serait  pas  admis  à  donnèt  d'àdtrei 
sûretés  du  payement  des  fermages,  car  lès  bestiadi  et  lés 
ustensiles  SQnt  exigés  non-seulement  comme  âûrétë  dd 
payement  des  fermages,  mais  cbriiirië  garàdtlé  d'tiiië 
bonne  culture.  Le  preneur  peiii  encore  être  feipuisë  ît'il 
abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pîàs  en  fcbn  îJëi-e  flê 
famille  j  s'il  cnaploie  la  chose  Ibuéëa  un  autre  dsagë  ^hë 
celui  auquel  elle  est  destinée,  bu,  en  général,  s'il  d'êlé- 
cutepas  les  clauses  (Ju  bail  et, qu'il  i^ësulte de  là  ild  dôtn- 
mage  grave  pour  iç  bailleur.  En  cas  dé  réshiàlioà  prove- 
nant d'un  fait  quelconque  du  plreheur,  céîui-ci  èSt  tëdt? 
de  dommages  et  intérêts. . 


(0  Voir  le  J^b&guLiiké,  llfdiÉLB;  h*SI;  S^ 
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Le  preneur  d'un  bien  rural  est  aussi  tenu  d'engranger 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  par  le  bail,  car  les  récoltes 
qui  garnissent  la  ferme  deviennent  ainsi  affectées  au  paye- 
ment des  fermages. 

.  4"*  Le  preneur  d'un  bien  rural  doit,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts ,  avertir,  dans  la  huitaine,  le  pro* 
priétaire  des  usurpations  commises  sur  son  fonds. 

S""  Le  bailleur  étant  tenu  de  procurer  une  possession 
utile  au  preneur,  celui-ci  a  droit  à  être  déchargé  de  tout 
ou  partie  de  son  prix  s'il  y  a  perte  de  tout  ou  partie  des 
fruits  par  cas  fortuits  :  chacun  d'eux  perd  alors  propor- 
tionnellement, l'un  ses  labeurs,  et  l'autre  le  prix  du  bail. 
Le  preneur  ne  peut  cependant  obtenir  aucune  remise,  si 
la  perte  est  moindre  de  moitié  de  la  récolte  d'une  année 
ordinaire. 

Lorsque  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  le  fer-, 
mier  ne  peut  obtenir  une  remise  du  prix  de  bail,  que  si, 
compensation  faite  de  toutes  les  années,  IL  y  a  perte  de 
moitié  des  récoltes  ordinaires  :  cette  remise  n'a  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail;  mais  le  fermier  peut  être  provisoirement 
'  dispensé  par  le  juge  de  payer  une  partie  du  prix  de  bail, 
en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  aucune  remise,  si  la  perte 
ûes  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  car 
il  est  devenu  propriétaire  des  fruits  par  leur  perception. 

Le  colon  partiaire  ne  peut  jamais  rien  obtenir,  que  la 
perte  des  fruits  arrivç  avant  ou  après  qu'ils  sont  séparés 
de  la  terre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix,  mais  une  espèce 
de  société  pour  lès  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur; 
toutefois,  si  les  fruits  détachés  périssent  pendant  que 
l'un  d'eux  est  mis'  en  demeure,  celui-ci  supporte  non* 
seulement  sa.part  dans  la  perte,  mais  il  doit  encore  in- 
demniser l'autre. 

Lorsque  le  preneur  a  dit  expressément  qu'en  cas  de 
perte  par  cas  fortuit,  il  ne  pourrait  demander  au  bailleur 
aucune  diminution  du  prix  de  bail,  cette  convention  ne 


s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  et  coulure;  elle  ne  s'entend  pas  des  cas  for- 
tuits extraordinaires,  auxquels  le  preneur  ne  pouvait  pas 
s'attendre,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inonda- 
tion à  laquelle  le  pays  n'est  pas  sujet;  à  moins  cependant 
que  le  preneur  ne  se  soit  cbargé  expressément  de  tous  les 
cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. 

6^  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  n'est  pas,  comme 
celui  des  maisons,  fait  pour  une  durée  illimitée  :  il  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  pre- 
neur recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé ,  et  il 
expire  alors  sans  congé  et  de  plein  droit.  —  Le  bail  h 
ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds  dont  les 
fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  Tannée,  est 
censé  fait  pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables  qui 
se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  c'est-à-dire  par  renou- 
vellement périodique  du  même  genre  de  culture,  est 
censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  ou  sai- 
sons. —  Enfin  si  le  bail  comprend  à  la  fois  des  terres 
labourables,  qui  se  divisent  par  soles,  et  des  fonds  dont 
les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  l'année,  la  durée  du 
bail  se  détermine  par  la  nature  de  la  partie  principale; 
en  sorte  que  si  les  terres  labourables  sont  la  partie  prin- 
cipale, le  bail  sera  pour  plusieurs  années,  tandis  que , 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  que  pour  un. an. 

Lorsqu'à  Texpiration  du  bail  écrit  ou  non  écrit,  le 
preneur  reste  en  possession  et  que  le  bailleur  le  laisse  en 
possession ,  il  s'opère  uiv  nouveau  bail,  appelé .  par  tacite 
reconduction,  dont  la  durée  est^  comme  ci-dessus,  fixée 
par  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé. 

7°  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture  les  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante.  Récipro- 
quement, le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui 
sort  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  ^ 
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çoQspfpmzillpii  des  fouriragei;  et  pour  les  récoltes  restant 
^  faire.  ^^  m  dep?  p^  ?  qj?}  cQjjçf  p pnt  l'int^rê^  public 
çf  privé ,  on  éuit  t\^^^  pe?  |îei^i^ 

§•  l[-é  fpf {fllef  dpjt  laigçpr  ips  paijles  ef  epgr|^  cle  Taa- 
nég ,  ç'fl  |e§  a  |:pçp$  à  çpn  pfft'f ép  p p  jcjpisçincp  ;  sll  ne  les 
im f^S'  Ifi'RrftB^i^ifMre pept}p§  rpfeiïjr  ^ux èçfjiij.a^iqn, 
car  il  a  un  droit  fondé  §g  rai$g|^  |  cj^  gji^  se$  terres  i(e 

On  volt  ;  d'après  l'intitulé  du  chapitre  »  que  Vabjet  hué 
est  l^ouvrage  où  l'industrie  ;  que  le  bailhùr  ou  locateur 
est  par  conséquent  le  domestique ,  l'artisan  ,  ,1e  voitu- 
rier  bu  l'entrepreneur,  et  qiie'  le  preneur  ou  locataire 
est  toujours  celui  qui  paye  pour  avoir  la  jouissance. 

Il  y  a  trois  espèSes  principales  de  louage  d-ouvrâge  et 
d^indUstirie  »  qui  font  robjét'des  trois  sections  suivantes  : 
4**  le  louage  des  gens  de  travail ,  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un;  2^  celui  des  voit  ariérs,*  par  terre  ou 
par  eau  ;*qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou 
des  choses;  3'  celui  des  entrepreneurs  cPouvragé  par 
suite  de  deVis  ou  marchés.  —  Le  Gode  ne  parle  point  du 
contrat  d'apprentissage ,  qui  est  un  louage  d'industrie 
très-iréquent  et  régi  en  ^i^ande  partie  par  les  usages 
locaux  (4).  .     "        '       *      * 

Section  I.  —  Du  louage  des  domestiqve$  ef  ^vr^^l* 

£|n  p  ggut  p^af  çp  sef  sefyfpps  gp'à  temps  (m  pour 
pç  gçfrfigîi^^  d^terfg^^  convention,  que  fa}t 

«ne  personne  de  servir' pendant  toute  çayie  unQ  autre 
pérsopnç ,  ç§f  contjrajrfi  à  la  }}bert0  et  à  la  loi  ;  son 
jneçécujÏQn  pp  djqppjélàpgg  p^ipt  lieu  à  don^mages  pt  îi}- 


(1)  Voir  le  Formula»!,  MODÈLE,  n»  35,  i«. 
(a)  Vo|r  !•  foRMDUiAK,  MQDÈUf,  B?  î»»  1^ 


|ér%  V^  Sf  ?)n  w^iif»  i^'^Mig»  4  8^â«^  son  dômes* 
tfqii.è  t^nt  gne  p^^RircI  W!n,  ^n  si  »n  .dowestfque  s'eo- 
gggQ  V^eryir  sj)j)  fna|^(^  tan(  qug  f:Q  d^cpiei:  vivra ,  cette 
(5f)fiyfigiipgf  g'^  jjas  ai}Ue ,  m^i»  flpqnp  liep  2^  des  dpm- 
mages  et  intérêts  que ,  .da^p  U  PlUP^t  de»  ça3 ,  le  Juge 
*re  bpagçpiqî. 

r  l^ftH  â^  ^poiès^qiip»  $§t  ^  Saris  d^ane  durée  ilU- 
,^  éÇf  gjf^û^'il  n'§  jim  ^ii  r^digii  p^r  épri|  :  chacune 
de;  p^rtieç  peu|  '^  p^v^  pesser  pu  dpuoaut  congé  huit 
jpî|rs  ^  Tayaoce.' 

i^nand  ce  h^l  est  faift  saos  i^crit ,  IQ  iP4ltre  est  cm  sur 
son  affirmation  >  confirmée  par  serment  :  l*"  pour  la  quo- 
tlt^  dcif  gâg^Pf  2""  pour  Ig  pay^mçpt  du  salaire  de  Tannée 
^cnùe'^,  et  S»  pour  les  à-compte  donnés  sur  Tannée 
courante.  Mais  si  le  bail  etst  fait  par  écrit ,  on  se  réfère 
W  Utr0  pmit  la  question  du  prix  et  Ton  §uit  les  repaies 
prplîoaires  de  la  preuve  sur  la  question  du  payement  an 
«laire  et  des  à-compte. 

Segtioç  p.  —  Çw  voiturierê  p^r  t9Ttî  «I  P^^t  WW. 

Le  voiturier  par  terre  ou  par  eau  est  tenu^  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  lui  sont  confiées , 
4es  soins  d'ua  bon  père  de  famille  ;  cette  obligation  est 
|4  même  que  celle  des  aubergistes  dont  il  sera  parlé  au 
titre  du  Dépôt  ;  mais  la  preuve  testimoniale  dés  choses 
remises  pour  être  transportées  n'est  pais  admise  au- 
llessus  de  cent  cinquante  francs  ^  quand  il  n^^  à  P^  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  toutefois ^  les  en- 
If  ^preneurs  de  voitures  publiques  par  térre'et  par  éaii 
gt  ceux  de  roulages  publics  devant  tenir  regisfre  dQ  Tar^ 
gent  9  des  efitets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargen^  iti 
peuvent  être  contraints 'à  reproduire  ce  registre  qui  fait 
loi  contre  eux. 

Les  voituriers  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils 
^nt  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de 
ce  qoi  leur  a  été  reni|§  ^r  Ig  aorf  Ail  dans  TentrepOt 
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pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  Leur  res- 
ponsabilité concerne  les  pertes  et  avaries  survenues  ;  ils 
sont  à  cet  égard  présumés  en  faute  4  mais  ils  sont  admis 
à  prouver  que  les  choses  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer  et  autres  mettent 
souvent ,  sur  les  bulletins  délivrés  aux  voyageurs ,  qu'il 
ne  sera  payé ,  en  cas  de  perte  des  effets ,  qu'une  somme 
fixe ,  par  exemple  cent  cinquante  francs  :  cette  mention 
n'empêche  pas  leur  responsabilité  de  s'étendre  à  la  valeur  \ 
entière  et  dûment  justifiée  des  objets  perdus. 

Section  III.  —  Des  entrepreneurs  dP ouvrages  par  suite  de  dêvUs  [ 

et  marchés» 

Le  devis  est  récrit  contenant  Faperçu  détaillé  des  ma-* 
tièrés  qui  doivent  être  employées  dans  un  ouvrage ,  le 
prix  d'achat  et  de  main-d'œuvre  de  ces  matières^  le  dé- 
tail et  le  prix  des 'ouvrages  à  faire.  Le  marché  est  l'acte 
qui  constate  la  convention  intervenue  entre  l'entrepre- 
neur de  Touvrage  et  celui  pour  lequel  l'ouvrage  est 
fait  (1). 

1*  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage , 
on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
son  Industrie ,  ou  qu'il  fournira  aussi  la  matière.  Si  l'ou- 
vrier fournit  la  matière  ,  la  perte  de  la  chose  avant  sa 
livraison  est  pour  l'ouvrier;  mais  elle  serait  pour  le 
maître  lorsque  celui-ci  aurait  été  mis  en  demeure  de  re- 
cevoir la  chose.  Si,  au  contraire ,  l'ouvrier  fournit  seu- 
lement son  travail,  lorsque  la  chose  périt  par  cas  fortuit 
•avant  la  livraison,  l'ouvrier  perd  son  travail,  et  le 
flnaitre  perd  sa  matière  ;  mais  il  est  évident  que  s'il  y 
javait  faute ,  impéritie  ou  demeure  de  l'ouvrier,  celui-ci 
supporterait  toute  la  perte ,  et  que  »  si  le  maître  avait  été 

;    (1)  Voir  I«  FoRHOLAiM ,  IIODËLE .  n«  29. 
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mis  en  demeure  de  recevoir  la  chose ,  pérîe  ensuite  par 
cas  fortuit ,  le  maître  serait  tenu  d'iùdemniser  l'ouvrier. 
Au  reste ,  s'il  s*agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou 
à  la  mesure ,  dont  la  vérification  peut  se  faire  par  parties^ 
cette  vérification  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
V^ées,  lorsque  le  maître  paye  l'ouvrier  à  proportion  de 
l'ouVrage  fait  ;  par  conséquent  la  perte  de  ces  parties 
reste  à  la  charge  du  maître. 

2''  Lorsque  Fédifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  construction  ,  par  le  vice  du 
sol  ou  par  le  vice  des  matériaux  ^  les  architectes  et  entre- 
preneurs en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  Quelques 
auteurs  pensent  que  Faction  en^  dommages  et  intérêts 
peut  être  intentée  pendant  trente  ans  à  partir  de  la 
perte  de  Fédifice  arrivée  dans  les  dix  ans  de  sa  récep- 
tion ;  d'autres  auteurs  pensent ,  au  contraire ,  que  Fac« 
tion  doit  être  intentée ,  contre  les  architectes  et  entre- 
preneurs ,  dans  les  dix  ans  de  la  réception  de  Fédifice 
construit.  Cette  dernière  opinion  paraît  devoir  être  ad- 
mise ;  car  la  loi  ne  veut  pas  que  les  architectes  et  entre- 
preneurs, qui  sont  des  commerçants,  puissent  être ,  eux 
et  leurs  héritiers ,  exposés  h  une  action  souvent  si  grave 
.pendant  un  temps  d'une  durée  trop  longue  ;  d'ailleurs  , 
lorsque  Fédifice  périt  en  tout  ou  partie  dans  les  dix  ans , 
iiy  a,  de  la  part  de  Fentrepreneur  et  de  Farchitecte,  une 
présomption  de  faute  admettant  la  preuve  contraire ,  qui 
ne  pourrait  pas  être  faite  facilement  après  un  long  temps; 
enfin,  dans  le  cas  de  doute  fondé,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'action  est  d'une  durée  plus  ou  moins  grande , 
11  faut  prendre  le  parti  le  plus  favorable  aux  entrepreneurs 
,  et  architectes ,  qui  jouent  le  rôle  de  défendeurs.  —  Quoi 
*  qu'il  en  soit,  Farchitecte  et  Fentrepreneur  sont ,  entre 
eux  y  tenus  de  contribuer  à  la  perte  pour  portions  viriles, 
c'est-à-dire  égales  ;  mais  s'il  est  prouvé  que  la  perte  est 
arrivée  par  la  faute  de  Fun  d'eux,  c'est  celui-là  seul  qui 
la  supporte.  Or  Farchitecte  répond  du  vice  de  plan  ;  l'eu^ 
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treprppur  répond  in  vice  de  constraction ,  et,^  en 
piftcQ,  |1  |:éppQd  ordioairement  du  vice  du  sol  et  dès 

'iï)aténai}x.  * 

^^  fi^s^ptrepreneurs  ayant  coutume  de  faire  augmenter 
1^^  d^pepseSj,  $qu3  priétexte  de  cbangements  et  additions 
311  pJaR  çpnvenu ,  la  loi ,  qui  veut  prévenir  àe  pàreâs 
a);i|; ,  e^tf 4tP^t  souvent  la  ruine  du  maître  ,  statué  en 
ces  termes  :  «  Lorsqu'un  arcliitecte  ou  entrepreneur  s'est 
charge  dq  }4  construction  à  forfait  d'un  bâtiment  /d'après 
p  Bl^n  convepii  avec  le  propriétaire ,  il  ne  peut  de- 
ipap^er  a^cuqe  ai^gmentation  de  prix ,  ni  sous  le  pré- 
te^te  d'augm^Q^atio^  des  matériaux  ou  de  la  main- 
j^'cipuvrê ,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmenta- 
tions fa|ts  au  pl^n  ;  it  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  eu 
UUQ  çonyentiQQ  spéciale  et  rédigée  par  écrit  contenant  ^  ' 
4'upe  part ,  les  changements  et  augmentations ,  et , 
4'autrQ  part  y  la  fixation  du  prix  dû  pour  cet  objet.  » 

ft*  L'e|itrppr.eneur  est  responsable  non^seutement  de 
3pn  Mi,  fpais  encore  du  fait  (lespersonties  qu'il  emploie. 
ijBS  jnqçQng ,  pftarpentiers ,  serruriers  et  autres  ouvriers 
g;i|  fon^  dirqpt^ipQnt  dos  marchés  à  prix  fait ,  sont  as- 
)çeif}ts  k  la  jQêm^  responsabilité  que  les  entrepreneurs , 
p]i|sq)i'ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent  : 
aiis§i  le  i$errj0er^  par  exemple ,  est  responsable  du  vol 
jpopmis;  p^r  §es  employés  chez  une  personne  où  il  les  a 
^^j|yoy4§  ir^x^lllçç. 

S""  1}  est  à  remarquer  que  les  ouvriers  employés  à  la 
ponçfniçtipp  d'Un  Quyrage*fait  à  l'entreprise,  ont  action 
cpî)ire  ççlirt  po^ç  lequel  l'ouvrage  a  été  fait,  jusqu'à 
pflnciirFenpç  dp  la  §flrome  dont  celui-ci  se  trouve  débi- 
teur envers  l'entrepreneur  ;  ils  ont,  pour  leur  payement, 
un  priyilége  ^'vax  mois  de  travail  par  rapport  au^  autres 
cfi^aifciers  de  l'entrepreneur:  mais^ ils  n'ont  généralement 
pas  de  privilège  par  rapport  aux  créanciers  du  proprié- 
iairç  ;  ^4  fîff^t,  Ù§  n'ont  contre  ce  dernier  que  lés  droits 
de  |'eij|f£pre|i§mv  iROia  ^ulement  ils  n'ont  pas  besoin 
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d'autorisation  de  la  Justice  pour  les  exercer  contre  le 
propriétaire  :  Us  ont  donc  contre  ce  dernier  une  action 
directe  5  comme  le  l^ailleur  a  une.action  diitecte  contre  le 
sôus-Iocatàlré  pour  le  prix  que  ceiui-ci  doit  au  locataire 
pMcipàU    ^,    ,  ..    , 

,  6'  Lé  contrat  dé  louage  d'ouvragé  est  fait  arec  l'ar- 
chitèfcte  bii  Tentrepreneur  principalement  en  considéi^a- 
lion  de  sa  personne  et  de  son  talent  :  aussi  ce  eonti'at 
est  dissous  i)ar  la  ^ort  de  i*arcbitecte  ^  de  l'entrepre- 
neur et  inôme  de  l'ouvrier  ;  mais  la  mort  de  Tune  de 
ces  personnes  avec  lesquelles  le  propriétaire  a  traité 
spéciàiejhent  et  séparément  ^  n'a  aucim  eifetà  Tégard  des 
autres.  Au  reste  ,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la 
succession  de  l'architecte  ou  entrepreneur^  la  valeur  des 
ouvrages  faits,  et  des  matériaux  préparés;  lorsque  ces 
ouvrages  et  matériaux  peuveot  lui  être  utiles. 

Le  contrat  de  louage  est  encore  dissous  par  la  seule 
volonté  du  maître,  qui  consent  à  dédommager  l*enire- 
prëheiir  de  ses  dépenses  et  à  lui  pajrer  ce  qu'il  aurait  pU 
gagner  dans  l'entreprise.  , 

f         ckÀt^iTRls  nr.  ^bo  iiilll  à  clieiiteL 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  dM 
lirties  remet  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  & 


pour  le  gar- 

àer,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  conditions  conve*^ 
hues  entre  elles.. 

Lé  mot  cheptel ,  qui  désigne  ce  contrat  >  déMgne  àuSdl 
quelquefois  le  troupeau  donné  à  cheptel. 

On  peut  donner  a  cheptel  toute  espèce  d'animaux-sus- 
ieptiblesde  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  bu  le 
commerce. 

Ce  chapitre  se  divise  en  quatre  sections  >  traitant  ût 
quatre  cheptels  distincts ,  qui  sont  :  • 

i»  Le  cheptel  simple;  2*  le  cheptel  à  moitié  ;  3»  le 
ëbëptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire;  4^  le 
cheptel  impropremeiit  dit. 
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Section  I.  <—  Du  cheptel  iimpU.  y 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'engage  à  remettre  à  Taotre  un  fonds 
dé  bétail  à  garder,  nourrir  et  soigner  »  à  condition  qa'il5 
partageront  ensemble  les  bénéfices  et  les  pertes  par- 
tielles. 

On  estime ,  lors  du  contrat  de  cheptel  ou  lors  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  du  bailleur,  le  fonds  de  bétail 
Cette  estimation  n'en  transporte  point  la  propriété  au 
preneur  ;  elle  a  seulement  pour  but  de  fixer  la  perte  oa 
le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  la  fin  du  bail  (1). 

Le  bailleur  et  le  preneur  ont  chacun  moitié  dans  les 
«  bénéfices  et  dans  les  pertes ,  à  moins  de  clause  contraire. 
Gomme  les' cheptelliers  sont  ordinairement  simples  et 
pauvres ,  la  loi  craint  qu'on  nie  leur  impose  des  conditions 
trop  onéreuses  ;  c'est  pourquoi  elle  déclare  nul  le  contrat 
de  cheptel  renfermant  l'une  de  ces  trois  clauses  :  l®  que 
le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique 
arrivée  par  cas  fortuit  ;  2*  qu'il  supportera  dans  la  perte 
une  part  plus  grande  que  celle  qu'il  a  dans  le  profit; 
3»  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  plus  que  la 
valeur  du  cheptel  fourni  :  chacune  de  ces  trois  clauses 
est  contraire  à  Tessence  du  contrat.  Il  est  de  la  nature 
du  contrat  :  1*  que  le  preneur  profite  seul  du  laitage  , 
du  fumier^  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel  ; 
2«  que  la  laine  et  le  crott  se  partagent  par  moitié  entre 
le  bailleur  et  le  preneur.  On  peut  cependant  déroger  à 
ces  deux  dispositions,  qui  sont  de  la  nature^  mais  non 
de  l'essenee  du  contrat 

Le  preneur  est  tenu  :  1»  d'apporter  à  la  conservation  du 
cheptel  les  soins  d'un  bon  administrateur;  2*  d'avertir  le 
bailleur  quand  il  voudra  tondre  le  troupeau;  3^  puisque 

(I)  Voir  le  Formulaire,  M0]>f2LE,  n*  2T,  i©. 
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l'estimation  ne  lui  a  pas«transfér6  la  propriété  dn  trou- 
peau, il  est  tenu  de  ne  disposer  d'aucune  bête,  soit  dn 
fonds,  soit  du  croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,! 
qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consentemeni 
du  preneur.  i 

Lorsqu'il  s'élève  quelque  contestation  an  sujet  du 
manque  de  quelques  têtes,  le  preneur  est  tenu  de  prou- 
ver  leur  perte  et  d^  rendre  compte  des  peaux.  Si  le 
bailleur  prétend  que  la  perte  provient  de  la  faute  du 
preneur,  et  que  celui-ci  doit  par  conséquent  seul  la  sup- 
porter entièrement,  il  est  tenu  de  prouver  sa  prétention. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur, 
la  perte  est  entièrement  pour  le  bailleur;  s'il  n'en  périt 
qu'une  par|e«i»<4perte  est  supportée  également  par  le 
bailleur  et  |^ar  le  preneur. 

Le  bail  s'éteint  :  1";  par  l'expiration  du  temps  fixé,  ou,  si 
la  durée  n'est  pas  fixée^  après  trois  ans;  2''  par  la  perte 
de  tout  le  cheptel;  3**  par  Tinexécution  des  obligations 
du  preneur;  mais  la  résolution  doit  alors  être  prononcée^ 
en  justice. 

A  la  fin  du  bail,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  dn 
cheptel  Le  bailleur  prélève  des  bêtes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  première  estimation,  et  l'excédant  se  partage 
ensuite.  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la 
première  estimation ,'  le  bailleur  prend  tout  ce  qui  reste , 
et  les  parties  contribuent  à  la  perte. 

Il  est  à  remarquer  que  celui  qui  donne  un  cheptel  an 
fermier  d'autrui  doit  avoir  soin  d'en  faire  la  notification 
au  propriétaire  de  la  ferme,  sans  quoi  ce  propriétaire 
pourrait  saisir  et  faire  vendre  le  cheptel  pour  le  paye- 
ment de  ce  que  son  fermier  lui  doit 

Section  II.  —  Du  eh$pt$l  à  moiHi» 

Le  cheptel  â  moitié  est  une  société  dans  laquelle  cha- 
cune des  parties  fodrnit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  de* 
meurent  communs  pour  les  bénéfices  et  les  pertes. 

48. 
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ÎSQtë  bdU^èHttUii  àbn^ûm  &  rfeâSélicë  U  fcbëtitël  sitti- 
jAè  eét  à  i^lti^  forte  i*aisbn  bbhtràire  à  l'èsiéhëe  du  bhe^tél 
àtobiiiéi  ^bisfttlë,  dans  bé  dbriiièi*  chei^tel^  le  i^retieiii- 
fotirbft  là  iildilié  dd  fbndà  dé  liétâQ.  Biëii  plus>  Ibâ  deux 
conventions  qui  sont  contraires  à  la  nature  seulëitlbtlt  ÙA 
cHëptIél  i5imt)le^  stinl  cbtiti-airëlà  Tbsâbiicë  duch^t^tèl  à 
méitié,  et  l'àhhdlënt;  à  moliiâ  que  le  DalUéur  bë  àdit  (iro- 
priétàiré  Hé  la  hiétàlrië  dorit  le  t^rëheiir  éét  fêrdliëf  ëii 
cblbil  ^ârtitiré.  Le  |)rëileur  â  dojib  ë^^èdtiëllëMbdt  «âfas 
le  bhët){ël  ft  mbitié  :  !<>  tôtiii  les  laitages;  le  fuibiét  et  ie 
travail  déâ  bêtëà  ;  S"»  l!l  ihoilië  ad  tboins  de  là  làitlb  et  âti 
crbit  :  toute  bobventibn  bohti'ati'é  est  nulle; 

TbUtës  les  kutrëi  règles  dd  bhëiitël  Simple  ^'àpplUpient 
au  cheptel  à  tnbitfIS;  idài^  là  perte  tdtdle  est  éHdëmdàëht 
supportée  par  les  deux  parties.  * 

SseriOM  IIU  -*-  J^U  cheptel  Uonnipar  UfropHétairé  à  Ion  femîier 
ou  à  êon  colon  partiaire» 

t  ÎM  chepi^t  d»Hh^  m  fH^HU^.  —  Lb  th^ttt  éMmé  ail 
fermier,  appelé  cheptel  de  fer,  est  celui  par  lequel  Ife  pw^ 

priétttirë  d'uhë  m^mm  va  donhe  à  tërlhé,  à  la  chaitre 
qd'ft  1&  fin  du  Mtl;  lé  iemiet  làl^erd  ^ëà  bestiaux  tt*ttuë 
vaiëdl*  égâtië  àti  ^Ht  d'ëstitbàtidb  de  tëdx  QUll  â  l^gçtlss 

iCëtte  ebhtélitioil  de  cUëptël  est  Un  fedutfftt  fi6ce»èbire 
du  baU  dé  là  féirbié;  L'iB^tittiâtib!!  db  cheptel  le  met  mt 
risques  du  fermier;  celdi-bi  ëU  i'ëtire  tous  les  bëûéûl^^ 
el|  pair  tbil^éqUëut;  il  ëb  sbtit^&rtë  ^ettl  la  perte  partielle 
et  lUemb  tbtàle.  €ëttë  ëstiibatibu  Ue  ti-ansfôtiâ  point  lu 
pttil^rïëté  du  chëiltël  au  fôrmieri  K|ui  pëiit  bepéfadant  dls^ 
po»ëir  dé  4uel4uës  tëiësi  à  la  thare^ë  dé  les  renk{»laebr 
par  le  croit. 

Quoique  le  fermier  retire  tous  les  profits  du  cheptel,  il 
ne  peut  point  diâ^ôsër  dii  hiiniër^  càf  le  liil&îer  est  consi- 
déré coUlme  at^partedàbi  à  la  jfbrlûB  et  doit  étté  uhiquè- 
méat  employé  à  son  eiiploitatioii; 

A  la  fift  du  èail  à  Asrtoè^  le  fermijsr  doit  laisser  on 
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chepM  û'nhÉ  tâlétlf  é^âle  à  celui  iîti'il  ifëça^  léH  m  m 
âifférenke,  il  pa^ië  lé  deBétt  ott  réttëni  l'ëiëéaRnh 

II:  iHi  mptbi  don\tà  dti  boim  pàHOUHr^LB  ièltë0 
donné  au  colon  partiairè  e^t  àiiâsi  ùh  ëtiiitrai  âëëgs^Biîil 
dont  les  ëlKtS  tbltlnilîii'cént  et  finissent  aVëc  le  B^  dé  la 
métairie;  Il  en  régi  pai*  lë^  règles  dii  thëfitël  Mhiplê  :  le 
baiUetir  siii[)pbrte  dbnc  ëeul  la  perle  entière  dti  bhëptél  ; 
lorsqu'elle  arrive  saris  la  faiite  du  ctiloil.  Il  dilferë  dil 
cheptel  simple  i  en  ce  (jue  Totl  petit  cdhvfenif'  :  !<>  ^tié  te 
bailleur  aura  Une  plUd  grande  part  dàiiî^  le  j^VbWi  âil 
cheptel  qUë  le  tolbU;  2'  qU'il  aUrà  moitié  Jiéi  laitage^  i 
â<*  que  le  culon  lui  délaissera  sa  part  dâhs  \i  idléon  E  Uil 
prii  inférieur  à  la  Valeur  ordifaairë;  car  ces  clattsëé  oné- 
reuses au  preneur  Supposent,  dans  ce  ëtthtrat  actëisttifë, 
une  bompënsatUMi  dans  le  côritrài  priiltipàl.  Mais  on  hë 
peut  pas  ëbuvériif  que  le  tolbh  éëra  téhti  dé  todte  là  inerte 
du  cheptel. 

SECnoN  ÎYi^Du  eontrât  opi)e2tf  improprÉmeiM  ehép^kîi 

Lé  cbutrai  ài^j;)eié  improprement  cheptel  est  celui  oit 
ruhe  dès  parties  livre  iiné  bù  plusieurs  vaches  au  preneur, 
qui  doit  les  loger  et  lés  nourrir.  Le  bailleur  en  conserve 
la  propriété,  et  il  a  seulement  pour  profit  les  veaux  qui 
en  naissent 

ÎITftE  EL-^DU  CONTRAT  i)B  SOCIÉTÉ: 

La  société  est  un  coniràt  consensuei,  synaltagmatiquei 
aiëalôirè ,  ^  iilre  onéreux,  dji  droit  des  gens  et principaL 

Ëïlè  est  àéfihié  :  Un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu-, 
siéiirs  personnes  conviennent  de  mettre  en  commun  quel- 
que chose,  dans  là  viie  de  partager  les  bénéfices  qui 
pourront  en  résulter. 

Lès  associés  ne  s'unissent  qu'en  vue  des  bénéfices;  mais 
U  est  essentiel  qu  ils  aient  dans  \^%  pertes  la  même  pari 
que  celle  qui  leur  est  fixée  Douf  les  bénéfices.  Vbhjtï  dfe 
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la  sodété  doit  être  licite.  Les  apports  des  associés  peuvent 
consister  en  argent,  ou  en  autres  biens 5  ou  même  en 
Industrie.  Ce  contrat^  doit  être  formé  essentiellement 
ûdJïsVintérêt  commun  des  parties.  *  > 

Quoique  le  contrat  de  société  soit  consensuel  et  par 
conséquent  obligatoire  parle  seul  consentement  des  par- 
lies,  cependant»  conformément  aax  règles  sur  la  preuve, 
son  existence  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que  lors- 
que son  objet,  c'est-à-dire  le  montant  de  tous  les  apports 
individuels,  n'excède  pas  cent  cinquante  francs;  au-des- 
sus de  cette  somme,  il  faut  donc,  pour  la  facilité  de  la 
preuve,  rédiger  un  écrit  authentique  ou  sous  seing  privé, 
ejt,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  autant  d'originaux  que 
d'associés  (1).  Lorsqu'un  écrit  est  rédigé,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  point  admise  contre  ou  outre  le  contenu 
en  l'acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  inférieure  à 
cent  cinquante  francs  :  ce  qui  est  d'ailleurs  une  applica- 
tion des  principes  sur  la  preuve. 

Ce  titre  comprend  trois  chapitres  qui  traitent  :  1*  des 
diverses  espèces  de  société;  2*  des  engagements  des  as- 
sociés soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers;  3*  des  difié- 
reHes  manières  dont  Unit  la  société. 

CBAMTma  L  -Des  diverses  espèces  de  soeléCé. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

L  Sociétés  universelles.  —  Uy  a  deux  sortes  de  sociétés 
universelles,  celle  de  biens,  et  celle  de  gains. 

l*"  La  société  universelle  de  biens  ne  peut  jamais  com- 
prendre y  si  ce  n'est  entre  époux,  la  propriété  des  biens 
qui  pourraient  advenir  aux  associés  par  succession,  do- 
nation ou  legs.  £lle  comprend  donc  seulement  les  biens 
présents,  meubles  ou  immeubles,  que  les  associés  pos- 
sèdent au  Jour  de  la  convention,  et  les  profits  qu'ils 
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peuvent  en  tirer.  Rien  p'cmpêche  de  faire  tomber  aussi  r 
dans  cette  société  toute  espèce  de  gains  que  feront  les' 
associés  y  ainsi  que  la  jouissance  des  biens  qui  leur  ani« 
veront  par  succession^  donation  ou  legs.  t 

2*  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que 
les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  la  pleine  pro« 
priété  des  biens  meubles  qu'ils  ont  au  moment  du  contrat, 
et  rusufmitde  leurs  immeubles.  Cette  société  ressemble 
donc  beaucoup  à  la  communauté  d'acquêts  entre  épouiu 

L'affaiblissement  des  principes  religieux  laisse  s'intro- 
duire dans  la  société  deis  germes  mauvais  qui  s'opposent 
à  la  communion  parfaite  des  cœurs  et  des  biens.  Aussi, 
se  conformant  aux  tnœurs,  le  Gode  décide  que  la  société 
universelle  de  biens  ne  comprendra  point  et  ne  pourra 
Jamais  comprendre  les  biens  à  venir,  et  que  la  simple 
convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  expli* 
cation,  n^emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 
En  outre,  le  Code  ne  reconnaît  point  de  sociétés  tacites, 
appelées  sociétés  tom6/e^,  très-fréquentes  autrefois  entre 
frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  qui  continuaient  à  res- 
ter ensemble  après  le  décès  du  père  de  famille,  et  qui 
laissaient  tous  leurs  biens  dans  l'indivision. 

Comme  la  loi  désire  l'égalité  entre  les  héritiers,  elle 
défend  toute  société  universelle  entre  personnes  aux- 
quelles il  n'est  point  permis  de  s'avantager  au  préjudice 
d'autres  personnes  :  ainsi  le  père  ne  pourrait  faire  de  so< 
ciété  universelle  ni  avec  son  enfant  naturel ,  soit  simple , 
soit  adultérin,  soit  incestueux,  ni  même  avec  l'un  de  ses 
enfants  légitimes.  Bien  plus  »  quoique  le  père  ou  autre 
ascendant  puisse  faire  une  société  particulier^  avec  l'un 
de  ses  enfants,  elle  n'est  valable  qu'autant  :  1^  qu'elle 
n'est  point  frauduleuse,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  suppose 
point  des  apports  qui ,  en  réalité,  n'ont  pas  eu  lieu,  et 
2*  que  la  convention  est  réglée  par  acte  authentique,  afin 
que > si  l'enfant  associé  peut,  en  cas  de  bénéfices,  invo- 
quer l'existence  de  la  société,  les  autres  enfants  puissent 
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aussi,  en  cas  de  pertes,  obtenir  des  copies  de  l'acte  et 
prouver  i'eiistence  de  cette  société. 

il.  Sociétés  particulières.  —  La  société  partieuiiêre  est 
celle  qui  né  comprend  que  la  propriété  de  certaines 
choses  déterminées,  ou  seulement  leur  jouissance  ou  leur 
usage,  ou  nlen  celle  qui  a  pour  objet  une  entreprise,  dé- 
terminée ou  l'exercice  de  quelque  métier  bu  profession. 

Cbapiteb  il  —  Des  cosaremeiits  des  MMctte,  Mit  entre  euxi 
Éoft  4  l'ésard  des  tiers. 

Ce  chapitre  comprend  deux  sections  qui  traitent  r  1''  des 
engagements  des  associés  entre  eux,  et  2"^  des  CDgagê- 
ments  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

Section  I.  -^  Des  éhgagemsnts  des  associés  erUrt  eua>. 

I.  Naissance  de  la  société. — La  société  cbmmèiiCis  un 
moment  du  contrat^  si  là  convention  ne  désigne  psls  tine 
autre  époque  ;  lorsque  la  convention  fixe  Un  terme  potif 
la  naissance  de  la  société ,  celle-ci  n'ayant  pas  d'eiistènbê 
civile  avant  le  terme,  elle  ne  peut  être ,  jusque-là,  fil 
créancière  ni  propriétaire.  La  société  dont  la  durée  n'est 
point  fixée  par  la  convention  est  censée  fkite  pour  toute 
la  vie  des  associés;  ou;  si  elle  est  fbrmée  pour  une  affaire 
dont  la  durée  est  limitée^  comme  là  construction  d'èhe 
maison,  elle  est  censée  faite  pour  tbùt  le  tempi  que  doit 
durer  cette  affaire. 

il:  Of^ligations  des  ûssôeiéà  iqtuifït  aux  iàppbrïs  et  aux 
9oins.  —  l*"  Dès  quela  société  est  née,  thaqtië  àsibbié  est 
débiteur  envers  elle  dé  tout  ce  iqu'il  à  prbltiiè  d'appbrtér. 
Lorsque  l'apport  d'un  corps  certain  à  été  efféctiië  et  que 
la  société  en  est  évincée  bu  est  menacée  ûh  l'ëvictiôii, 
elle  a  contre  l'associé  Uii  recours  en  garantie^  de  làmeinë 
manière  qu'un  acheteur  peut  recourir  contre  Son  vëndfeilri 
mais  elle  supporte  la  perte  arrivée  pat  bas  fbtttiit.  Si 
l'assbcié  a  Inisen  société  la  jouissaUëë  de  certaines  çhd^ëà, 
il  supporte  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  iDi^Qtfil  â'àg[it 
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d'un  usufruit  prof)remeQt  dit;  tandis  que  U  perte  est 
supportée  par  la  sqciété  devenue  propriétaire»  quand  U 
s'agit  d'Un  usufruit  improprement  dit* 

A  partir  du  jour  où  l'associé  est  devenu  difbitepr  de  spu 
apport  envers  la  société,  il  est  mis  ei|  demeure  de  plein 
droit  de  satisfaire  à  son  obligation  :  il  doit  donc  les  fruits 
des  choses  promises,  les  intérêts  des  sommes  dues,  et, 
3'il  apporte  son  industrie  à  la  société  ^  U  doit  tpus  les 
gains  que  cette  industrie  lui  a  procurés;  il  est  même  tenu 
de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  lorsque  son  retard 
a  causé  un  grave  préjudice  à  la  spciété.  Oe  mftme^  $1  un 
^associé  prepd  des  sommes  dans  la  caisse  sociale  pour  3on 
utilité  particulier^,  il  en  doit  de  plein  droit ,  à  partir  de  ce 
jour,  les  intérêts  et  mêmp  de  plus  amples  dommages  et 
intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  Ces  décisions  rigpureuses  Contrp 
rass^ocié  sont  fondées  en  raison  :  en  effet,  cet  associé  a 
manqué  non-seulement  à  son  engagement,  mais  encore 
à  ses  fonctions;  d'ailleurs,  la  loi  a  dû  pourvoir  très-effi- 
cacément  aux  intérêts  des  autres  associés ,  pour  ne  pas 
les  mettre  dans  la  nécessité  de  faire  de  pénibles  pour- 
suites contre  un  coassocié. 

2"^  L'associé  est  tenu  d'apporter  aux  affaires  communes 
les  mêmes  soins  qu'il  a  coutume  d'apporter  dans  ses 
propres  affaires.  De  là,  s'il  est ,  pour  son  compte  parti- 
culier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une'  per- 
sonne qui  doit  à  la  société  une  somme  égalemenf 
exigible ,  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  <tre  imputé 
sur  sa  créance  et  sur  celle  de  la  société ,.  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances.  Cette  règle  est  applicable  dans 
les  rapports  entre  l'associé  et  la  société,  lors  même  que 
l'imputation  aurait  été  faite  sur  la  créance  de  l'associé 
soit  par  cet  associé ,  soit  même  par  le  débiteur  ;  mais  cette 
imputation  produira  néanmoins  des  effets  ^ntre  l'associé 
créancier  et  le  débiteur.  Rienn'empêche  évidemment  que 
t'assodé  nefasse  efficacement  pour  le  tout  rimputallon  du 
payement  sur  la  créance  sociale. 
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De  inême,  si  Tun  des  associés  a  ¥eçu  sa  part  de  la 
créance  commune,  il  est  tenu  de  rapporter  à  la  société  ce 
qu*il  a  reçu,  lorsque  le  débiteur  devient  ensuite  insol* 
vable,  car  il  a  dû  veiller  aux  intérêts  de  ses  coassociés 
comme  aux  siens  propres.  ,. 

Lorsque  Fassocié  a  causé,  par  sa  faute  on  négligence, 
un  dommage  à  la  société  pour  n'avoir  pas  géré  les  affaires 
sociales  comme  les  siennes ,  il  doit  réparer  ce  dommage, 
sans  pouvoir  le  compenser  avec  les  profits  que  sa  grande 
diligence  aurait  procurés  à  la  société  dans  d'autres  affaires. 
Mais,  <l'un  autre  côté,  Fassocié  peut  réclamer  contre  la 
société  toutes  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  ;  il 
a  même  action  contre  elle  pour  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  •  ainsi  que  pour  les  risques  insé- 
parables de  sa  gestion. 

XII.  Part  des  associés.  -^  Si  l'acte  de  société  se  tait  à 
cet  égard,  chaque  associé  a,  dans  les  bénéfices  et  pertes, 
une  part  proportionnelle  «i  sa  mise;  celui  qui  n*a  ap- 
porté que  son  industrie ,  a  une  part  égale  à  celui  qui 
a  le  moins  apporté. — Lorsque  l'acte  de  société  dé- 
termine les  parts,  la  convention  fait  la  loi  des  parties, 
fiais  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  société,  con- 
venir que  la  totalité  des  bénéfices  appartiendra  à  l'un  ou 
&  quelques-uns  des  associés,  ni  que  les  sommes  et  effets 
apportés  par  l'un  des  associés  seront  affranchis  de  toute 
contribution  aux  pertes,  ni  enfin  que  les  associés  auront 
dans  les  pertes  une  part  dilTérente  de  celle  qu'ils  ont 
dans  les  bénéfices. 

Lorsque  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'un  des  associés  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts , 
ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  cas  où  il 
est  évidemment  contraire  à  l'équité;  dans  ce  cas,  l'action 
n'est  même  plus  admise  si  le  règlement  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution ,  ou  si  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  a  eu,  depuis  plus  de  trois  mois,  connaissance  dv 
règlement. 
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» 

lY.  Administration  de  la  société. ^Fout  radminlstra* 
tion  de  la  sociétS,  il  faut  examiner  tà  la  conventioa 
s'exprime  ou  non  à  cet  égard. 

1  V  Lorsque  la  convention  nomme  un  administrateur^ 
t.tlui-ci  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  as- 
sociés ,  tous  les  actes  d'administration.  Quand  elle  nomme 
plusieurs  administrateurs,  ceux-ci  peuvent  faire  séparé- 
ment tous  les  actes  d'administration ,  à  moins  que  Ton 
n*ait  exprimé  que  Tun  d'eux  ne  pourrait  agir  sans  Tautre. 
Lorsque  Tactede  société  détermine  un  ou  plusieurs  ad- 
ministrateurs, le  mandat  qui  leur  est  donné  ne  peut  être 
révoqué  que  pour  fraude  ou  pour  motifs  graves,  et  cette 
révocation  dissout  la  société.  Dans  tous  les  cas ,  Tassocié 
qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager 
les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 
""'•>a®Lorsque  l'acte  de  société  ne  nomme  aucun  admi- 
nis|^«te«uC;  il  peut  arriver  qu'un  ou  plusieurs  administra- 
teurs soieàt  ensuite  nommés  par  la  majorité  des  associés. 
^  G^  administrateurs  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  csux  qui 
sont  nommés  dans  l'acte  social;  mais  ils  peuvent  être  ré- 
voqués, soit  par  la  majorité  des  associés,  soit  même  par 
un  seul  qui  prouve  judiciairement  qu'il  y  a  eu  des  actes 
frauduleux  de  leur  part;  dans  ces  deux  cas  de  révocation, 
il  n'y  a  point  dissolution  de  la  société,  mais  seulement  U 
y  a  lieu  à  la  nomination  de  nouveaux  administrateurs. 

3"*  EnOn ,  lorsque  ni  Pacte  de  société  ni  aucun  acte  pos- 
térieur ne  nomme  d'administrateurs ,  on  suit  les  règles 
suivantes  :  , 

Les  associés  sont  censés  s'être  réciproquement  donné' 
mandat  pour  les  actes  d'administration  :  chacun  d'eux  peut 
obliger  les  autres  pour  leur  part  en  administrant;  il  peut' 
aussi  les  contraindre  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
la  conservation  des  choses  de  la  société  ;  mais  un  seul  des 
associés  peut  empêcher  les  autres  de  faire  des  innova- 
tions, par  exemple  des  constructions  nouTeUes^  soir  les 
immeubles  dépendant  de  la  sociéttii 
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>  Quoique  chacun  des  associés  puisse  prendre  un  ou 
plusieurs  associés  pour  sa  part  sociale ,  ces  associés  de 
Tassocié^  appelés  croupiers  y  ne  font  point  partie  de  \^ 
société,  et  n*ont  point  le  droit  de  faire  des  actes  d'adiiig^ 
nistration. 

Section  II.  — '/>w  engagements  des  associés  à  V égard  des  tiers. 

L'associé  ne  peut,  au  delà  des  limites  de  radministra^ 
tlon,  engager  son  coassocié  envers  les  tiers  que  lorsqu'il 
en  a  reçu  le  pouvoir.  De  là,  s'il  n*a  pas  reçu  de  pouvoir, 
et  contrarie  au  nom  de  la  société ,  il  n'oblige  que  lui- 
même.  S'il  a  reçu  pouvoir  d'obliger  les  autres  associés, 
ceux-ci  sont  tenus  pour  parts  virites  envers  le  créancier; 
mais  ils  seraient  tenus  pour  parts  relaies  si ,  dans  le 
mandat  ou  dans  l'obligation  contractée  envers  les  tiers, 
les  parts  de  chacun  des  associés  se  trouvaient  exprimées. 
Au  reste ,  rien  n'empêche  les  associés  de  donner  à  l'un 
d'eux  le  pouvoir  exprès  de  les  obliger  solidairement 
envers  les  Uers. 

Cbafiteb  m.— Def  «Ifférentei  manières  «ont  Unit  la  soeieté. 

La  société  finit  des  manières  suivantes. 

!•  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a 
été  constituée. — Lorsque  le  terme  est  arrivé  ou  est  sur  le 
point  d'arriver,  la  société  peut  être  prorogée,  c'est-à-dire 
renouvelée  pour  un  temps  plus  long  au  moyen  d'une 
convention  jiouvelle;  mais  cette  prorogation  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  que  lorsque  l'objet  de  la  société 
n'excède  pas  cent  cinquante  francs; 

2°  Par  l'extinction  de  la  chose,  —  Or  il  y  a  extinction 
ou  perte  de  la  chose ,  —  soit  quand  tout  le  fonds  social 
vient  à  périr;  —  soit  quand  la  chose  dont  la  jouissance 
seulement  a  été  mise  en  société  par  une  partie,  est  un 
corps  certain  et  déterminé  qui  vient  à  périr;  car  l'obli- 
gation dQ  cette  partie  étant4  comme  celle  du  bailleuff 
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successive  et  comistant  à  faire  jouir  la  société,  elle  ne 
peut  plus  être  accomplie  après  la  perte  de  la  chose,  et, 

Îès  lors,  cette  partie,  qui  m  réalise  plus  d'apport,  ne 
feut  plus  profiter  des  bénéfices;  —  soit  enfin  lorsque  le 
corps  certain ,  dont  un  associé  a  promis  de  mettre  la 
propriété  en  société,  vient  à  périr  avant  que  la  mise  en 
ait  été  effectuée.  Remarquons,  sur  ce  dernier  cas,  que  la 
pette  arrivée  avant  le  terme  fixé  pour  le  commencement 
de  ia  société  etnpêche  celte-cî  de  naître,  tandis  que  la 
perte  arrivée  après  la  naissance  de  la  société  la  dissout  ; 
daftsce  cas,  en  effet,  Fassocié  étant  de  plein  droit  en 
demeure  de  réaliser  son  apport ,  la  cbose  périt  pour  lui , 
et  la  loi  ne  veut  point  que,  dès  l'origine,  l'association 
produise  entre  associés  des  actions  en  dommages  et 
intérêts.  Mais  la  société  n'est  point  rompue  par  la  perte 
de  la  chose  dont  la  propriété  a  été  mise  en  société,  si  la 
mise  en  a  déjà  été  effectuée ,  car  la  perte  retombe  alors 
sur  la  société; 

â**  Par  la  consommation  de  la  négociation.  —  Ainsi, 
quand  la  société  a  pour  but  des  constructions,  elle  finit 
dès  que  ces  constructions  sont  terminées; 

U?  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés.  — 
Car  la  société  s'est  formée  en  considération  de  la  personne 
de  chacun  des  associés.  Toutefois,  les  associés  peuvent 
convenir  valablement  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  la 
société  continuerait  avec  ses  héritiers,  ou  seulement  entre 
les  associés  survivants  :  au  second  cas,  l'héritier  de 
l'associé  décédé  a  droit  à  sa  part  de  la  valeur  de  la 
société  au  jour  du  décès,  et  aux  bénéfices  qui  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  tM  avant  la  mort  de 
l'associé  auquel  il  succède  ; 

5°  Par  la  condamnation  d'on  associé  à  utte  peine  afflic- 

tîve  perpétuelle.  —  En  effet,  par  une  telle  condamnaiioû, 

tous  les  rapports  se  trouvent  coDsidérablemeot  affaiblis. 

6**  Par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  assa* 

ciés.  —  Car  VinteriH  M  peut  plus  admtaWrer  et  tfnŒre 
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plus  de  garantie  de  ses  actes;  et  celai  qui  est  tombé  en 
déconfiture  perd  par  là  quelque  chose  de  sa  considération 
et  tous  ses  biens',  et  ces  deux  éléments  avaient  contribué 
à  la  formation  de  la  société;  '^tr 

T"  Enfîn  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des 
associés  expriment  de  n*étre  plus  en  société.  La  volonté 
d'un  associé  ne  peut  suffire  pour  rompre  la  société  que 
dans  le  cas  où  elle  est  faite  pour  une  durée  illimitée;  et 
encore^  dans  ce  cas,  il  faut  que  la  renonciation  à  la 
société  soit  notifiée  à  tous  les  associés ,  et  soit  faite  de 
bonne  foi  et  non  à  contre-temps  ;  or  la  renonciation  n'est 
point  de  bonne  foi  lorsque  Tassocié  renojDce  en  vue  de 
s'approprier  à  lui  seul  les  profits  que  les  associés  s'étaient 
proposé  de  retirer  en  commun;  elle  est  faite  à  contre- 
temps lorsqu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit 
différée.  Lorsque  la  société  est  faite  à  terme,  la  dissolu- 
tion ne  peut  être  demandée  avant  le  terme  convenu  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  de  justes  motifs,  par  exemple  si  l'un 
des  associés  manque  à  ses  engagements,  ou  est  atteint 
d'une  infirmité  habituelle  qui  le  rend  inhabile  aux  alTaires 
de  la  société. 

Remarque.  —  Les  sociétés  commerciales  contiennent 
quelques  dérogations  aux  principes  du  Code  civil  : 
notamment,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  les  associés  dont  le  nom  fait  partie  de  la 
raison  sociale  sont  tenus  solidairement  des  engagements 
commerciaux  contractés  par  l'un  d'eux. 

■  TITRE  X.  —  Du  PRÊT. 

Ce  titre  comprend  trois  chapitres  qui  traitent  :  i^  du 
prêt  à  usage  ou  commodat;  2»  du  prêt  de  consommation 
ou  simple  inrêt  ;  S""  du  prêt  à  intérêts  et  de  la  constitution  de 
lente. 

Ghamtrb  L  —  Do  prêt  à  ouf  e  oo  commodat 

r 

Le  prit  d  usage  oo  commodat  est  un  contrat  par  lequel 
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l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  qui  acquiert  le 
iÛTQii  de  s'en  servir^  et  qai  doit  la  rendre  après  s'en  être 
servie, 

Ce  contrat  est  :  1"  synaîlagmatique  imparfait,  car  il  ne 
naît  d'abord  qu'une  obligation^  celle  du  commodataire  qui' 
s'engage  à  restituer  la  chose  reçue^  tandis  que  le  corn* 
siodant  ne  peut  devenir  obligé  que  postérieurement  à  la 
convention,  par  les  dépenses  faites  sur  sa  chose;  —  2*  d 
titre  gratuit,  car  le  conimodalaire  acquiert  gratuitement 
le  droit  de  se  servir  de  la  chose  ;  —  3«  m/,  car  ce  contrat, 
de  même  que  ceux  de  prêt  de  consommation,  de  dépôt 
et  de  gage,  n''exîste  que  par  la  livraison  de  la  chose;  — 
li"*  principal ,  car  le  commodat  ne  suppose  point  Texis- 
tence  d'un  autre  contrat  dont  il  serait  l'accessoire. 

Le  prêteur  reste  propriétaire  des  choses  remises  en 
commodat;  si  l'emprunteur  en  disposait^  il  serait  coupa- 
ble d'abus  de  confiance,  passible  d'emprisonnement  et  de 
dommages  et  intérêts.  Au  reste,  toute  espèce  de  biens, 
meubles  et  immeubles ,  peuvent  être  l'objet  du  commo- 
dat (1). 

Les  engagements  du  commodant  et  du  commodataire 
se  transmettent  activement  et  passivement  à  leurs  héri- 
tiers; cependant  si  le  commodat  a  été  fait  en  considération 
du  commodataire  et  à  lui  personnellement,  ses  héritiers 
ne  peuvent  point  continuer  à  jouir  de  la  chose. 

I.  Engagements  de  l'emprunteur.  —  L'emprunteur  ou 
commodataire  est  tenu  :  1°  d'apporter  à  la  conservation  ^ 

de  la  chose  la  plus  grande  diligence;  2"  de  ne  s'en  servir 
qu'à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  d'après  sa  nature  ou  Z' 

d'après  la  convention  ;  3°  de  la  restituer  au  terme  fixé  par 
laxîonvenlion,  ou,  à  défaut,  après  s'en  être  servi. 

Lorsque  la  chose  remise  en  commodat  vient  à  périr  oû 
à  se  détériorer,  la  perte  est  supportée  par  le  comiriOdaiit. 
La  perte  serait  cependant  supportée  par  le  commodataire 

(I)  Voir  le  Formulairs ,  MODÈLE,  n*"  29, 
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dans  les  cas  suivants  :  l""  si  la  chose  a  été  estimée  en  la 
prêtant^  car^  quoique  restimation  n'en  transfère  point  la 
propriété  au  commodataire^  elle  met  cependant  les  détér 
rioratîons  et  la  perte  à  sa  charge;  2""  si  la  perte  ou  la  dété- 
rioration de  la  chose  non  estimée  provient  de  quelque 
faute  du  commodataîre^  soit  parce  qull  a  employé  la 
chose  à  un  usage  contraire  à  sa  destination ,  soit  parce 
qu'il  Ta  retenue  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait^ 
soit  enfin  parce  que^  ne  pouvant  conserver  que  Tune  de 
deux  choses^  il  a  préféré  laisser  périr  celle  qui  lui  a  été 
remise  en  commodat,  et  sauver  la  sienne  propre. 

L'emprunteur  peut«  à  titre  de  garantie,  retenir  la  chose 
pour  assurer  le  payement  des  dépenses  nécessaires  et 
.  urgentes  qa'il  a  fait^  par  rapport  à  cette  chose.  Mais  il 
ne  pourrait  la  retenir  ni  pour  le  payement  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  se  servir  de  la  chose»  car  il  n'a  rien  à 
réclamer  à  cet  égard ,  ni  pour  le  payement  de  créances 
étrangères  à  la  cHose  remise  en  commodat^  car  ce  serait 
violer  la  bonne  foi  du  contrat 

Si  plusieurs  empruntent  une  même  chose^  Ils  sont  so- 
lidairement responsables  envers  le  prêteur. 

IL  Engagements  du  prêteur.  —  Le  prêteur  ou  com- 
modant  n'est  point  directement  obligé  par  le  contrat  de 
commodat»  mais  seulement  par  des  événements  posté- 
rieurs ou  par  son  dol.  Il  est  tenu  :  !•  de  remboureer  à 
l'emprunteur  le  montant  des  dépenses  extraordinaires, 
nécessaires  et  urgentes,  que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose;  2*"  de  réparer  le  préjudice 
causé  au  commodataire  par  les  défauts  de  la  chose,  s'il  les 
connaissait  et  n'en  a  cas  averti  le  commodataire;  3*  de 
ne  pas  réclamer  la  chose  avant  le  temps  expressément  ou 
tacitement  convenu  pour  l'usage;  cependant,  s'il  lui  sur- 
vient un  besoin  urgent  et  imprévu  de  sa  chose,  il  peut 
obtenir  du  juge  qu'elle  lui  soit  restituée  avant  l'exphration 
du  délai  fixé  pour  l'usage. 
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CaAPomm  n.  —  Bu  prêê  i«  «•nsommiiUMi  tm  ilnif  1«  pHl- 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
f  iine  des  parties  transfère  à  l'autre  la  propriété  d'une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  Tu* 
sage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  au- 
tant de  même  espèce  et  même  qualité. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  :  1*  unilatéral^ 
car  il  n'engendre  qu'une  obligation,  celle  de  l'emprun- 
teur :  le  prêteur  a  cessé  d'être  propriétaire  des  choses 
prêtées,  dont  la  perte  est  par  conséquent  toujours  pour 
l'emprunteur,  qui  est  tenu  de  rendre  d'autres  choses;  il 
ne  doit  donc  jamais  payer  des  dépenses  nécessaires  et  de 
conservation;  il  n'est  par  conséquent  jamais  obligé  par 
ce  contrat  :  toutefois,  il  est  responsable /à  cause  de  son 
dol ,  du  préjudice  que  les  vices  qu'il  connaissait,  et  dont 
il  n'a  pas  averti  l'emprunteur,  ont  causé  à  ce  dernier;  en 
outre,  il  ne  peut  redemander  les  chose;  prêtées  avant  le 
terme  expressément  ou  tacitement  convenu;  -^  2^ de  bien- 
faùance^  puisqve  l'emprunteur  se  sert  des  choses  gratuite* 
ment,  sans  payer  d'intérêts;  —  3*  réel^  car  il  n'est  parfait 
que  par  la  livraison  et  la  translation  de  propriété  des 
choses  prêtées;  —  k*  principal  y  car  il  n'est  l'accessoire 
â'aucun  autre  contrat  (1). 

Les  choses  mobilières  peuvent  être  seules  l'objet  da 
prêt  de  consommation  :  pour  connaître  s'il  y  a,  en  cas  de 
prêt,  prêt  à  usage  ou  prêt  de  consommation,  on  s'attache 
à  rintention  des  parties,  et,  à  défaut  de  l'expression  de 
cette  intention,  à  la  nature  des  choses. 

Dans  le  prêt  de  consommation,  l'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  d'argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  numé- 
rique énoncée  au  contrat ,  quelle  que  soit  l'augmentation 
ou  la  diminution  de  valeur  dans  les  espèces;  lorsqu'il 
s'agit  de  prêt  de  lingots  ou  de  denrées,  l'obligation  de 

(1)  Voir  l€  FoRMULAJAB*  MODÈLE,  n**  dO: 
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rempruDtear  est  toujours  de  rendre  la  même  qualité  et 
la  même  quantité^  quelle  que  soit  raugmentation  ou  la 
diminution  de  leur  prix. 

Engagements  de  V emprunteur.  —  L'emprunteur  est  tenu 
de  rendre  les  choses  prêtées  en  mêmes  quantité  et  qua<^ 
lité^  et  au  terme  convenu.  S'il  ne  les  rend  pas  au  terme 
convenu  5  il  en  doit  les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  Quand  *l  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  ren- 
dre les  mêmes  choses,  parce  qu'elles  auraient  cessé  d'être 
dans  le  commerce ^  il  doit  en  payer  la  valeur,  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  où  la  restitution  devait  être  faite. 

Gbapitee  m.  — Du  prêt  à  Intérêt!. 

Ce  chapitre  traite  du  prêt  à  intérêts  et  de  la  constitu- 
tion de  rente. 

I.  Prêt  d  intérêts. — Il  est  permis  de  convenir  que  le 
prêt  de  consommc^tion  ayant  pour  objet  de  l'argent,  des 
denrées  ou  autres  choses  mobilières  produira  des  intérêts. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt 
légal  est  fixé  par  la  loi  à  cinq  pour  cent  par  an  en  matière 
civile  ^  et  à  six  pour  cent  par  an  en  matière  commerciale  : 
or  est  réputée  matière  commerciale  Tobligation  passive 
du  commerçant.  L'intérêt  conventionnel  est  celui  dont  le 
taux  est  fixé  par  la  convention  :  il  ne  peut  point  dépasser 
le  taux  légale  car  autrement  le  créancier  commettrait  le 
délit  d'usure;  mais  il  peut  lui  être  inférieur  (1). 

Deux  choses  sont  à  remarquer  :  l""  l'emprunteur  qui  a 
payé  des  intérêts  qui  n'ont  pas  été  stipulés  ne  peut  ni  les 
répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital,  parce  qu'il  est  censé 
avoir  acquitté  une  dette  naturelle  de  la  reconnaissance  ; 
2»  la  quittance  donnée  sur  le  capital ,  sans  réserve  des 
intérêts,  en  fait  présumer  le  payement  et  en  opère  la  li« 
bération ,  car  on  doit  supposer  que  le  créancier  n'aurait 

(1)  Voir  le  ForkulaihKa  MOpfeUS*  n«  si. 
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point  consenti  une  telle  imputation  s'il  n*eût  pas  reçu  les 
intérêts 5  qui  sont  prescriptibles  par  cinq  ans,  payables 
par  annuités,  et  sur  lesquels  ce  qui  est  payé  doit  d'abord 
s'imputer.  ( 

II.  ConstittUion  de  rente  en  perpétueh  —  La  rente  peut' 
être  constituée  soit  en  perpétuel  ou  en  viager,  soit  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Nous  avons  seulement  à  parler 
ici  des  rentes  constituées  à  perpétuité  et  à  titre  onéreux  : 
nous  verrons  les  rentes  viagères  au  titre  12 ,  chapitre  2, 
du  présent  livre  (page  Zki).  Les  rentes  constituées  à  titre 
gratuit  sont  soumises,  quant  à  la  forme  et  au  fond,  aux 
règles  des  donations  entre-vifs  et  testaiflentaires. 

La  rente  constituée  à  titre  onéreux  prend  le  nom  de 
vente.  Elle  peut  être  définie  :  t  Un  contrat  par  lequel  une 
personne  vend  à  une  autre ,  moyennant  un  capital  mobilier 
ou  moyennant  l'abandon  d'un  fonds,  le  droit  de  deman- 
der à  perpétuité  ou  pendant  la  vie  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  dès  arrérages  à  des  époques  périodiques  (1).  » 

Les  rentes  constituées  à  perpétuité  sont  essentiellement 
rachetables  :  le  vendeur  de  la  rente  peut  dofic  étein<}re 
son  obligation  de  payer  des  arrérages  à  l'avenir  en  donnant 
à  Taclieteur  de  la  rente  le  montant  des  arrérages  annuels 
multiplié  par  vingt.  Mais ,  en  règle  générale ,  l'acheteur 
de  la  rente  ne  peut  jamais  contraindre  le  vendeur  au 
rachat. 

Lorsque  la  rente  a  été  vendue  moyennant  Tabandon 
d'un  immeuble,  Tacheteur  a  pu  valablement  prohiber  l6 
rachat  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trente  ans| 
il  a  également  pu  régler  valablement  les  clauses  et  con- 
ditions du  rachat ,  et  dire,  par  exemple  :  «  Vous  me  paye-» 
rez,  pour  l'abandon  de  mon  immeuble,  mille  francs  par 
an  h  perpétuité  ;  mais  vous  ne  pourrez  racheter  la  rente 
qu'en  me  payant  trente  mille  francs.  »  —  Si  le  vendeur  de 
la  rente  ne  satisfait  point  à  son  obligation,  s'il  ne  fournit 

(1)  Voir  le  Pouiiclaire,  MODÈLE,  q"  Z2, 
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point  les  sûretés  promises  par  le  oofitfat»  im  eMn  sMl 
tombe  en  faillite  oq  en  âéconfitafe^  racbetenr  peut  le 
contraindre  an  radiât. 

Lorsque  la  rente  est  constituée  moyennant  un  capital 
mobilier,  Facbeteur  pent  conrenir  que  le  racbat  ne  sera 
pas  fait  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  dix  ans  ;  mais 
il  ne  peut  point  stipuler  qu'en  cas  de  racbat^  il  recevrait 
plus  qu'il  n'a  donné,  et  par  conséquent  il  ne  pent  point 
régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat  —  Le  débiteur  de 
la  rente  constituée  en  perpétuel  moyennant  un  capital  mo- 
bilier peut  être  contraint  au  rachat  dans  les  cas  suiva&ts  : 
1*"  s'il  cesse  de  templir  ses  obligations  pendant  deux 
années:  la  cessation  ne  commence  évidemment  que  du 
jour  où  un  terme  d'arrérages  est  devenu  exigible  ;  quand 
le  débiteur  ne  doit  point  porter  les  arrérages 5  la  cessation 
ne  commence  nftme  que  du  jour  où  le  créancier  qui  doit 
aller  les^u^V,  o'est-à-dire  les  demander^  a  fait  au  ven- 
deur une  sommation  de  payer  :  il  faut  donc  pour  calculer 
le  point  de  départ  des  deux  années  ^  distinguer  si  la  rente 
est  portable'ou  si  elle  est  quérable^  2»  s'il  manque  à  four- 
nir les  garanties  promises  par  le  contrat;  S*'  s'il  tombe 
en  faillite  bu  en  déconfiture. 

TITRE  XL'— Pu  nipÔT.BT  nu  $ëqu«sta£* 

Le  dépôt  est  un  acte  par  lequel  une  personne  reçoit  la 
chose  d'autruî ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature.  On  entend  aussi  par  dépôt  la  chose  qui  est 
l'objet  de  cet  acte.  —  Nous  disons  que  le  dépôt  est  un  acte , 
car  il  n'est  à  vrai  dire  un  contrat  que  dans  le  dépôt  vo- 
lontaire et  le  séquestre  conventionnel. 

Ce  titre  traite  du  dépôt  proprement ,  et  du  séquestre , 
qui  font  l'objet  des  deux  chapitres  suivants* 

Chapitbs  L^Dii  dépôt  proprement  dit. 

le  dépôt  proprement  dit  est^  comme  le  prêt  à  usage^ 
un  contrat  synallagmatique  imparfait^  k  titre  gratuit,  réel , 
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et  principal.  C'est  celui  qui  reçoit  la  chose  qui  rend  un 
bienfait  à  Tautre.  Ce  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses  mobilières. 

i  Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections  qui  traitent: 
!•  du  dépôt  volontaire  ;  2°  du  dépôt  nécessaire. 

Section  I,—  Du  dépôt  volontaire, 

I>e  àépàt volontaire  se  forme  par  le  consentement  delà 
personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  Il  faut , 
pour  la  validité  du  contrat,  que  le  dépôt  soit  fait  par  le 
propriétaire  de  la  chose  ou  de  son  consentemeot. 

Malgré  la  position  embarrassante  du  déposant,  deman- 
dant à  la  fois  un  bienfait  du  dépositaire  et  un  écrit  de  sa 
part  constatant  Tacte  de  dépôt,  il  n'est  cependant  point 
admis,  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  à  faire  la 
preuve  testimoniale  du  contrat  (1).  Aussi ,  lorsque  le  dépôt 
est  d'une  valeur  supérieure  à  cent  cinquante  francs,  s'il 
n'est  point  prouvé  par  écrit,  le  dépositaire  est  cru  sur  son 
affirmation ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  faisait  Tobjet,  soit  enfin  pour  le  fait  de  sa 
restitution. 

Lorsque  le  dépôt  est  fait  par  une  personne  incapable , 
comme  un  mineur  ou  un  interdit,  le  capable  qui  le 
reçoit  est  obligé ,  mais  il  n'a  contre  le  déposant  qu'une 
action  annulable.  Lors ,  au  contraire ,  qu'un  capable  fait 
un  dépôt  à  un  incapable,  il  n'a  contre  ce  dernier  qu'une 
action  personnelle  annulable;  mais  ,  comme  il  n'a  point 
entendu  transférer  la  propriété  de  sa  chose  ,  il  peut  la 
revendiquer  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  déposi* 
taire  ;  il  peut  aussi  réclamer  contre  le  dépositaire  tout 
ce  qui  a  tourné  à  son  profit ,  attendu  que  personne  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autruL 

Voyons  les  obligations  du  dépositaire  et  celles  da 
déposant  1^ 

(i)  Voir  It  FoaMijLAiRE,  MOOÈLB,  u"  %Z,  i\ 
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L  Obligations  du  dépositaire*  —  1*  Le  dépositaire  doit 
apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée ,  les  mêmes 
soins  qull  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. Son  obligation  à  cet  égard  est  appréciée  q 
avec  plus  de  rigueur,  s'il  s'est  offert  lui-même  pour  rece- 
voir le  dépôt  ;  ou  s'il  reçoit ,  d'après  la  convention ,  uo- 
salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  ou  si  le  dépôt  est  fait  en 
partie  dans  son  intérêt  ^  en  ce  qu'il  a  obtenu  le  droit  d8 
se  servir  de  la  chose;  ou  enfin  si,  d'après  la  conventioa 
expresse ,  il  répond  de  toute  espèce  de  faute. 

2''  Le  dépositaire  qui  disposerait  de  la  chose ,  com- 
mettrait le  délit  d*abus  de  confiance;  il  ne  peut  pas 
même  s'en  servir^  sans  la  permission  expresse  ou  pré- 
sumée du  déposant  Si  les  choses'  déposées  lui  ont  été 
confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe 
cachetée  5  il  ne  doit  point  chercher  à  les  connaître. 

S""  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue,  et  cela,  à  la  première  demande  du 
déposant.  Ainsi^  le  dépôt  de  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  espèces ,  aussi  bien  en  cas  d'aug- 
mentation que  dans  celui  de  diminution  de  valeur.  Lorsque 
la  chose  a  produit  des  fruits ,  le  dépositaire  doit  aussi  les 
restituer  avec  la  chose;  mais,  puisqu'il  a  dû  conserver  la 
somme  déposée,  il  n'en  doit  point  les  intérêts,  tant  qu'il 
n'est  pas  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitution. 

k^  Le  dépositaire  étant  tenu  de  restituer  identiquement 
la  chose  reçue  ,  il  s'ensuit  qu'il  est  libéré  si  cette  chose 
est  périe  par  cas  fortuit ,  et  qu'il  n'est  point  tenu  des 
détériorations  survenues  à  la  chose  sans  sa  faute.  Mais 
si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure ,  il  est 
tenu  de  restituer  le  prix  ou  la  chose  qu'il  a  reçue  à  la 
place  ;  et  si  1  héritier  du  dépositaire  a  vendu  la  chose 
déposée  en  pensant  qu'elle  faisait  partie  de  l'hérédité , 
il  doit  seulement  restituer  au  déposant  le  prix  reçu ,  ou , 
s'il  n'a  pas  encore  reçu  le  prix  ,  l'action  qu'il  a  contre 
l'acheteur. 
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5*  Quoique  le  dépôt  ne  puisse  être  régulièrement  fait 
que  par  le  propriétaire  ou  de  son  consentement ,  le  dé* 
positaire  ne  peut  cependant  point  exiger  du  déposant  la 
preuve  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  déposée.  S'il 
découvre  et  prouve  qu'il  en  est  lui-même  propriétaire , 
ses  obligations  cessent.  S*il  découvre  que  la  chose  a  été 
volée  et  quel  en  est  le  propriétaire  ,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  a  été  fait  et  le  sommer  de  réclamer 
la  chose  déposée  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  : 
quand  celui  auquel  la  dénonciation  est  faite  néglige  de 
réclamer  le  dépôt ,  le  dépositaire  est  libéré  en  remettant 
la  chose  reçue  en  dépôt  à  celui  qui  la  lui  a  confiée. 

6°  La  chose  déposée  doit  être  restituée  à  celui  au  nom 
duquel  elle  a  été  déposée  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
lui  de  la  recevoir;  s'il  est  décédé,  elle  est  restituée  à 
son  héritier  ;  quand  il  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  elle  est 
restituée  à  tous  ,  présents  et  consentants,  lorsqu'elle  est 
indivisible ,  et  à  chacun  d'eux  pour  sa  part  héréditaire  , 
loi-squ'elle  est  divisible  ;  s'il  a  changé  d'état,  par  exemple 
si  la  femme  s'est  mariée  ou  si  le  majeur  a  été  frappé  d'in« 
terdiction  après  le  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  la  res- 
titution doit  être  faite  à  celui  qui  a  Tadministration  des 
droits  et  des  biens  du  déposant  ;  si  enfin  l'administra* 
teur,  comme  le  mari  ou  le  tuteur,  qui  a  fait  le  dépôt  au 
nom  de  l'administré,  cesse  ses' fonctions  ,  la  restitution 
doit  être  faite  h  celui  qui  lui  succède  dans  l'adminis* 
tralion. 

7«  La  restitution  du  dépôt  se  fait ,  aux  frais  du  dépo* 
sant,  dans  le  lieu  fixé  par  la  conveption,  ou  ,  à  défaut 
de  convention,  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  Elle  doit 
être  faite  ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  à  la 
première  demande  du  déposant ,  à  moins  cependant  qu'il 
n'existe  ,  entre  les  mains  du  dépositaire ,  une  saisie-arrêt 
formée  par  des  créanciers  du  déposant  ou  par  des  par- 
sonnes  prétendant  quelque  droit  sur  la  chose  déposée. 

S*"  Le  dépositaire  infidèle  commet  un  délit  passible  des 
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peines  de  l'emprisonnement.  Il  ne  peut  point  jouir  do 
bénéfice  de  cession  de  biens  ^  qui  n'est  accordé  qu'au 
débiteur  mallieureux  et  de  bonne  foi;  il  ne  semble  point 
cependant  qu'il  faille  conclure  de  là  qu'en  cas  de  dépôt 
volontaire ,  le  dépositaire  infidèle  soit  contraignable  par 
corps,  car  on  ne  peut  appliquer  cette  voie  rigoureuse 
dans  les  cas  qui  ne  se  trouvent  pas  insérés  expressément 
dans  la  loi. 

II.  Obligatiom  du  déposant  —  Le  déposant  est  tenu 
de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée ,  et  de  Tindem- 
nlser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées.  Le  dépositaire  est  généralement ,  quant  à 
ses  dépenses  et  à  ses  pertes ,  écouté  avec  faveur  dans 
ses  réclamations  :  il  peut  retenir  la  chose  déposée  jus- 
qu'à rentier  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du 
dépôt. 

Section  II.  -«  Du  dépôt  nécessaire. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage, 
un  naufrage  ou  tout  autre  événement  grave  et  imprévu. 

Le  dépôt  nécessaire  est  soumis  à  toutes  les  règles  du 
dépôt  volontaire,  sauf  les  deux  exceptions  suivantes: 
1"*  en  cas  de  dépôt  nécessaire,  la  preuve  testimoniale  est 
reçue  même  au-dessus  de  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs  ;  2^  le  dépositaire  nécessaire  qui  est  infidèle  est  non- 
seulement  privé  du  bénéfice  de  cession  de  biens,  mais  il 
est  encore  contraignable  par  corps. 

Les  aubergistes  et*  hôteliers  sont  en  tout  considérés 
comme  dépositaires  nécessaires  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux.  Ils  sont,  en  outre,  respon- 
sables du  vol  ou  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que 
le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  à  Thôtellerie,  ou  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  rhûtellerie*  Mais  leur  reiq[)OQ* 


habilité  cesse  s'ils  pronvent  que  les  vois  ont  été  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  ^la]eure• 

l 

Le  séquestre  est  le  dépôt  d'une  chose  contentîeusc.  On 

appelle  aussi  séquestre^  soit  la  chose  qui  est  l'objet  du 
dépôt,  soit  la  personne  quLle  reçoit. 

Le  séquestre  est  conventionnel  ou  Judiciaire. 

I.  Séquestre  conventionnel.  —  Le  séquestre  conven- 
tionnel est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes 
d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée^  à 
la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir  (1). 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  des  meubles,  ou 
même  des  immeubles.  Il  peut  n'être  pas  gratuit  :  s'il  est 
gratuit,  il  est  soumis  à  toutes  les  règles  du  dépôt  volon- 
taire ;  s'il  n'est  pas  gratuit ,  la  responsabilité  du  déposi- 
taire est  appréciée  bien  plus  rigoureusement.  Pour  que  le 
dépositaire  des  choses  séquestrées  puisse  être  déchargé 
de  l'obligation  de  les  conserver,  il  faut  ou  qtie  la  con- 
testation soit  terminée ,  ou  que  toutes  les  parties  y  con- 
sentent ,  ou  enfin  qu'il  y  ait  une  cause  jugée  légitime. 

IL  Séquestre  judiciaire.  —Le  justice  peut  ordonner  le 
séquestre  : 

lo  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  en  ce  cas,  le 
créancier  nomme  un  gardien ,  et  c'est  entre  lui  et  ce  gar- 
dien que  se  forment  les  obligations  résultant  du  séquestre  : 
l'obligation  du  gardien  consiste  à  apporter  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  à  la  conservation  des  effets  saisis,  à 
Jes  représenter  au  saisissant  pour  la  vente,  ou  en  cas  de 
mainlevée  de  la  saisie ,  à  la  partie  saisie  ; 

2"*  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu* 


(1)  ToU  le  Fo&HViiAiKi,  1I0DÈLB«  n*  S3,  S". 
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sieurs  personnes  :  la  justice  laisse  ordinairement  le  défen-> 
deur  en  possession  Jusqu'à  la  fin  du  litige;  mais  elle 
ordonne  le  séquestre  de  ia  chose  quand  le  possesseur  ne 
présente  point  de  garanties  et  fait  des  actes  de  nature  à 
*  Inspirer  au  demSindeur  des  craintes  sérieuses  ; 

3"*  I>es  choses  que  le  débiteur  oiTre  pour  sa  libération  : 
si  la  dette  est  d'une  somme  d'argent  ^  elle  est  déposée  h 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  si  elie  est,  au  con- 
traire, d'une  autre  chose,  elle  est  déposée  entre  les  mains 
d'une  personne  désignée  soit  par  les  parties,  quand  elles 
8*accordent,  sort,  dans  le  cas  contraire ,  par  le  tribunal. 

Les  obligations  de  celui  qui  reçoit  le  séquestre  judi* 
claire  sont  les  mômes  que  celles  de  celui  qui  reçoit  le  sé« 
questre  conventionnel.  Ce  séquestré  est  toujours  salarié. 

TITRE  XIL  —  Des  contrats  aléatoires. 

Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  dont  les  eflèts 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les 
parties,  soit  pour  Tune  d'entre  elles,  dépendent  d'un 
événement  futur  et  incertain. 

Si  nous  convenons  que  je  vous  donnerai  les  lièvres  que 
je  tuerai  dans  un  jour  de  chasse ,  et  que  vous  me  donnerez 
les  poissons  que  vous  prendrez  le  même  jour,  il  y  a  chance 
d'avantages  et  de  pertes  pour  les  deux  parties.  Si ,  au 
contraire ,  j'assure  ma  maison  poui*  une  prime  de  cin- 
quante francs  par  an,  il  est  certain  que  je  payerai  la 
prime  fixée,  mais  il  est  incertain  si  celui  qui  la  reçoit 
payera  quelque  chose;  par  conséquent,  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  n'existe  guère  que  pour  Vautre  partie. 

Il  y  a  beaucoup  de  contrats  aléatoires  :  l'un  des  plus  fré- 
quents est  le  contrât  d'assurance  soit  contre  l'incendie, 
soit  contre  la  grêle ,  soit  contre  les  sinistres  de  mer  et 
autres. 

Ce  titre  s'occupe  :  l""  du  jeu  et  du  pari;  i?  de  la  rente 
viagère. 
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Cbapitbs  I.  —0a  J6ii  et  da  part. 

.  En  général  la  loi  considère  comme  funestes  à  la  société 
et  à  la  famille  le  jeu  et  le  pari  :  c'est  pourquoi  elle  n'ac- 
corde aucune  action  pour  le  payement  des  dettes  qui  en 
résultent.  Elle  excepte  cependant  les  jeui  propres  à  exer- 
cer au  fait  des  armes ,  les  coursjes  à  pied  ou  à  cheval,  le» 
tourses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  :  de  telles 
dettes  sont  civilement  obligatoires;  mais  quand  la  somme 
résultant  de  ces  jeux  est  excessive ,  le  tribunal  la  regarde 
comme  immorale ,  ^t,  au  lieu  de  réduire  la  somme ,  il 
rejette  entièrement  la  demande. 

Quoique  les  dettes  de  jeu  ne  soient  point  en  général 
obligatoires,  cependant  le  perdant  ne  peut,  dans  aucun 
cas ,  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  soit  dol,  soit  super- 
cherie ou  escroquerie. 

CoAPiTBB  n.  —  De  u  rcDte  Tlat ère. 

La  rente  viagère  est  celle  qui  produit  des  fhiits  pendant 
la  vie  duneou  de  plusieurs  personnes  déterminées  et  qui 
s'éteint  à  leur  mort. 

Ce  chapitre  traite  :  1*  des  conditions  requises  pour  la 
validité  du  contrat  de  rente  viagère  ;  2'  des  effets  du  con- 
trat entre  les  parties  contractantes. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat.  — 
La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux. 

La  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  doit  être  faite 
par  testament  où  par  donation  entre-vifs,  avec  les  formes 
prescrites  pour  ces  sortes  d'actes  :  elle  est  rapportable, 
si  elle  est  faite  à  un  cohéritier;  réductible,  si  elle  dépasse 
la  quotité  disponible  ;  nulle ,  si  elle  est  faite  au  profit 
d  une  personne  incapable  de  recevoir  des  libéralités. 

La  rente  viagère  constitué^  it  tUr$  onér4îix  est 
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vente  dont  l'objet  est  la  rente»  être  civil  productif  de 
fruits  appelés  arrérages  >  et  dont  le  prix  consiste  soit  ea 
une  somme  d'argent  y  soit  en  une  chose  mobilière  appré-  \ 
ciable,  soit  en  un  immeuble.  Ell€  peut  être  constituée  sur  ' 
la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix ,  ou  sur  la  tête  d'une 
autre  ou  de  plusieurs  autres  personnes»  qui  n'ont  aucun 
droit  d'en  jouir  (i).  Dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur  de  la 
rente  payera  à  l'acheteur  les  arrérages  convenus,  tant  que 
le  tiers  ou  les  tiers  vivront;  mais  le  contrat  de  rente  viagère 
serait  nul  si  la  rente  était  constituée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne morte  au  moment  du  contrat,  ou  sur  celle  d'une 
personne  atteinte  d'une  maladie  dont  elle  meurt  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  Là  rente  viagère  peut  être 
aussi  constituée  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne  :  dans  ce  cas,  quoique 
la  constitution  de  rente  produise  une  libéralité  au  profit 
du  tiers,  elle  n'est  point  soumise  aux  formes  requises 
pour  les  donations,  par  la  raison  qu'elle  est  la  condition 
d'un  acte  à  titre  onéreux.  Mais  le  tiers  n'a  un  droit  ac- 
quis à  la  rente  que  par  la  manifestation  de  son  consente- 
ment ;  tant  que  ce  consentement  n'est  point  intervenu  » 
celui  qui  a  acheté  et  offert  la  rente,  peut  retirer  son  ofifre, 
et  alors  c'est  à  lui  que  les  arrérages  seront  payés  pen- 
dant la  durée  aléatoire  primitivement  fixée. 

Dans  les  rentes  constituées  à  perpétuité  moyennant  une 
somme  d'argent  ou  autres  choses  mobilières ,  il  n'est 
point  permis  de  fixer  des  arrérages  dépassant  le  taux  lé- 
gal :  mais  la  rente  viagère  étant  un  contrat  aléatoire  ^ 
elle  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties 

II.  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes.  *-* 
1"  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée 
ne  peut  en  demander  la  résolution,  c'est-à-dire  con- 
traindre le  constituant  au* rachat,  que  dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  donne  pas  les  sûretés,  cautions  ou  hypothèques^ 

(I)  Voir  le  FoaWJLAiivB,  MODÈLE  «  n*  S4. 
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promises  par  le  contrat  te  âéfout  par  le  constitnant  de 
payer  les  arrérages  échus  ^  n'autorise  point  l'autre  partie 
à  demander  le  remboursement  du  capital  ou  la  restitution 
du  fonds  aliéné;  car  les  arrérages  payés,  quoique  consi- 
dérés comme  fruits,  font  en  réalité  partie  du  capital, 
puisque  le  taux  des  rentes  viagères  dépasse  le  taux  légal 
et  que  la  rente  est  destinée  à  s'éteindre  :  elle  n'a  donc  que 
le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  dé- 
biteur, et  de  faire  consentir  par  ce  dernier  ou  faire  or« 
donner  par  justice,  sur  le  prix  de  la  vente,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

2""  De  son  côté,  le  constituant  ne  peut  nullement  ra- 
cheter la  rente  et  se  libérer  par  là  de  l'obligation  d'en 
payer  les  arrérages,  lors  même  qu'il  offrirait  de  rem- 
bourser tout  ce  qu'il ti  reçu,  en  renonçant  h  la  répétition 
des  arrérages  payés  :  il  est  tenu,  conformément  à  la  loi 
de  la  convention  aléatoire,  de  servir  la  rente  pendant 
toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes  et  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

5**  Lçs  arrérages  de  la  rente  viagère  s'acquièrent  jour 
par  jour,  comme  tous  autres  fruits  civils  ;  ils  ne  sont  ac- 
quis au  rentier  que' dans  la  proportion  de  jours  qu'il  a 
vécu  ;  mais  s'il  a  été  convenu  que  le  terme  d'arrérages 
serait  payé  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est 
acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait. 

W*  Celui  au  profit  duquel  existe  la  rente  viagère ,  ne 
peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  l'existence 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  qst  constituée  ; 
car  c'est,  par  là  seulement  qu'il  justifie  de  son  droit  aux 
arrérages. 

5*  La  rente  constituée  à  titre  onéreux  ne  peut  point 
être,  par  la  volonté  des  parties,  rendue  insaisissable  :  car 
il  n'est  pas  permis  au  débiteur  de  mettre  ses  droits  à  l'a- 
bri des  poursuites  de  ses  créanciers* 
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ô""  La  rente  viagère  s'éteint  seulement  par  la  mort  na- 
turelle de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  constituée;  elle 
ne  s'éteint  point  par  sa  mort  civile,  icar  on  a  pris  seule- 
ment en  considération  les  chances  et  probabilités  de  l'exis- 
tence naturelle  :  le  rentier  venant  à  mourir  civilement , 
les  arrérages  seront  donc  servis  à  ses  héritiers  pendant 
tout  le  temps  de  sa  vie  naturelle. 

Disons,  en  terminant^  que  le  législateur  a  difficilement 
admis  la  constitution  de  rente  viagère  à  titre  onéreux , 
parce  que  celui  qui  fait  un  pareil  emploi  de  son  bien , 
veut  se  procurer  une  vie  commode  et  agréable^  et  manger 
tout,  revenus  et  capital  :  il  ne  pense  qu'à  lui,  et  non  à 
ses  héritiers;  il  relâche  ainsi  et  brise,  autant  qu'il  peut  ^ 
ses  liens  de  famille.  Cependant  on  a  autorisé  ce  contrat^ 
parla  raison  qu'une  personne  âgée  et  sans  proches  pa- 
rents ne  peut  se  procurer  quelquefois  que  par  cette  voie 
des  moyens  d'existence  ^  attendu  que  ses  revenus  au  taux 
légal  seraient  trop  faibles  pour  la  satisfaction  de  ses 
besoins. 

TITRE  XIIL  —  Do  MANDAT. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  elle 
et  en  son  nom  à  une  autre  personne  :  dès  que  celle-ci  a 
accepté  le  pouvoir,  l'acte  s'élève  au  rang  de  contrat. 

Celui  qui  donne  le  pouvoir  s'appelle  mandant  ^  celui 
qui  le  reçoit  prend  le  nom  de  mandataire. 

Le  mandat  est  un  contrat:  l"»  consensuel,  car  il  existe 
par  le  seul  consentement  des  parties  ; —2°  synallagmatique 
imparfait,  car  il  ne  fait  naître  directement  qu'une  obliga- 
tion, celle  du  mandataire,  tandis  que  le  mandant  n'est 
lai-même  obligé  que  par  des  faits  postérieurs  ;  —  3°  (fc 
bienfaisance^  car  le  mandataire  rend  généralement  un 
bienfait  au  mandant;  — et  U*^  principal ,  car  il  ne  suppose 
point  l'existence  d'un  autre  contrat. 

Conformément  aux  règles  sur  la  preuve,  le  mandat 
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peut  être  constaté  par  acte  public ,  par  acte  sous  seing 
privé  (1),  par  lettre,  et  même  par  témoins  si  la  valeur 
n'excède  point  cent  cinquante  francs.  L'acceptation  du 
mandat  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  de  l'exécution 
qui  lui  a  été  donnée  par  lé  mandataire.  En  général,  le 
mandat  est  constaté  par  un  écrit,  et  même  par  acte  authen- 
tique, lorsqu'il  s'agit  pour  le  mandataire  de  traiter  avec 
des  tiers  qui  ne  connaissent  point  récriture  du  mandant; 
cet  écrit  prend  aussi  le  nom  de  mandat,  pouvoir,  procu^ 
ration. 

Le  mandataire  est  en  tout  le  représentant  du  mandant  : 
il  est  la  main  et  la  voix  de  ce  dernier.  Le  mandant ,  au 
moyen  du  mandataire  qui  s'est  fait  en  quelque  sorte  son 
Instrument,  aliène  ses  choses,  acquiert  les  choses  d'autrui, 
et  devient  créancier  ou  débiteur.  Le  mandataire  ne  fait 
rien  pour  lui,  mais  il  fait  tout  pour  le  mandant  Cependant^ 
dans  certains  cas,  et  surtout  en  matière  de  commerce,  le 
mandataire  agit  en  son  propre  nom  :  il  prend  alors  le  nom 
de  commissionnaire,  et  lorsqu'il  traite  en  cette  qualité,  il 
devient,  à  légard  des  tiers,  soit  créancier,  soit  débiteur 
personnellemejat 

Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature;  mais  on  peut 
convenir  qu'il  ne  sera  point  gratuit.  Bien  plus,  si  le 
mandat  est  donné  à  un  notaire,  à  un  huissier,  à  un  avoué, 
à  un  avocat  de  faire  quelque  chose  relativement  à  leurs 
fonctions,  il  est  dû  des  honoraires,  lors  môme  qu'aucune 
convention  n'aurait  eu  lieu  à  cet  égard. 

Le  mandat  est  spécial  ou  général  :  il  est  spécial  quand 
il  concerne  une  ou  plusieurs  affaires  (2)  ;  il  est  général 
quand  il  embrasse  tous  les  actes  d'administration  (3). 
Lorsqu'il  s'agit  du  pouvoir  d'aliéner,  d'hypothéquer,  de 
faire  ou  accepter  une  donation,  ou  de  faire  quelque  autre 


(i)  Voir  le  Formulaire,  MODÈLE,  A*  3S* 

(2)  i(2em,  no  35,  i». 

(3)  Ibidem,  n«35,2^ 
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acte  de  propriété ,  le  mandat  doit  mentionner  expres^- 
ment  ces  actes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  son  mandat  ; 
car»  dans  les  cas  où  la  procuration  est  muette,  on 
applique  la  règle  que  personne  ne  peut  faire  des  actes 
qui  nuisent  ou  profitent  à  autrui.  Le  pouvoir  de  transiger 
n'emporte  point  celui  de  remettre  à  un  tiers  arbitre  la 
décision  du  litige;  le  pouvoir  de  louer  n'emporte  point 
celui  d$  touclier  le  prix  des  baux  (1);  le  pouvoir  de 
vendre  des  immeubles  n'emporte  point  celui  d'en  toucber 
le  prix. 

On  peut  choisir  pour  mandataires  des  femmes  mariées  , 
des  mineurs  ou  des  interdits;  mais»  par  application  des 
principes  générant,  le  mandant  n'aura  contre  l'une  de 
ces  personnes  qu'une  action  annulable. 

Trois  choses  sont  à  examiner  :  l' les  obligations  da 
mandataire;  2»  les  obligations  du  mandant;  3^  les 
manières  dont  finit  le  mandat. 

L  Obligations  du  mandatcHre.  — <-  Les  obligations  da 
mandataire  sont  au  nombre  de  trois. 

1<>  Le  mandataire  doit  accomplir  le  mandat  qu'il  a 
accepté,  tant  qu'il  en  demeure  chargé  :  il  est  tenu  de 
dommages  et  intérêts  à  raison  de  l'inexécution  du  mandat, 
de  sa  partielle  exécution ,  de  sa  mauvaise  exécution  et  de 
son  exécution  tardive.  Quoique  le  mandat  soit  dissous  par 
la  mort  du  mandant,  le  mandataire  est  néanmoins  tenu 
d'achever  la  chose  alors  commencée. 
I  2''  Le  mandataire  est  responsable  envers  le  mandant 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  son  dolet  par  sa  faute; 
mais  sa  responsabilité  est  appréciée  moins  rigoureusement, 
quant  à  la  faute,  lorsqu'il  gère  gratuitement  que  lorsqu'il 
reçoit  un  salaire.  Il  est  aussi  responsable  des  fautes 
commises  par  celui  qu'il  s'e^  substitué  dans  l'exécution 
du  mandat,  s'il  n'a  pas  reçu  le  pouvez  de  se  substituer 

in  Voir  le  FORKQLAIAB,  mHM^,  a*  S$t  4% 
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quelqu'un  ;  sll  a  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un. 
il  ne  répond  point  du  substitué,  à  moins  que  ce  pouvoir 
ne  lui  ait  été  donné  sans  désignation  de  personne,  et  qu'ii 
ait  choisi  une  personne  notoirement  insolvable  ou  inca- 
pable. Dans  tous  les  cas^  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  le  substitué. 

30  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  même  ce  qu'il 
a  reçu  n'aurait  point  été  dû  au  mandant.  Il  ne  doit  point 
les  intérêts  des  sommes  reçues,  si  ce  n'est  à  partir  du 
jour  où  il  les  a  employées  à  son  profit,  ou  de  celui  où  il 
a  été  mis  en  demeure. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis  parle  môme 
acte  et  pour  la  même  chose ,  il  n'y  a  point  de  solidarité 
entre  eux,  à  moins  de  convention  contraire. 

Lorsque  le  mandataire,  qui  a  donné  une  connaissance 
suffisante  de  ses  pouvoirs,  a  dépassé  les  limites  de  son 
mandat,  il  n'oblige  point  îe  mandant,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  il  n'est  point  lui-même  obligé,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  porté  fort  pour  le  mandant,  ou  qu'il  ne  se  soit 
personnellement  obligé. 

IL  Des  obligations  du  mandant  —  Les  obligations  du 
mandant  sont  aussi  au  nombre  de  trois. 

lo  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 
qu'il  a  contractés  par  le  moyen  de  son  mandataire  agissant 
conformément  au  pouvoir  reçu  ;  mais  il  n'est  point  tenu 
de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  s'il  ne  Ta  point  expressé- 
ment ou  tacitement  ratifié. 

2<»  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  le  mandataire  a  faits  en  exécutant  le 
mandat,  ainsi  que  les  intérêts  à  partir  du  jour  des  avances 
faites;  il  doit  aussi  lui  payer  ses  salaires  s'il  en  a  été 
promis.  Il  ne  peut  point  se  dispenser  de  faire  ce 
remboursement  et  ce  payement  «  lors  même  que  l'aifaire 
ii'aqrait  point  réussi,  et  que  les  frais  et  avances  aiuralent 
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pu  être  moindres,  s'il  n'y  a  aucune  fauté  à  imputer  au 
mandataire. 

8»  Le  mandant  doit  enfin  indemniser  le  mandataire  des 
pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  roccasion  de  sa  gestion, 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune,  ciiacune  d'elles  est 
tenue  envers  lui  solidairement  de  tous  les  effets  du 
mandat. 

III.  Différentes  manières  dorU  finit  le  mandat.  —  Le 
mandat  finit  des  manières  suivantes  : 

1°  Par  la  révocation  du  n\andataire.— Le  mandaut  peut 
révoquer  le  mandataire  quand  bon  lui  semble ,  soit  parce 
qu'il  ne  veut  plus  que  l'affaire  se  fasse,  soit  parce  qu'il  n'a 
pluslamême  confiance  dans  le  mandataire  :  il  n'a  pas  be- 
soin de  faire  connaître  les  motifs  de  san  changement  de 
volonté,  et  il  serait  absurde  que  le  mandataire  voulût 
persévérer  à  gérer  les  affaires  d'une  personne  malgré 
elle.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du 
Jour  011  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

Le  mandant  qui  a  révoqué  le  mandataire  peut  le  con- 
traindre à  lui  remettre  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui^ 
prouve  la  procuration ,  soit  l'original  de  la  procuratidp 
écrite  par  le  notaire  en  brevet,  soit  l'expédition  ëefla^ 
procuration  rédigée  en  minute.  Lorsque  le  mandataire 
prétend  qu'il  a  perdu  le  titre,  le  mandant  qui  n'a  f^9»^e 
confiance  suffisante  dans  le  mandataire ,  fera  bien^tUfno- 
tifier  sa  révocation  aux  personnes  avec  lesquelles  il  a 
donné  pouvoir  au  mandataire  de  passer  des  actes  ;  si  les^  - 
personnes  ne  sont  pas  désignées,  par  exemple  quand  f*. 
's'agit  du  pouvoir  de  vendre  des  immeubles ,  il  peut  ob- 
I  tenir  contre  le  mandataire  un  jugement  qu'il  publie  dam 
les  journaux  de  la  situation  des  immeubles.  Ces  précau- 
tions sont  quelquefois  très-utiles ,  car  la  révocation  noti- 
fiée au  seul  mandataire  ne  peut  point  être  opposée  par  le 
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mandant  aux  Hcrsqui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  celte 
révocation. 

2»^  Par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandaL  —  L« 
mandataire  qui  n*a  plus  la  même  confiance,  la  même 
affection  pour  le  mandant,  peut,  quand  bon  lui  semble, 
lui  notifier  sa  renonciation.  Cependant,  si  celte  renoncia- 
tion préjudicie  au  mandant,  parce  qu'elle  est  faite  à 
contre-temps ,  le  mandataire  est  tenu  de  l'indemniser,  à 
moins  qu*il  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer 
le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
sidérable. 

3"  Par  la  mort  naturelle  ou  par  Tinterdiction  ou  la 
déconfiture  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. —  Si  le 
mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  Tune  des  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  entièrement  valable  ;  lors  même  que  le  manda- 
taire connaîtrait  l'un  des  événements  qui  mettent  fin  à 
son  mandat ,  les  actes  qu'il  a  formés  doivent  être  exécu- 
tés par  le  mandant  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.  Si  le 
mandataire  vient  à  décéder,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant  et  faire,  dans  l'intérêt  de  celui-ci >  ce 
que  les  circonstances  exigent. 

Nota,  B,emarquons,  en  terminant  cette  matière,  qu'il 
est  très-utile  pour  chacun  de  faire ,  autant  que  possible , 
SCS  affaires  par  soi-même,  et  de  ne  pas  confier  h  d'autres 
des  mandats  qui  peuvent  ^  par  suite  de  la  mauvaise  foi  do 
manda^i^ ,  causer  la  ruine  du  mandant. 

TITRE  XIV.  —  BO  CAUTIOWNEintlfT. 

Ce4Ut*e  contient  quatre  chapitres  qui  traitent  :  1*  de  la 
natttf^  et  de  retendue  du  cautionnement  ;  2''  de  l'effet  du 
cautiôianement;  5"  de  l'extinction  du  cautionnement;  et 
4^  de  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 


%Q 


è50    MAKOEL  DU  CODE  NÀPÔLKON.  —  LIVRE  III,  TITRE  XIT  • 

CoAPiTBB  I.  —De  la  natare  et  de  retendue  da  caattoDnement. 

Nous  avons  à  examiner  :  1"*  la  nature  ducautionneiBent; 
2"*  rétendue  du  cautionnement^  et  d""  les  conditions 
exigées  dans  la  caution. 

I.  Nature  du  cautionnement  —  Le  f^utiimnement  est 
un  contrat  par  lequel  une  personne  se  soumet ,  envers  un 
créancier,  à  payer  la  dette  d'un  tiers. 

Ce  contrat  peut  précéder  (1),  accompagner  (2)  ou 
suivre  (3)  la  formation  de  la  dette. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  consensuel ,  unilatéral , 
généralement  à  titre  onéreux  à  l'égard  du  créancier,  qui 
ne  veut  traiter  avec  le  débiteur  que  s'il  obtient  des  ga- 
ranties, et  accessoire,  car  il  suppose  nécessairement  une 
obligation  dont  il  garantit  l'exécution.  Celui  qui  cautionne 
prend  le  nom  de  caution. 

Le  cautionnement  étant  un  contrat  accessoire ,  il  s'ensuit 
qu'il  est  nul  si  l'obligation  qu'il  garantit  n'est  point  va- 
lable; il  est  également  nul  si  l'obligation  est  annulable 
pour  erreur,  violence ,  dol  ou  lésion.  On  peut  cependant 
cautionner  une  obligation  annulable  à  raison  de  la  con- 
dition de  l'obligé ,  par  exemple  celle  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée;  en  effet ,  personne  n'étant 
censé  ignorer  la  condition  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte ,  ou  pour  lequel  il  s'oblige ,  il  apparaît  évidemment 
que  la  caution  est  intervenue  pour  suppléer,  en  faveur  du 
créancier,  au  vice  de  capacité  de  l'obHgé  principal. 

IL  Étendis  du  cautionnement, — Du  principe  que  le 
cautionnement  est  l'accessoire  d'une  obligation  principale, 
découlent  les  conséquences  suivantes  : 

l""  Le  cautionnement  ne  peut  en  rien»  ni  sous  le  rapport 
de  la  quantité,  ni  sous  le  rapport  du  temps  ou  du  liea» 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  ; 

■         I  r      iili.llf    liMlIlK  iW      '  Il 

(1)  Voir  le  Forhulairb,  liOD&USt  n*  3<i  t*«    x 
(9)  idem.,  n«  36  «  2*. 
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T  Le  cautionnement  ne  peut  être  formé  sons  des  con- 
ditions plus  onéreuses  que  celles  qui  sont  imposées  an 
débiteur  principal  :  toutefois  l'obligation  accessoire  peut 
n'être  point  annulable,  quoique  l'obligation  principale 
soit  annulable  pour  vice  de  capacité  dans  la  personne  du 
débiteur  ;  elle  peut  aussi  entraîner  la  contrainte  par  corps 
de  la  caution  9  quoique  le  débiteur  principal  ne  soit  point 
soumis  à  cette  contrainte.  Lorsque  le  cautionnement  ex- 
cède la  dette  ou  est  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  il  n'est  point  nn\,  mais  réductible  à  la  mesure 
de  l'obligation  principale. 

3*"  L'obligation  de  la  caution  peut  être  formée  pour 
une  partie  seulement  de  la  dette»  et  sous  toutes  espèces 
de  conditions  moins  onéreuses  que  celles  du  débiteur. 

U^  S'il  n'y  a  point  de  restriction  ^  le  cautionnement ^ 
qui  est  alors  indéfini  ^  s'étend  à  toute  l'obligation  princi- 
pale >  à  ses  accessoires  9  aux  frais  de  la  première  de« 
mande  et  à  tous  ceux  qui  sont  faits  contre  le  débiteur 
postérieurement  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la 
caution. 

Ordinairement  >  celui  qui  cautionne  est  mandataire  du 
débiteur;  mais  rien n'empêcbe  de  cautionner  un  débiteur 
sans  mandat  et  même  h  l'insu  de  ce  dernier.  On  peut 
cautionner  non  «seulement  le  débiteur  principal^  mais 
encore  celui  qui  l'a  cautionné  :  la  caution  de  la  caution 
prend  le  nom  de  certificateur» 

A  cause  des  dangers  que  présente  le  cautionnement ,  la 
loi  décide  qu'il  ne  se  présume  point ,  qu'il  doit  être  ex- 
près,  et  qu'il  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.  Celui  qui  engage  une  per- 
sonne à  prêter  à  une  autre,  en  disant  t  qu'elle  sera 
payée,  »  ou,  t  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre^  »  n'est  point 
caution  :  car  cet  engagement  accessoire  n'est  formé  que 
lorsque  Ton  dit  positivement  que  l'on  «  répond,  »  ou, 
•  que  l'on  se  porte  caution,»  ou,  «que  l'on  payera 
si  le  débiteur  ne  paye  pas,»  ou  lorsqu'on  exprime  en 
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d'autres  termes  que  Ton  entend  s'obliger  accessoirement. 

Au  reste 9  rengagement  de  la  caution  se  transmet,: 
comme  les  obligations  principales,  aux  héritiers;  mats  si> 
la  caution  est  contraignable  par  corps,  ses  héritiers  ow 
autres  successeurs  ne  seront  point  soumis  à  cette  vote 
rigoureuse  d'exécution. 

lîL  Conditions  exigées  dans  la  cautioru  —  Lorsque  le 
débiteur  est  tenu,  soit  en  vertu  de  la  convention,  soit 
d'après  la  loi,  soit  d'après  une  sentence,  à  donner  nne 
caution,  il  doit  à  cet  effet  présenter  une  personne  réunis- 
sant les  conditions  suivantes  :  IMl  faut  qu'elle  soiï  capable 
de  contracter;  2"*  il  faut  qu'elle  ait  son  domicile  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu  où  la  caution  doit  être 
donnée  ;  3*"  enfin ,  il  faut  qu'elle  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondre  de  l'obligation  :  la  solvabilité  de  la  caution  ne 
s'estime,  à  cet  égard,  que  d'après  la  valeur  de  ses  im- 
meubles, et  il  faut  que  ces  immeubles  ne  soient  point 
litigieux  et  que  leur  discussion  ne  soit  pas  trop  difficile 
par  suite  de  Télolgnement  de  leur  situation;  toutefois, 
lorsque  la  dette  est  modique  ou  qu'il  s'agit  de  dette  de 
commerce,  la  solvabilité  de  la  caution  peut  s'estimer 
d'après  la  valeur  de  ses  biens  meubles. 

Si  la  caution  devient  insolvable ,  le  créancier  inquiet 
peut  demander  son  payement;  mais  le  débiteur,  qui  veut 
jouir  du  bénéfice  du  terme,  est  admis  adonner  une  autre 
caution  ;  cependant  le  créancier  qui  aurait  exigé  pour 
cantion  une  personne  déterminée ,  ne  pourrait  point ,  en 
cas  d'insolvabilité  de  cette  personne,  être  admis  a  exi- 
ger,  ni  directement,  ni  indirectement,  une  autre  caution. 

CoAPiTBB  n.  — De  l'effet  da  caiitlé>iiiiemeiit. 

Ce  chapitre  traite  de  l'effet  du  cautionnement  :  !<>  entre 
le  créancier  et  la  caution  ;  2^  entre  le  débiteur  et  la  cau- 
tion; et  S""  entre  les  diverses  cautions. 
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'    Section  L  —  De  l'effet  du  eauUonnetMM  $nlrê  U  eréaneler 
et  la  caution. 

Lorsque  la  caution  est  poursuivie  par  le  créancier^  il 
est  possible  qu'elle  puisse  inroquer  deux  bénéfices:  celui 
de  discussion  et  celui  de  division.  Mais  elle  ne  pourrait 
évidemment  point  invoquer  ces  bénéfices  ^  si  elle  y  avait 
renoncé  lorsqu'elle  a  formé  son  engagement  acces- 
soire (!)• 

1®  Bénéfice  de  discussion.  —  Lorsque  la  caution  est 
poursuivie  par  le  créancier  en  payement  de  la  dette,  elle 
a  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  discussion  ^  c'est-à-dire 
d'exiger  que  le  créancier  poursuive  d'abord  le  payemeat 
de  sa  créance  sur  les  biens  du  débiteur  principal  :  il  est 
équitable  5  en  effet  ^  que  les  biens  du  débiteur  principal , 
contre  lequel  la  caution  aurait  un  recours  après  le  paye- 
ment par  elle  eilectué^  soient  d'abord  discutés  et  vendus. 

Pour  que  le  bénéfice  de  discussion  puisse  être  eifîcace« 
ment  invoqué ,  il  faut  : 

i^  Qu'il  soit  demandé  en  justice  par  la  caution,  sur  les 
premières  poursuites  que  le  créancier  a  dirigées  contre 
elle.  Par  conséquent,  lorsque  la  caution  poursuivie  a 
constitué  avoué ,  quand  l'affaire  est  du  ressort  du  tribunal 
de  première  instance,  elle  doit  requérir,  par  dcg  conclu- 
sions préalables  aux  conclusions  sur  l'objet  de  la  de- 
mande, que  les  biens  du  débiteur  principal  soient  dis- 
cutés; 

2^  Que  la  caution  indique  au  créancier,  dans  ses  con- 
clusions préalables ,  les  biens  du  débiteur  principal  sur 
lesquels  il  peut  se  faire  payer.  Elle  ne  peut  indiquer,  ni 
les  biens  du  débiteur  principal ,  qui  sont  situés  hors  du 
ressort  de  lat  cour  impériale  du  lieu  où  le  payement  doit 
être  fait ,  ni  des  biens  litigieux ,  car  leur  discussion  cau- 
serait des  lenteurs  nuisibles  au  créancier,  ni  enfin  des 


(4)  Voir  1^  FomfULAiRB, MODÈLE,  n*  36,  notm. 
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biens  hypothécpiés  à  la  dette  ^  qui  ne  sont  plus  eu  la  pos- 
session  du  débiteur,  et  cela  par  la  raison  que  la  caution 
n'a  point,  après  avoir  payé,  de  recours  contre  le  tiers 
détenteur,  et  qu'au  contraire,  le  tiers  détenteur  expro- 
prié a  un  recours  tant  contre  le  débiteur  que  contre  les 
cautions; 

S""  Que  la  caution  avance  au  créancier  une  somme 
suffisante  pour  faire  la  discussion  des  biens  du  débiteur 
principal. 

Lorsque  la  caution  a  fait  Tindication  des  biens  du  débi- 
teur, qu'elle  a  fourni  les  avances  suffisantes  pour  la  dis- 
cussion et  qu'elle  a  par  conséquent  obtenu  le  bénéfice  de 
discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
indiqués,  responsable,  àTégard  de  la  caution,  de  Tin- 
solvabilité  du  débiteuf  principal  survenue  par  le  défaut  de 
poursuites. 

IL  Bénéfice  de  dfirmon.— Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions 
du  même  débiteur  et  pour  la  même  dette,  chacune  d'elles 
est  obligée  pour  la  totalité  de  la  dette;  mais  celle  qui  est 
poursuivie  pour  la  totalité  peut ,  sur  les  premières  pour- 
suites et  avant  toute  discussion  sur  Tobjet  de  la  demande, 
exiger  que  le  créancier  divise  son  action ,  et  la  réduise  à 
la  part  et  portion  que  chaque  caution  doit  supporter  dans 
la  dette.  9f ,  dans  le  temps  où  la  caution  a  fait  prononcer 
la  division,  d'autres  cautions  étaient  déjà  insolvables,  elle 
est  tenue  de  ces  insolvabilités,  avec  les  autres  cautions  sol- 
vables  ;  mais  si  les  insolvabilités  des  autres  cautions  ne 
sont  survenues  que  depuis  la  division,  ou  si  le  créancier  a 
volontairement  divisé  lui-même  son  action,  il  ne  peut 
jamais  revenir  contre  les  cautions  au  profit  desquelles  la 
division  a  été  prononcée  ou  consentie,  lors  même,  dans 
ce  dernier  cas,  que  les  insolvabilités  seraient  antérieures 
à  la  division  volontairement  faite. 

Au  reste ,  il  est  bien  évident  que  la  caution  ne  pourrait 
point  invoquer  le  bénéfice  de  division  si  elle  y  avait  re- 
noncé en  formant  son  engagement  accessoire* 
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Sfiôfiôif  n.  «-  /^  V9ff'eÊ  du  eauHonnimwt  entre  te  Ûébiieur 
et  la  caution. 

Cinq  considérations  doivent  ici  être  exposées  : 

1°  La  caution  qui  a  payé  la  dette  a  un  recours  contre  le 
débiteur  principal  :  pour  lui  assurer  un  recours  plus  effî* 
cace ,  la  loi  la  subroge  aux  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque qu'avait  le  créancier  sur  les  biens  restés  en  la 
possession  du  débiteur  ;  mais  elle  ne  la  subroge  point  aux 
droits  du  créancier  contre  les  tiers  détenteurs. 

2°  La  caution  peut  toujours^  qu'elle  ait  ou  non  reçu 
mandat  du  débiteur  principal,  lui  réclamer  le  principal 
de  la  dette ,  les  intérêts  payés ,  les  frais  de  première  de- 
mande^ et  ceqxpar  elle  faits  depuis  la  dénonciation  no^ 
tifiée  au  débiteur  des  poursuites  dirigées  contre  elle.  Elle 
peut  réclamer  en  outre  ^  mais  dans  le  cas  seulement  où 
elle  est  mandataire  ^  les  intérêts  de  ses  avances  depuis  le 
moment  où  elles  ont  été  faites ,  et  même  des  dommages 
et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

3°  Lorsqu'une  personne  cautionne  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  elle  peut  réclamer  contre  chacun  d'eux  la  to- 
talité de  ce  qui  lui  est  dû ,  en  distinguant,  pour  en  fixer 
le  montant,  si  elle  est  ou  non  mandataire  de  ces  débiteurs. 
Lorsqu'elle  n'a  cautionné  qu'un  seul  débiteur  solidaire, 
elle  a  droit  de  réclamer  contre  lui  la  totalité  de  ce  qui  lui 
est  dû;  elle  peut  aussi,  en  exerçant  les  droits  du  débiteur 
solidaire  cautionné,  réclamer  aux  autres  débiteurs  la 
part  que  ceux-ci  doivent  supporter  définitiven^ent  dans 
la  dette;  elle  pourrait  même  agir  directement  contre  ces 
derniers,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  leur 
profit.  Celte  dernière  action  serait  utile  surtout  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur  solidaire  qui  a  été 
cautionné  ;  car  la  caution  ne  concourrait  point  avec  les 
créanciers  de  ce  débiteur,  mais  elle  conserverait  person- 
nellement tout  ce  qu'elle  aurait  touché  des  autres  dé« 
biteurs. 
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40  Lorsque  la  caution  paye ,  elle  éteint  la  dette  ;  ce- 
pendant  elle  n'a  point  de  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal qui 5  n'étant  point  averii  par  la  caution^  aurait  payé 
une  seconde  fois  :  la  caution  n'a  alors  que  l'action  en 
répétition  de  l'indu  contre  le  créancier-  De  même  si  la 
caution  paye  sans  être  poursuivie ,  ou  sans  avoir  averti  le 
débiteur,  elle  n'a  point  de  recours  contre  celui-ct  dans  le 
cas  où,  au  moment  du  payement,  le  débiteur  aurait  eu 
des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  :  la  caution 
n'aura  donc  alors  que  Faction  en  répétition  de  l'indu 
contre  le  créancier. 

5"*  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée ,  dans  les 
cinq  cas  suivants  :  — Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  payement; — Lorsque  le  débiteur  est  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture ,  car  il  est  par  là  privé  du  béné- 
fice du  terme;  — Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  lui 
rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps,  qui  est 
échu;— Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  — 
Enfin  y  au  bout  de  dix  années ,  lorsque  l'obligation  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  telle  qu'une  rente  per- 
pétuelle ou  viagère. 

Section  III.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cautions. 

Quand  la  caution  a  payé  la  dette  échue ,  elle  a  recours 
contre  les  autres  cautions,  et  peut  demander  à  chacune 
sa  part  et  portion  :  les  insolvabilités  se  répartissent  entre 
elles  proportionnellement.  Pour  fortifier  son  recours,  la 
caution  est  subrogée  aux  droits  de  privUége  et  d'hypo- 
thèque du  créancier  contre  les  cautions;  mais  elle  ne  peut 
demander  hypothécairement  aux  autres  cautions  que  la 
part  que  chacune  doit  supporter  dans  la  dette. 

Chapitre  II!.— De  l'extlnetlon  4ji  caatloimemciit. 

L'obligation  qui  résuUe  du  cautionnement  s'éteint  par 
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les  mCnies  causes  que  les  obligations  (voir  Ut  III,  chap.  S, 
de  r Extinction  des  ohlig.,  page  178  et  sulv,).  Comme  c'est 
nne  obligation  accessoire ,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
survivre  à  Tobligation  principale,  qui  M  sert  de  base. 
Aussi  la  caution  peut  opposer  toutes  les  exceptions  ou 
moyens  de  défense  qui  appartiennent  au  débiteur  princi- 
pal ,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  mais  elle  ne  peut 
point  invoquer  les  exceptions  purement  personnelles  au 
débiteur,  dont  Tobligation  a  un  vice  de  capacité  ou  dont 
la  detle  a  été  en  partie  remise  par  suite  d*un  concordat; 
pareillement,  elle  ne  peut  pas  invoquer  les  exceptions 
purement  personnelles  aux  autres  cautions. 

La  caution  peut  être  libérée,  quoique  Tobllgation 
principale  continue  a  subsister,  dans  les  cas  suivants  : — 
1"  Si  le  créancier  fait  à  la  caution  remise  de  son  obliga- 
tion; —  2^»  Si  la  caution  succède  au  créancier;  — •  3*  Si  la 
caution  succède  au  débiteur  principal,  car  une  même 
personne  ne  peut  pas  être  à  la  fois  débitrice  et  caution  : 
dans  ce  cas,  il  faut  remarquer  que  le  certificateur  de  la 
caution  n'est  point  libéré,  et  que  le  vice  de  capacité  exis- 
tant seulement  dans  la  personne  du  débiteur  principal , 
ne  peut  être  invoqué  par  la  caution  capable  qui  lui  suc- 
cède ;  —  /i*  Si  Ton  peut  imputer  au  créancier  une  faute 
par  suite  de  laquelle  la  subrogation  à  ses  droits  de  privi- 
lège et  d'hypothèque  ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de. 
la  caution  :  c'est  ce  qui  a  lieu  si  le  créancier  a  fait  remise 
au  débiteur  de  son  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque 
ou  si ,  par  sa  négligence  à  renouveler  son  inscription ,  il  a 
perdu  son  rang;  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard  si 
les  privilèges  et  hypothèques  ont  précédé  ou  suivi  le  cau- 
tionnement,  car,  d'une  part,  la  caution  a  droit  à  la  sub-  . 
rogation  des  garanties  réelles  du  créancier,  sans  aucune  j 
exception,  et,  d'autre  part,  le  créancier  qui  veut  conser- 
ver son  action  contre  la  caution  doit  être,  à  son  égard, 
'exempt  de  toute  faute  ;  —  5<»  Si  le  créancier  a  reçu  volon- 
tairement, en  payement  de  sa  créance  j  un  iDuneuble-  oa 
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UQ  effet  quelconque  »  dont  il  est  ensaite  évincé  :  il  n'y  a 
pas  dation  en  payement,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  translation 
au  créancier  de  la  propriété  de  cet  eflfet ,  et  le  débiteur 
principal  n'est  par  conséquent  pas  libéré  ;  mais  comme  il 
y  a  eu  imprudence  et  par  conséquent  faute  de  la  part  du 
créancier^  la  caution  quia  cru  qu'elle  était  déchargée 
et  qui  n'a  point  pu,  dès  lors,  agir  contre  le  débiteur 
poifr  être  par  lui  indemnisée ,  est  définitivement  libérée. 
Mais  si  le  créancier  accorde  un  terme  au  débiteur  prin« 
cipal^  la  caution  n'est  point  déchargée.  Toutefois  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  lien  d'une  même  obligation  sont 
censés  avoir  mandat  de  leurs  coobligés  pour  rendre  meil- 
leure la  condition  de  tous,  sans  avoir  mandat  pour  rendre 
leur  condition  pire,  la  caution  peut,  à  son  gré,  ou  se  pré- 
valoir du  terme,  ou  ne  point  s'en  prévaloir  et  contraindre 
le  débiteur  à  la  libérer. 

Chapitre  IT.  — De  ta  caution  léffale  et  de  ta  camtoii  Jadlctatre. 

La  caution  légale  et  la  caution  judiciaire  doivent,  comme 
les  cautions  ordinaires,  être  capables  et  solvables.  La 
caution  judiciaire  doit  être,  en  outre,  susceptible  de  la 
contrainte  par  corps  :  ce  qui  ne  veut  point  dire  que  la 
caution  judiciaire  soit  toujours  contraignable  par  corps; 
car  il  faut;  pour  cela>  qu'elle  se  soit  soumise  à  cette  con« 
trainte. 

Celui  qui  ne  peut  trouver  de  caution ,  est  admis  h  don- 
ner à  sa  place  un  gage  suffisant. 

La  caution  judiciaire  ne  peut  invoquer  ni  le  bénéfice  de 
discussion ,  ni  le  bénéfice  de  division  ;  et  le  certificateur 
de  la  caution  ne  peut  demander  la  discussion  ni  du  débi- 
teur principal  ni  de  la  caution. 

TITRE  XV.  —  Des  transactions. 

la  transaction  estjm  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née  ou  préviennent  une  cou* 
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testatlon  h  naître.  Or  a  y  a  contestation  née  quand  les 
parties  ont  déjà  tiré  en  justice  des  condosions  contraires 
sur  le  fond  du  droit. 

Il  vaut  généralement  beaucoup  mieux  transiger  et 
abandonner  ainsi  de  part  et  d'autre  une  partie  de  ses 
prétentions^  que  de  se  jeter  dans  les  ennuis^  les  dé* 
marches  et  les  frais  ordinairement  si  coûteux  des  procès  : 
aussi  on  ne  peut  qu'approuver  la  sagesse  de  ce  proverbe 
vulgaire  :  a  Un  mauvais  accommodement  vaut  mieux 
qu'un  bon  procès.  » 

L  Preuve  de  la  transaction.  —  Quoique  la  transaction 
soit  obligatoire  et  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties,  la  loi  exige  un  écrit  pour  la  preuve^  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  valeur  de  son  objet  (1)  :  la  loi  déroge 
donc 5  id,  comme  dans  le  louage^  au  principe  que  la 
preuve  testimoniale  est  admise  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs* 

IL  Objet  delà  transaction.  —  On  peut  transiger  géné- 
ralement sur  toute  espèce  de  choses  ^  même  sur  Tintérêt 
civil  qui  résulte  d'un  délit;  mais  cette  transaction  n'em- 
pêche point,  surtout  dans  les  matières  graves,  les  pour- 
suites du  ministère  public.  Toutefois,  on  ne  peut  transiger 
sur  les  questions  de  l'état  des  personnes,  ni  sur  sa  liberté, 
ni  sur  une  pension  alimentaire  qui  a  été  constituée  à  titre 
gratuit  :  dans  ces  cas  et  quelques  autres>  la  transaction 
serait  nulle. 

III.  Capcicitê  requise  pour  la  tranêaction.-^  Pour  tranri* 
ger,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  à  titre  onéreux 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  transaction.  Le  mari  peut  tran- 
siger sur  les  immeubles  dépendant  de  la  communauté  $ 
la  femme  commerçante,  sur  les  objets  de  son  commerce  ; 
la  femme  séparée  de  biens,  sur  ses  biens  et  droits  mo* 
biliers;  le  mineur  émancipé,  sur  ses  revenus.  Mais  la  femme 
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mariée  ne  peut  transiger  sur  ses  immeubles  et  droits  im-/ 
mobiliers^  qu'avec  autorisatioD  de  son  mari  ou  de  justice  J 
sans  jamais  pouvoir  le  faire  sur  ses  biens  constitués  en| 
dot;  renvoyé  en  possession  ne  peut  transiger  qu'avec  au- j 
torisation  de  justice;  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit, qu'avec  autorisation  du  conseil  de  famille ,  Tavla 
de  trois  jurisconsultes  ^  et  l'homologation  du  tribunal;  les 
communes  et  établissements  publics^  qu'avec  l'autorisa** 
tlon  du  chef  de  l'État. 

IV,  Effets  de  la  transaction.  —  Lorsque  ceux  qui  tran- 
sigent insèrent  une  peine  contre  celui  qui  violera  la  trans- 
action, celui  qui  l'a  violée  peut  être  forcé,  d'une  part, 
à  payer  la  peine ,  et,  d'autre  part,  à  s'en  tenir  à  la  con- 
vention :  la  peine  est  donc  insérée  ici  comme  dommages 
et  intérêts  du  simple  trouble. 

Les  transactions  produisent  des  effets  rigoureusement 
limités  aux  choses  qui  font  l'objet  de  la  transaction  et  aux 
personnes  qui  ont  figuré  dans  la  transaction.  De  là  les 
deux  conséquences  suivantes  : 

lo  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui 
s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté 
leur  Intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales, 
soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  y  est  exptimé.  Ainsi,  d'une  part,  la 
renonciation  que  fait  l'une  dçs  parties  à  tous  ses  droits, 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu;  et,  d'autre  part,  celui  qui  transige  sur  un 
droit  qu'il  avait  de  son  chef,  n'est  point  lié  par  la  trans- 
action relativement  aux  droits  qu'il  viendrait  ensuite  à 
acquérir  ou  môme  à  connaître  aequis  du  chef  d'une  autre 
personne. 

2''  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie 
point  les  autres  intéressés  :  car  cet  acte  dépasse  les  limites 
du  pouvoir  que  se  donnent  les  coobligés.  Bien  plus,  quoi- 
qu'il  soit  admis  en  principe  que  les  coobligés  peuvent 
rendre  réciproquement  leur  condition  meilleure,  la  trans- 
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action  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  peut  être  invoquée 
par  les  autres  intéressés  :  car  la  transaction  se  fait  eu 
vue  de  la  personne  avec  laquelle  il  serait  pénible  d'avoir 
à  plaider. 

Les  transactions  ont  entre  les  parties,  leurs  héritiers 
et  autres  successeurs,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ea 
dernier  ressort  :  elles  ne  sont  point  susceptibles  de  recoun 
en  cassation. 

Elles  sont  néanmoins  quelquefois  annulables  et  quel* 
quefois  entièrement  nulles. 

Or  la  transaction  est  annulable  dans  les  dix  ans  :  s'a  j 
a  eu  erreur  sur  la  personne,  ou  sur  l'objet  de  la  ti'ansac* 
tion  ;  s'il  y  a  eu  dol  ou  violence  à  Tégard  de  Tune  des 
parties;  ou  enfin  s'il  y  a  eu  transaction  sur  un  titre  nul, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  traité  expressément  sur  la 
nullité.  L'erreur  de  droit  et  la  lésion  ne  donnent  point 
lieu  à  la  rescision  ;  il  en  est  de  même  de  l'erreur  de  calcul, 
mais  cette  dernière  erreur  doit  être  réparée. 

La  transaction  est  entièrement  nulle  dans  les  trois  cas 
suivants  :  —  Si  elle  a  été  faite  sur  pièces  qui  ont  été  depuis 
reconnues  fausses  ;  — -  Si  elle  a  eu  lieu  sur  un  procès  ter* 
miné  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'a- 
vaient point  connaissance  :  mais  la  transaction  serait  va- 
lable  quand  le  jugement  ignoré  des  parties  était  suscep* 
tible  d'appel;  —  Enfin  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel 
il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts, 
que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit;  mais  lorsque 
les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  titres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement 
découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  nullité,  à  moins 
qu'Us  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 
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TITRE  XYL  —  Db  LA  contrainte  PAR  corps  en  matière 

CIVILE. 

La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution  sut 
te  ilébileur»  que  le  créancier  peut  mettre  en  prison. 

Quoique  le  Code  ne  s'occupe  que  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile^  il  est  utile  de  dire  aussi  dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  contrainte^  soit  en  matière  com- 
merciale, soit  contre  les  étrangers,  soit  en  matière  de 
deniers  et  eiTets  publics,  soit  enfm  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  simple  police. 

I.  Contrainte  par  corps  en  matière  CitJtïe.  — La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  en  matière  civile  : 

1**  Pour  stellionat.  —  Or  il  y  a  steliionat  si  quelqu'un 
vend  ou  hypothèque  un  immeuble  dont  il  sait  n^être  pas 
propriétaire;  si  le  propriétaire  présente  comme  libres  des 
immeubles  hypothéqués  ou  déclare  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  ces  immeubles  sont  grevés; 
ou  si  le  mari  qui  a  omis  de  prendre  inscription  sur  ses 
biens  du  chef  de  sa  femme,  ou  le  tuteur  qui  a  omis  de 
prendre  inscription  sur  ses  biens  du  chef  du  pupille  ou 
de  rinterdit,  consent  des  hypothèques  sans  déclarer  que 
ses  biens  sont  déjà  grevés  dQ  l'hypothèque  légale.  Mais 
celui  qui  vend  ou  hypothèque  un  immeuble  dont  il  se 
croit  propriétaire,  et  celui  qui  ne  déclare  pas  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires  dont  ses  biens 
sont  grevés,  ne  sont  point  steliionataires; 

2**  Pour  dépôt  nécessaire.  —  Quoique  le  dépositaire  infi- 
dèle ne  soit  point,  en  matière  de  dépOt  volontaire,  adniis 
au  bénéfice  de  cession  de  bien$,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il 
soit  contraignable  par  corps;  il  en  eçt  autrement  k  Tégard 
du  dépositaire  nécessaire  qui  est  infidèle  ; 

S'*  En  cas  de  réhitégrande,  soU  pour  le  rétablissement, 
ordonné  par  justice>  d'un  fonds  dont  le  possesseur  a  été 
dépouillé  par  voies  de  faits,  soit  pour  la  restitution  des 
fruits  qui  ont  été  perçus  pendant  Tindoe  possession ,  soU 
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pour  le  payement  des  dommages  e|  intérêts  adjugés  au 
possesseur.  —  L'action  en  réintégrande  est  une  action 
possessoire  intentée  par  celui  qui  ajété  dépossédé  vio- 
lemment d'un  immeuble  qu'il  avait  possédé  pendant  un 
an  au  moins,  contre  celui  qui  Ta  dépossédé  depuis  moins 
d'un  an.  Si  la  dépossession  a  eu  lieu  sans  violence^  Fac- 
tion possessoire  s'appelle  complainte^  celte  dernière  ac- 
tion ne  donne  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps  ; 

U"*  Pour  la  répétition  de  sommes  déposées  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet.  —  Ce 
sont  lesdirecteurs  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

5*"  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  sé- 
questres* commissaires  et  autres  gardiens  ; 

6**  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  çontraignables  par  corps,  mais  seulement  lorsque  ces 
diverses  cautions  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 

>  Contre  tous  officiers  publics^  notaires,  greffiers  et 
autres»  pour  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand 
elle  est  ordonnée  ; 

8°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 
la  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  confiés,  et  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues  au  nom  de  leurs  clients ,  par 
suite  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

9**  lorsqu'un  jugement  au  pétitoire,  c'est-à-dire  en  re- 
vendication, a  condamné  le  détenteur  à  désemparer  un 
fonds,  et  que  ce  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort 
ou  esjt  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  détenteur  qui 
refuse  d'obéir  à  la  sentence  peut,  après  le  délai  de  quin- 
zaine, augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  depuis 
la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile, 
être,  par  un  second  jugement,  condamné  par  corps  à 
désemparer. 

.  lO""  Les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être 
condamnés  par  corps  à  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instruments  ara< 
foires  que  le  bailleur  leur  a  confiés^  lorsqu'ils  ne  JusUflenf 
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pas  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur 
fait.  D'après  le  Code  civil,  les  fermiers  pouvaient  se  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps,  dans  l'acte  de  bail,  pour 
le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux;  mais  une 
loi  du  16  décembre  18ii8  a  abrogé  cette  faculté  :  le  fer- 
mier ne  peut  donc  plus  se  soumettre,  dans  l'acte  de  bail, 
h  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages. 

Hors  ces  dix  cas,  jamais  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  en  matière  civile.  Lorsqu'un  débiteur 
se  trouve  dans  l'un  de  ces  dix  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  L'ap- 
pel d'un  tel  jugement  suspend  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  toutes  les  autres  voies  d'exécution, 
lorsque  le  jugement  n'est  pas  provisoirement  exécutobre 
en  donnant  caution.  Au  reste,  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  n'empêcbe  et  ne  suspend  en  rien  les  poursuites 
et  les  exécutions  sur  les  biens  du  débiteur. 

Dans  les  dix  cas  ci-dessus,  pour  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  prononcée ,  il  faut  encore  :  V  que  la 
dette  soit  au  moius  de  trois  cents  francs;  2*'  que  le  débi- 
teur ne  soit  ni  mineur,  ni  septuagénaire,  ni  une  fille,  ni 
une  femme.  Cependant,  en  cas  de  stellionat,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  contre  les. septuagénaires 
et  contre  les  filles  et  femmes  ;  mais  si  la  femme  est  ma- 
riée, le  stellionat  ne  la  rend  passible  de  la  contrainte  par 
corps  que  lorsqu'elle  a  des  biens  dont  elle  conserve  la 
libre  administration  et  qu'elle  a  contracté  des  engage- 
ments relativement  à  ces  biens. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  :  elle  est  d'un  an  au  moins ^  et 
de  dix  au  plus. 

IL  Contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce.  — 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  toute  personne  con- 
damnée en  matière  commerciale  au  payement  d'une 
somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 
Toutefois  ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  : 
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i*  les  mineurs  non  commerçants  ;  2"  les  remmes  et  les 
filles  qui  ne  sont  point  marchandes  publiques  ;  3^  les  sep- 
tuagénaires; li""  les  veuves  et  béritiers  des  contraignables 
par  corps. 

L'emprisonnement  cesse  après  un  an^  si  le  montant  de 
la  condamnation  ne  s'élève  pas  à  cinq  cents  francs;  après 
deux  ans,  s'il  ne  s'élève  pas  à  mille  francs;  après  trois 
ans,  s'il  ne  s'élève  pas  à  trois  mille  francs  ;  après  quatre 
ans,  s'il  ne  s'élève  pas  à  cinq  mille  francs-,  après  cinq 
ans,  s'il  s'élève  au-dessus  de  cinq  mille  francs. 

III.  Contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  — Tout 
jugement  pour  somme  principale  de  cent  cinquante  francs 
et  au-dessus  emporte  la  contrainte  par  corps  contre  l'é- 
tranger qui  n'est  point  domicilié  en  France.  On  peut 
même,  ^après  l'échéance  de  la  dette  et  avant  jugement, 
obtenir  du  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
l'arrestation  de  l'étranger;  mais  le  créancier  doit  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine. 

La  durée  de  l'emprisonnement  d'un  étranger  est  le 
double  de  celle  qui,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  dette,  est 
prononcée  contre  le  commerçant  français  :  le  minimum 
est  donc  de  deux  ans,  et  le  maximum  de  dix  ans. 

IV.  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets 
mobiliers  publies.  —  Les  comptables  des  deniers  publics , 
ceux  qui  ont  traité  avec  l'État ,  les  communes  et  éta- 
blissements publics,  et  les  redevables  des  droits  de 
douanes,  d'octroi  et  de  contributions  indirectes,  ainsi 
que  les  cautions  de  ces  diverses  personnes ,  sont  contrai- 
gnables par  corps.  Les  femmes  et  les  filles  sont  ici 
soumises  à  cette  contrainte. 

Dispositions  communes  aux  quatre  sections  qui  pré- 
cèdent.-^Le  créancier  ne  peut  jamais  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  son  conjoint,  ni  contre  ses  ascendants  ou 
descendants,  ni  contre  ses  frères  et  soeurs  ou  alliés  au 
même  degré. 

Le  créancier  qni  fait  emprisonner  son  débiteur  doit 
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consigner  somme  suffisante  pour  aliments  pendant  trenta 
jours,  ou  pendant  plusieurs  périodes  de  trente  jours  :  cette 
somme  est  de  trente  francs  par  mois  pour  Paris;  elle  est  de 
vingt-cinq  francs  dans  les  autres  villes. 

V.  Contrainte  par  corpê  m  matière  eriminellej  eorree* 
tionnelle  et  de  po/tee,--'Ceux  qui  sont  condamnés  au  profit 
de  rÉtat  à  des  amendes,  restitutions,  dommages  et 
intérêts  et  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police  sont  contraignables  par  corps.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  ont  été  condamnés,  par  suite  de 
crime ,  délits  ou  contravention ,  envers  la  partie  civile  à 
des  dommages  et  intérêts. 

La  sentence  de  condamnation  détermine  la  durée  de 
Temprisonnement  pour  amende^  restitutions ,  dommages 
et  intérêts  et  frais. 

TITRE  XVIL  —Du  NANTISSEMENT. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
ou  un  tiers  remet  une  chose  à  un  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette. 

Le  nantissement  est  un  contrat  :  l""  réel^  car  il  ne  se 
forme  que  par  la  remise  de  U  chose,  comme  le  commodat 
et  le  dépôt;  2^  aceessoire,  car  il  suppose  nécessairement 
Texistence  d'une  obligation  qu'il  garantit  j  de  même  que 
le  cautionnement. 

Le  nantissement  d'une  cho$e  mobilière  s'appelle  gage^ 
et  celui  d'une  chose  immobilière  prend  le  nom  û'antichrèse^ 
De  là  deux  chapitres. 

GBAPmiB  I.  —  Da  gage» 

Le  mot  gage  désigne  tantôt  le  contrat  de  gage,  tantôt 
l'objet  remis  en  gage. 

Dans  le  premier  sens,  le  gage  est  un  contrat  par  lequel 
le  débiteur,  ou  un  tiers  pour  lui ,  remet  une  cliose 
mobilière  au  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 
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I.t  créancier  gagtete  oe  devient  point  proprlétidre  de  la 
chose  qui  lui  est  remise  eu  gage;  celle-ci  continue  à 
appartenir  au  débiteur  jusqu'à  l'expropriation.  Les  parties 
ne  pourraient  pas  même  convenir,  lors  du  contrat  de 
gage,  que  le  créancier  deviendrait,  à  défaut  de  payement 
ai  échéance  5  propriétaire  des  choses  remises  en  gage; 
car  le  débiteur,  qui  compte  peut- être  trop  sur  ses  res- 
sources pour  l'avenir,  se  trouverait  souvent,  pour  un^ 
faible  somme,  dépouillé  d'une  chose  d'une  valeur  beau< 
coup  supérieure  au  montant  de  sa  dette. 

L  ConsHtutUm  du  gag^i.  «-Pour  que  le  gage  soliî 
constitué,  il  faut  :  , 

1"^  Que  la  chose  qui  est  l'objet  du  gage  soit  mise  en  1^ 
possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties.— Le  créancier  ne  conserve  les  droits  qui  résultent 
du  gage  qu'autant  que  la  chose  est  restée  en  sa  possession; 

2°  Qu*il  y  ait  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  du  con- 
trat de  gage  (1);  que  cet  acte  contienne  la  déclaration  de 
la  somme  due ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  on  du  moins  f[u'il  y  s^t,  annexé  à  l'acte, 
un  état  de  leurs  qualités,  poids  et  mesure,  et  que  cet  acte 
soit  enregistré.  ->-  Toutefois,  d'une  part ,  lorsque  le  gage 
a  pour  objet  des  choses  corporelles  mobilières,  et  que  la 
valeur  de  ces  choses  ou  le  montant  de  la  créance 
n'excède  pas  cent  cinquante  francs,  la  rédaction  d'un  acte 
et  son  enregistrement  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la 
constitution  du  droit  de  gage;  mais,  d'autre  part,  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
mobilières  I  il  faut  toujours  un  acte  public  ou  sous  seing  f 
privé  enregistré,  et,  en  outre,  il  faut  la  signiflcaUon  de  f 
cet  acte  au  débiteur  de  la  créance  remise  en  gage. 

IL  Droits  du  eréançier  gagiste. — Le  créancier  obtient,  i 
par  la  constitution  du  gage ,  les  droits  suivants  : 

1°  Celui  de  retenir  la  chose  remise  en  gage  jusqu'à  ce  j 

(â)  Voir  le  FoiiMULAïaS ,  MOUÈLE ,  &**  S$ ,  t*« 
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<{a'il  soit  entièremeiit  payé.  —Le  eréancier  ne  conservant 
son  droit  sur  la  cliose  qu'autant  qu'il  l'a  en  sa  possession, 
il  est  évident  que  le  débiteur  ne  peut  le  contraindre  à  s'en 
dessaisir*,  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  entièrement  payée 
en  principal,  intérêts  et  frais;  cependant  le  débiteur 
pourrait  réclamer  la  possession  de  la  chose  si  le  créancier 
en  abusait. 

Le  droit  de  gage  étant  indivisible,  nonobstant  la 
^divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  et 
j^eux  du  créancier,  il  s'ensuit,  d'une  part,  que  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  ne  peut,  après  avoir  payé  sa  part 
de  la  dette,  demander  la  restitution  d'une  portion  des 
choses  remises  en  gage,  s'il  reste  encore  quelque  chose 
à  payer;  et,  d'autre  part,  que  l'héritier  du  créancier  ne 
peut ,  après  avoir  reçu  sa  part  de  la  dette ,  remettre  au 
débiteur  aucune  portion  du  gage  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

Quoique  le  débiteur  ait  le  droit  d'exiger  la  restitution 
du  gage,  lorsqu'il  a  entièrement  acquitté  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  le  contrat  de  gage  a  été  formé,  il  ne 
peut  cependant  pas  l'exiger  dans  un  cas  :  c'est  lorsque  le 
débiteur  a  contracté,  postérieurement  à  la  constitution 
du  gage,  une  nouvelle  dette  exigible  avant  la  première; 
alors  le  débiteur  ne  peut  exiger  la  restitution  du  gage  que 
lorsqu'il  a  payé  les  deux  dettes.  Cependant  le  créancier 
ne  pourrait,  à  l'égard  des  tiers,  invoquer  son  droit  de 
préférence,  que  dans  les  limites  de  la  valeur  de  la 
première  créance; 

2"  Le  droit  de  faire  vendre  la  chose  aux  enchères  pu- 
bliques, et  de  se  faire  payer  sur  le  prix  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur.  — •  Le 
droit  de  privilège  et  de  préférence  constitue  un  droit  réel, 
;en  ce  sens  que  le  créancier  peut  l'invoquer  contre  tous 
les  créanciers  de  son  débiteur  ;  mais  ce  droit  ne  constitue 
point  un  démembrement  de  la  propriété  ; 

3*»  Le  droit,  à  défaut  de  payement ,  de  faire  ordonner 


en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à 
due  concurrence  de  sa  créance^  d'après  une  estimation 
faîte  par  experts; 

&•  Enfin ,  s?il  s'agît  d'une  créance  donnée  en  gage  et  sï 
cette  créance  porte  intérêts ,  le  créancier  a  le  droit  de 
leis  toucher;  il  impute  ces  intérêts  sur  les  intérêts  de  sa 
propre  créance  ^  et^  à  défaut ,  sur  le  capital  qui  lui  est  dû. 
Mais  le  créancier  ne  peut  point  toucher  seul  le.  capital  de 
la  dette ,  et  le  débiteur  gagiste  ne  peut  non  plus  le  tou- 
cher au  préjudice  de  son  créancier  :  le  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage  ne  doit  donc  payer  que  lorsqu'il 
reçoit  quittance  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur 
gagiste  ;  s'ils  ne  s'entendent  pas  à  cet  effet ,  il  peut  faire 
des  offres  réelles  et  la  consignation. 

III.  Ohligations  résultant  du  contrai  de  gage.  —  Le  gage 
est  un  contrat  rèel^  accessoire  et  synallagmatique  imparfait. 
Il  ne  produit  dès  l'origine  qu'une  obligation,  celle  du 
créancier  gagiste  ;  cette  obligation  consiste  à  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose,  et  à  la  restituer  au  propriétaire 
lorsqu'il  a  été  payé  intégralement  :  le  créancier  gagiste 
est  responsable  de  la  perte  du  gage  ou  de  sa  détério- 
ration ,  lorsque  l'un  de  ces  faits  est  arrivé  par  sa  faute  ou 
négligence.  Mais  le  débiteur  gagiste  peut ,  à  l'occasion  du 
contrat  de  gage,  se  trouver  obligé  :  car  il  doit  tenir  compte 
au  créancier  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  que  celui- 
ci  a  faites  sur  la  chose. 

Au  reste ,  quoique  les  obligations  résultant  du  contrat 
de  gage  soient  prescriptibles  par  trente  ans ,  il  est  à  re- 
marquer, dune  part,  que  le  créancier  gagiste  ne  peut  • 
pas  acquérir  par  prescription  la  propriété  de  la  chose  qui 
lui  a  été  remise  en  gage,  par  la  raison  qu'il  ne  la  possède 
pas  à  titre  de  propriétaire ,  mais  seulement  à  titre  pré- 
caire; et,  d'autre  part,  que  le  débiteur  gagiste  ne  peut 
point  prescrire  sa  dette  t)rincipale,  tant  que  la  chose  re- 
mise en  gage  reste  en  la  possession  du  créancier,  parce 
qu'en  lalaissant  ainsi  pour  assurer  le  payement  du  créan- 

21. 
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der,  il  est  censé  reconnaître  Jonr  par  Jour  sa  dette  ^ 
et  par  conséquent  interrompre  jour  par  jour  la  pres- 
cription. 

Remarque.  -*  Les  dispositions  ci^dessus  ne  sont  point 
applicables  aux  monts^e- piété  ou  autres  maisons  de  prêts 
sur  gage  autorisées  :  il  existe  à  cet  égard  des  règlements 
particuliers.  Mais  elles  sont  applicables  en  matière  de 
commerce  ^néanmoins  »  le  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
d'une  autre  place ,  a  un  privilège  sur  la  valeur  de  ces 
marchandises  mises  en  sa  disposition ,  soit  pour  ses  avances 
et  intérêts^  soit  pour  le  remboursement  de  ses  frais. 

Gbapitb^  U.  — D^  rantlelirêse.' 

L'antichrëse,  qui  est  le  nantissement  des  immeubles  « 
ne  se  constitue  que  par  un  écrit,  quelle  que  soit  d^ ailleurs 
la  valeur  de  la  créance  (!}• 

I.  Droit  du  créancier  antichrésiste,  —  Le  créancier  antî- 
chrésisle  ne  devient  pi  par  la  remise ,  ni  même  à  défaut 
de  payement  à  Téchéance  de  la  dette ,  propriétaire  de 
rimmeuble  qui  lui  a  été  remis  en  nantissement  :  toute 
clause  qui  Tauloriserait  ^  s'approprier  la  chose  à  défaut 
de  payement,  serait  même  radicalement  nulle.  Ce  créan- 
cier n'acquiert  pas  même  sur  Timmeuble  de  droit  de 
préférence:  il  acquiert  seulement  les  droits  suivants  2 

1*  Le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  Fimmeuble:  le 
créancier  qui  perçoit  les  fruits  doit  en  imputer  annuelle- 
ment la  valeur,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  impôts 
et  autres  charges,  sur  les  intérêts  de  sa  créance,  s'il  lui 
en  est  dû ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  Mais 
si  les  parties  sont  convenues  que  les  fruits  d^  l'immeuble 
se  compenseront  totalement,  ou  jusqu'à  due  concurrence» 
avec  les  intérêts  de  la  créance,  ^etle  convention,  lors- 

■  ■  ■  ■  I  .  ,■      Il  I    I ,   ■     111  I  . .  ■     j  I  II    ■   ■ I    I  u  ■  ■'      "il 

(1)  Voir  le  roRUULAUifi ,  MODÈLE,  n^  38 ,  2% 
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qu'elle  n'est  pas  évidemment  usuraire ,  s'exécute  comme 
toute  autre  qui  n*est  point  prohibée  par  les  lois. 

2°  Le  droit  d'invoquer  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
contre  tous  les  créanciers  ordinaires  de  son  débiteur»  et 
même  contre  les  créanciers  hypothécaires  dont  le  rang 
n'est  fixé  que  postérieurement  à  reoreglstrement  de 
rantichrèsç.  D'après  la  loi  du  31  mars  1835,  le  créuncier 
anljchrésisie  ne  peut  opposer  sa  faculté  de  percevoir  les 
fruits  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  Timmeuble 
avant  la  transcripiion  hypothécaire  de  son  acte.  Ainsi,  le 
débiteur  qui  affecte  son  immeuble  du  droit  d'antichràse»  et 
raniicbrésiste  qui  transcrit  tardivement  son  acte,  ne  nui* 
sent  pas  aux  droits  que  des  tiers  ont  acquis.  Quoique 
Tantichrésiste  ayant  transcrit  son  acte  puisse  invoquer 
son  droit  contre  les  créanciers  ordinaire^  du  même 
débiteur  et  contre  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
ces  créanciers  ordinaires  ou  hypothécaires  peuvent  néan- 
moins ,  en  respectant  la  faculté  de  rantlchrésisle ,  ou  en 
le  remboursant  de  ce  qui  lui  est  dû,  faire  vendre  Tim- 
meuble  remis  à  antichrèse. 

IL  Ohîigatians  rémltant  de  Vantkhrète.  —  Le  créan- 
cier est  tenu  des  obligations  suivantes  : 

!•  Payer,  sur  les  fruits ,  les  contributions  et  autres 
charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  à  antichrèse; 

2»  Pourvoir,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
aux  réparations  nécessaires  et  utiles  à  faire  sur  Fimmeu- 
ble;  mais  il  retient  sur  les  fruits  le  montant  de  ces  dé- 
penses. 

Toutefois,  le  créancier  antichrésiste ,  qui  veut  se  dé- 
charger des  obligations  ci-dessus,  peut  toujours,  à  moins 
qu*ll  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  k 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  antichrèse,  à  moins  que  le  créancier  n'en  abuse  ou  ne 
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Je  laisse  périr  ou  détériorer.  Âu  reste»  de  même  que  le 
droit  de  gage^  le  droit  d'anlicbrèse  est  indivisible. 

TITRE  XMII.  —  Des  privilèges  et  hypothèques. 

1  Ce  titre ,  qui  semblerait  devoir  se  diviser  en  deux  par- 
tîes  bien  distinctes,  dont  l'une  traiterait  des  privilèges, 
et  raulre  des  h3'polhèques ,  se  divise  cependant,  d'après 
le  Code,  en  dix  chapitres  traitant  :  1^  des  dispositions 
générales;  2°  des  privilèges  ;  3'des  hypothèques;  /i**  du 
mode  de  Tinscription  des  privilèges  et  hypothèques  ;  5*  de 
la  radiation  et  réduction  des  inscriptions;  6^  de  Teffet 
des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs; 
7^  de  Texlinction  des  privilèges  et  hypothèques;  8*  du 
mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  9<»  du  mode  de  purger  les  hypothèques ,  quand 
il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs  ;  10°  de  la  publicité  des  registres  et  de  la  respon- 
sabilité du  conservateur  des  hypothèques.  Nous  adoptons 
cette  division  du  Code. 

Chapitbe  I.  ^  Dfgposillons  générales. 

!•  €  Quiconque,  dît  le  Code,  s'est  obUgé personneUe- 
ment ,  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  tant  présents  qu'à 
venir.  »  —  Quelques  auteurs  pensent  que  ces  expressions 
^est  obligé  personnellement  contiennent  deux  redon- 
dances, et  que  les  mots  est  obligé  auraient  dû  être  seuls 
employés.  Ces  auteurs  se  trompent.  En  effet  :  l'»  les  dona- 
taires entre-vifs  de  tout  ou  partie  des  biens  d'une  per- 
sonne, les  légataires  universels  et  à  titre  universel ,  la 
femme  commune  en  biens,  sont  obligés  personnellement 
a  payer  les  dettes  du  donateur,  du  testateur  et  de  la 
communauté;  mais,  comme  ils  ne  se  sont  pas  obligés  di- 
rectement, ils  ne  sont  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  et  fait  consta- 
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ter  ;  2'  les  propriétaires  voisins  sont  obligés  de  contribuer 
aux  frais  de  bornage  9  et  le  détenteur  de  Timmeuble  hypo- 
théqué est  tenu  de  payer  la  dette;  cependant ^  comme  ils 
ne  sont  pas  obligés  personnellement ,  mais  en  leur  qualité 
de  propriétaires ,  ils  ont  la  faculté^  en  cessant  d'être  pro- 
priétaires du  fonds,  de  se  soustraire  à  ces  obligations. 

T  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
tous  ses  créanciers  :  le  prix  s'en  distribue  donc  entre  eux 
par  contribution,  de  sorte  qu'en  cas  d'insuffisance  chacun 
des  créanciers  supporte  une  part  de  perte  proportionnelle 
à  la  valeur  de  sa  créance  :  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  premiers  ou  derniers  créanciers^  ni  entre 
ceux  qui  ont  ou  non  un  titre  authentique. 

3°  Cependant,  il  peut  y  avoir  entre  les  divers  créan- 
ciers d'un  même  débiteur  des  causes  de  préférence.  Les 
causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques  ;  elles  constituent  des  droits  réels  ^  c'est-à- 
dire  pouvant  s'invoquer  contre  des  personnes  autres  que 
le  deblteui^  ses  héritiers  et  autres  successeurs;  mais  eUes 
ne  constituent  ni  un  droit  de  propriété ,  ni  un  démem- 
brement de  propriété. 

^  Chapitre  II.  —  Des  prlvAéges. 

Le  mot  privilège  semble  venir  des  mots  latins  prior  vi 
Ugisy  qui  signifient  préférable  par  la  force  de  la  loi  :  en 
effet,  c'est  la  loi  qui  fixe  les  privilèges  et  le  rang  dans 
lequel  ils  viennent. 

Le  privilège  est  défini  :  c  Un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires, du  débiteur  commun.  » 
La  loi,  qui  attache  un  privilège  à  quelques  créances 
d'après  leurs  qualités,  détermine  aussi,  d'après  les  qua- 
lités différentes,  le  rang  que  les  créanciers  privilégiés 
occuperont  :  les  créanciers  privilégiés  qui  occupent  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

Le  trésor  public  a  privilège  :  1*  sur  les  Immeubles  des 
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comptables  ;  mais  ce  privilège  ne  préjudicie  poiat  au 
créanciers  qui  ont  acquis  antérieurement  des  droits  de 
privilège  ou  d'hypotlièque  ;  2"^  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  des  condamnés  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle on  de  police ,  pour  le  remboursement  des 
frais  judiciaires  :  mats  sont  préférés  au  trésor,  d*abord 
sur  le  prix  des  meubles ,  les  créanciers  ayant  privilège 
général  ou  spécial  sur  les  meubles,  et^  ensuite,  sur  le 
prix  des  immeubles,  les  créanciers  qui  ont  un  privilège 
général ,  ceux  qui  ont  un  privilège  spécial  sur  les  immeu- 
bles, et  même  les  créanciers  bypotiiécaires  qui  ont  des 
droits  antérieurement  acquis. 

Remarquons  qu'il  n'y  a  jamais  de  privilège ,  quelle  que 
puisse  être  d*ailleurs  la  qualité  des  créances,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  que,  dans  le  doute,  il 
faut  pencher  pour  le  droit  commun ,  et  décider  en  con- 
séquence qu'il  n'exvste  point  de  privilège. 

Ce  chapitre  se  divise  en  quatre  sections  qui  traitent  : 
1*  des  privilèges  sur  les  meubles;  2* des  privilèges  sur  les 
immeubles  \  3""  des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meu- 
bles et  sur  les  immeubles;  ft*  enfin  de  la  ^manière  dont  se 
conservent  les  privilèges. 

SiGTioa  I«  —  />«f  privUi$ei  sur  Us  meubles* 

Les  privilèges  sont  généraux  sur  les  meubles ,  ou  par- 
ticuliers sur  certains  meubles. 

)  I.  Privilèges  généraux  sur  les  meubles-  —  Le»  créances 
privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci- 
après  exprimées,  et  elles  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

!•  Les  frais  judiciaires.  —  On  entend  ici  par  frais  judi^ 
Claires  jouissant  du  privilège ,  non  pas  les  frais  que  ferait 
en  justice  un  créancier  pour  faire  constater  l'existence 
de  sa  créance,  mais  seulement  ceux  qui  sont  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers  d'un  même  débiteur^  en 
ce  qu'ils  tendent  k  convertir  en  argent  tes  hïeù%  de  ce  der- 
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nîer  ;  or  tels  sont  les  frais  de  saisie ,  d'affiches,  d'insertion 
dans  les  Journaux  et  autres  frais  utiles  à  la  vente  ; 

2*  Les  frais  funéraires  du  débiteur  et  dès  proches  pa- 
rents, ascendants  ou  descendants  de  ce  débiteur,  lors- 
que ces  ft'ais  sont  à  sa  charge.  —  La  coutume  générale 
range  aussi  parmi  les  frais  privilégiés ,  ceux  des  habits 
de  deuil  de  la  femme  survivante  ;  car  ces  frais  naissent  h 
Toccasion  du  décès  du  mari  et  sont  mis  par  la  loi  à  la 
charge  de  sa  succession  : 

S"  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  con- 
curremment entre  ceux  auxquels  Us  sont  dus,  tels  que 
médecins,  pharmaciens,  gardes-malades.  Si  la  maladie 
dure  longtemps,  le  privilège  n'existe  que  pour  la  dernière 
année.  —  Ce  privilège  est  Introduit  dans  un  but  d'huma- 
nité :  on  veut  qu'une  personne  pauvre ,  ou  chargée  de 
dettes,  puisse  offrir  quelques  garanties  de  payement  à  ceux 
qui  fournissent  leurs  peines  ou  leurs  médicaments  pour  la 
soigner  dans  sa  maladie.  11  faut  conclure  de  là  que  la  der- 
niêre  maladie  est  aussi  bien  celle  qui  précède  la  vente 
des  biens  d'un  débiteur  par  suite  de  faillite  ou  de  décon* 
fiture,  qtie  celle  qui  précède  la  vente  par  suite  de  décès: 
toute  autre  interprétation  ^  qui  ne  donnerait  privilège  au 
médecin ,  pharmacien  ou  garde-malade ,  qu'au  cas  de 
décès  du  débiteur,  serait  II  la  fois  inhumaine  et  ridicule; 

4*  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année 
échue ,  et  ce  qui  est  dû  pour  l'année  courante.  — •  On  en- 
tend par  gens  de  service ,  les  personnes  employées  et  à 
gagés ,  qui  sont  logées  et  nourries  dans  la  maison  du  débi- 
teur. Le  Code  dé  commerce  accorde  privilège  pour  un 
mois  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli|  et 
pour  six  mois  aux  commis; 

5**  Enfin  les  fournitures  de  subsistances,  faites  an  débi- 
teur et  k  sa  famille,  savoir,  pendant  les  six  dernier;^  mois , 
par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bou- 
chers et  autres,  et  pendant  la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  marehandA  en  gros.  -^  lies  ex« 
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pressions  fournitures  de  subsistances  indiquent;  dans  leur 
vrai  sens,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  civile , 
et  peuvent  s'étendre  dans  de  justes  limites,  par  exemple, 
au  tailleur  et  au  cordonnier  ;  en  effet,  après  avoir  indiqué, 
comme  exemples,  les  boulangers,  bouchers,  le  Code 
ajoute  les  termes  généraux,  et  autres. 

II.  Privilèges  sur  certains  meubles.  —  Les  créances 
privilégiées  sur  certains  meubles  sont: 

1*  Ce  qui  est  dû  pour  prix  des  baux  de  maisons  ou  de 
biens  ruraux ,  pour  réparations  locatives  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Le  privilège  du  bailleur  frappe  surtout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée,  et,  s'il  s'agit  de  bail  rural,  sur  tout  ce  qui 
garnît  la  ferme,  sur  les  fruits  de  l'année  et  généralement 
sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  Les  choses 
qui  garnissent  \2L  maison  ou  la  ferme  sont  les  meublés 
meublants;  il  faut  en  retrancher  le  lit,  deux  chaises,  une 
table  et  les  instruments  qui  servent  spécialement  à  l'in- 
dustrie du  locataire;  car  ces  choses  ne  peuvent  être  ni 
saisies  ni  vendues.  Le  bailleur  peut,  il  est  vrai,  se  faire 
payer  sur  les  valeurs  mobilières  du  débiteur,  lors  même 
qu'elles  ne  garnissent  pas ,  à  proprement  parler,  la  mai- 
son ou  la  ferme;  mais  il  vient,  à  cet  égard,  en  concours 
avec  les  autres  créanciers  de  son  débiteur. 

Si  le  bail  de  la  maison  ou  de  la  ferme  est  authentique, 
ou  si,  étant  fait  sous  signature  privée,  il  a  date  certaine, 
le  bailleur  a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  échoir;  mais  lorsque  le  bailleur  se  fait 
riusi  payer  de  tous  les  loyers  ou  fermages  à  échoir,  les 
autres  créanciers  ont ,  nonobstant  la  prohibition  de  céder 
ou  de  sous-louer,  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des 
baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  Lors ,  au  con- 
traire, que  le  bail  fait  sous  signature  privée  n'a  point  date 
certaine,  le  bailleur  n'est  privilégié  que  pour  les  loyers 
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OU  fermages  échus ,  pour  ceux  de  Tannée  courante  et 
pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante. Le  bailleur  donne  efficacement  date  certaine  à  son 
acte,  tant  que  le  preneur  n'est  pas  dessaisi  par  faillite , 
par  déconfiture  ou  par  une  saisie  mobilière. 

Les  sommes  dues  pour  semences,  labours  et- frais  de  la 
récolte  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  par  préfé- 
rence au  bailleur,  et  celles  dues  pour  ustensiles  sont  éga- 
lement payées,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence 
au  bailleur. 

Lorsque  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la 
ferme  ont  été  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur, 
celui-ci  conserve  encore  sur  eux  son  privilège  et  peut  les 
saisir-revendiquer  par  huissier  dans  la  quinzaine,  s'il  s'a- 
git  de  meubles  garnissant  une  maison  t  ou  dans  les  qua« 
rante  jours ,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une  ferme. 

—  Le  bailleur  d'une  maison  a  moins  de  temps  pour  re- 
vendiquer les  meubles  déplacés  et  les  faire  ainsi  réintégrer 
dans  la  maison,  que  le  bailleur  d'une  ferme,  parce  que  le 
premier  est  censé  devoir  être  plus  promptement  averti 
que  le  second,  du  déplacement  des  meubles. 

Gomme  on  le  voit,  cette  saisie -revendication  du 
bailleur  déroge  au  principe ,  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre  :  cette  dérogation  est  introduite  dans 
le  but  de  donner  au  bailleur  diligent  quelque  sécurité  par 
rapport  à  la  conservation  des  garanties  qu'il  obtient  sur 
les  meubles  continuant  à  demeurer  en  la  possession  du 
preneur;  sans  cette  dérogation,  il  serait  trop  facile  à 
ce  dernier  de  faire  évanouir  les  garanties  sur  lesquelles  il 
importe  beaucoup  que  le  bailleur  puisse  compter. 

2'  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi.— 
Le  créancier  gagiste  n'obtient  et  ne  conserve  son  privilège 
que  par  la  possession  :  c'est  la  condition  de  possesseur,  con- 
sidérée surtout  avec  faveur  par  la  loi  lorsqu'il  s'agit  de 
meubles ,  qui  semble  constituer  ici  la  qualité  de  la  créance./ 

—  Quelques  auteurs  accordent  l'action  en  revendication. 
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aû  créandeirgagtole  comme  au  bailleur;  mais  de  graires 
raisons  de  dUTérence  et  cette  règle  de  droit  commuo  «  cq 
fait  de  Qieiibles ,  la  possession  vaut  titre ,  »  doivent  faire 
refuser  la  revendication  à  ce  créancier. 

3*  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  «  c'est-» 
à-dire  les  sommes  dues  pour  dépenses  nécessaires.  — Le 
créancier  qui  a  fait  de  telles  dépenses ,  a  et  conserve  son 
privilège,  quoiqu'il  ne  soit  point  en  possession  de  la  cbosejf 
conservée.  Si  quelqu'un  fait  des  dépenses  utiles ,  il  n'a' 
point  de  privilège  ;  mais  tant  qu'il  a  la  chose  en  sa  posses* 
sion»  il  a  sur  elle  le  droit  de  rétention,  qui  est  presque 
aussi  efficace  que  le  privilège. 

6<^  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés. — Le  vendeur  de 
meubles  a  trois  droits:  le  droit  de  privUége,  le  droit  de 
résolution ,  et  le  droit  de  revendication.  11  a  le  droit  de 
privilège  sur  le  prix  de  la  chose  vendue ,  tant  que  cette 
chose  est  en  la  possession  du  débiteur,  peu  importe  que 
la  vente  ait  été  faite  à  terme  ou  sans  terme;  r- il  a  le 
droit  de  réioluHon,  qui  existe  toujours  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  tant  que  là  chose  vendue  se  trouve  en 
la  possession  du  débiteur,  et  cela  encore  sans  distinguer 
si  la  vente  a  été  faite  avejc  ou  sans  terme;— il  a  enfin  le 
droit  de  revendication,  lorsque  les  trois  conditions  sui* 
vantes  se  trouvent  réunies  :  s'il  a  vendu  sans  terme  ;  si  la 
chose  vendue  se  trouve  en  la  possession  de  l'acheteur,  et 
si  elle  se  trouve  dans  le  même  état  que  celui  oh  elle 
était  lors  de  la  livraison  :  le  vendeur  ne  peut  même  alors 
intenter  l'action  en  revendication  que  dans  la  huitaine  de 
la  livraison.  Cette  revendication  diffère  essentieUement  de, 
la  résolution:  en  effet,  dans  la  résolution,  l'obligation  de 
l'acheteur  de  payer  le  prix  de  vente  est  éteinte:  tandis 
que,  dans  la  revendication,  la  chose  revient,  à  titre  de 
garantie,  entre  les  mains  du  vendeur  qui  peut  encore 
contraindre  l'acheteur  à  TexécnUon  de  son  obligation  de 
payer  le  prix  :  on  suppose  que  l'horloger,  par  exemple^ 
qui  n*a  pas  accordé  de  terme  ^  laisse  emporter  la  pendule 


aebetée  ou  la  perte  Idi^ttiéme  à  PacHeteur,  pensant  qu'il 
recevra  promptement  son  payement;  lorsque  deux  ou 
trois  jours  s'écoulent  sans  que  son  espérance  se  réalise, 
il  conçoit  de  justes  inquiétudes^  qui  doivent  lui  permettre 
de  se  faire  remettre  en  possession  de  la  chose  vendue , 
dont  il  n'est  (^nsé  avoir  voulu  se  dessaisir  que  moyennant 
payement.  >  , 

En  matière  de  commerce  ^  le  privilège  et  le  droit  de 
résolution  n'existent  point;  le  droit  de  revendication  ne 
peut  être  exercé  qu'en  cas  de  faillite ,  et  lors  seulement 
que  les  marchandises  ne  sont  point  encore  arrivées  dans 
les  magasins  du  failli. 

6'*  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les^  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge,  tant 
que  l'aubergiste  les  a  en  sa  possession. 

6*  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur 
la  chose  volturée,  tant  que  le  voiturier  l'a  aussi  en  sa 
possession.  —  Cependant  s'il  a  déchargé  la  chose  voiturée 
et  reste  encore  devant •  la  maisoti  ou  même  dans  la 
localité  du  destinataire ,  tl  n'est  point  considéré  comme 
déchu  de  son  privilège. 

l""  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com* 
mis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  tels  que  notaires  et  huissiers ,  sur  les  fonds  de 
leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent 
être  dus. 

Remarque.  —  La  loi  ne  détermine  ni  le  rang  des  pri- 
vilèges spéciaux  entre  eux,  ni  le  rang  des  privilège» 
généraux  en  concours  avec  les  privilèges  spéciaux. 

!•  Quand  il  s'agit  des  privilèges  spêciauùn  entre  eux ,  il 
faut  préférer  celui  qui  a  une  cause  utile  à  ceux  qui  le 
précèdent  Ainsi ,  de  même  que  l'on  préfère  au  bailleur 
ce  qui  est  dû  pour  semences,  labours  et  frais  de  récolte; 
de  même,  il  faut  préférer  celui  qui  a  rentré  la  récolte  aux 
mûisBOntieurs ,  et  les  moissonneurs  à  ceux  qui  ont  fait  les 
labottfsoa  fourni  les  semences^  Ainsi  encore  il  faut  pré- 
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férer  celui  qui  a  conservé  le  dernier  la  chose  à  celui  qui 
Ta  conservée  avant  lui. 

Lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  nantis^  il  n'y  a  pas  de  dlf- 
Oculté^  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  concours  entre 
eux  5  par  la  raison  que  divers  créanciers  ne  peuvent  pas 
être  chacun  nantis  de  la  même  chose;  excepté  cependant 
quand  il  s'agit  de  meubles  enlevés  de  la  maison  ou  de  la 
ferme ,  cas  auquel  on  préfère,  dans  les  quinze  ou  quarante 
Jours,  le  bailleur  de  la  maison  ou  de  la  ferme.  Lorsque 
les  créanciers  nantis  sont  en  concours  avec  le  conservateur 
de  la  chose ,  celui-ci  est  préféré  si  les  dépenses  de  con- 
servation sont  postérieures  au  naalissement;  les  nantis 
sont  préférés  au  conservateur  dans  le  cas  contraire.  — 
Lorsque  les  créanciers  nantis  sont  en  concours  avec  le 
vendeur  de  meubles,  celui-ci  ne  les  prime  que  lorsqu'il 
est  prouvé  que  les  nantis,  bailleurs  ou  autres,  avaient 
connaissance,  à  l'origine  du  nantissement,  que  le  prix 
des  objets  était  dû  ou  que  les  meubles  n'appartenaient  pas 
à  celui  qui  a  fait  le  nantissement. 

2®  Quand  il  s'agit  du  concours  des  privilèges  généraux 
avec  les  privilèges  spéciaux ,  on  préfère  les  frais  de  justice 
utiles  aux  privilégiés  spéciaux  :  dans  tous  les  autres  cas» 
on  préfère  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  aux 
privilèges  généraux. 

Section  II.  —  Des  privilèges  sur  lès  immeubles. 

Il  y  a  quatre  espèces  de  créanciers  privil^iés  sur  lai 
immeubles. 

1»  Le  vendeur  a  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  pour 
le  payement  du  prix  qui  lui  est  dû.  —S'il  y  a  plusieurs 
ventes  successives,  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en 
partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

2°  Les  cohéritiers  ont  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  les  soultesou  retours  de  lots,  pour  le 
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prix  de  licilation^  et  pour  la  garantie  des  lots  faits  entre 
eux. 

30  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  construire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux,  pu  autres  ouvrages,  ont  un  privilège  sur 
Taugmentation  de  valeur  résultant  de  leurs  travaux.  Mais 
ce  privilège,  qui  est  extrêmement  rare  eu  pratique,  n'a 
lieu  que  lorsque  les  précautions  suivantes  ont  été  prises  : 
il  faut  qu'un  procès- verbal,  constatant  l'état  des  lieux 
relativement  aux  travaux  que  le  propriétaire  déclare  avoir 
dessein  de  faire,  soit  préalablement  dressé  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
ressort  où  les  bâtiments  sont  situés^  il  faut  encore  que 
les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  de  leur  récep- 
tion^ reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office.  Le 
montant  du  privilège  ne  peut  excéder  la  valeur  constatée 
par  le  second  procès-verbal,  déduction  faite  de  la  valeur 
constatée  par  le  premier  procès-verbal  :  il  ne  peut  donc 
exister  que  pour  la  diifèrence  de  valejur  fixée  par  les 
deux  procès- verbaux  j  bien  plus,  il  se  réduit  â  la  plus- 
value  existante  à  Fépoque  de  raiiénation  de  Timmeuble, 
et  résullant  des  travaux  qui  ont  été  faits. 

/i"  Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ont 
un  privilège  sur  les  biens  héréditaires,  à  regard  des 
créanciers  de  Thèritier,  lorsqu'ils  demandent  la  sépara- 
tion des  patrimoines. 

Au  reste ,  ceux  qui  sont  subrogés  soit  par  loi ,  soit  par  ' 
le  créancier,  soit  par  le  débiteur,  viennent  au  même 
rang  de  privilège  que  les  créanciers  qui  ont  été  payés* 

Section  III.  —  De»  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles     ! 
et  les  immeubles. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles sont  les  dnq  privilèges  généraux  énumérés  à  la 
section  I  du  présent  chapitre  (pages  374,  375). 

Lorsque  les  créanciers  ayant  de  tels  privilèges  se  pré* 
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sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  et  se 
trouvent  en  concours  avec  des  créanciers  ayant  privilège 
spécial  sur  cet  immeuble ,  les  payements  se  font  dans 
l'ordre  suivant  ; 

1*  Viennent  d'abor4  les  cinq  privilèges  généraux,  cha- 
cun à  son  rang; 

2'»  Viennent  ensuite  les  privilèges  sur  les  immeubles,  énu- 
mérés  dans  la  section  tl  du  présent  cliapilre  (page  380). 

Cependant,  si  un  créancier  ayant  un  privilège  général, 
avait  négligé  de  se  faire  payer  sur  le  prix  des  meubles,  il 
ne  viendrait,  à  cause  de  sa  négligence,  qu'après  les  créan- 
ciers privilégiés  de  la  deu^uème  section;  mais  il  prime- 
rait néanmoins  toujours  les  créanciers  qui  sont  seulement 
hypothécaires» 

Section  IY,  —  C^mmeni  te  conservent  les  privilèges. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  ne  produisent  d'%î^X 
entre  les  créanciers  qu'autant  .qu'ils  sont  rendus  publies  par 
inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription  (1). 

Ce  principe  souffre  les  exceptions  suivantes  : 

1**  Sont  dispensées  de  la  formalité  de  Tinscription  les 
créances  munies  d'un  privilège  s'ètendant  sur  les  meubles 
et  sur  les  Immeubles.  —  Comme  ces  créances  sont  généra- 
lement de  faible  valeur,  et  comme  il  est  probable  qu'elles 
seront  entièrement  payées  sur  le  prix  du  mobilier,  la  loi, 
dans  Fintérêt  général,  les  a  dispensées  des  frais  que  né- 
cessite la  formalité  de  l'inscription. 

2"  Le  vendeur  conserve  son  privilège  sur  les  immeubles 
vendus  par  la  transcription ,  faite  au  bureau  des  hypo- 
thèques, du  titre  qui  a  transféré  la  propriété.-  Cette  tran- 
scription vaut  inscription  pour  tout  ce  qui  relate  dû  au 
vendeur,  sans  distinguer  si  elle  a  eu  lieu  h  la  r^uislUon 
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du  vendeur,  de  Tacheteur,  ou  de  toute  autre  personne  : 
le  conservateur  des  hypothèques  estjgéanmoins  tena^  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers ,  de  faire 
d'office  rittscription  ^  sur  son  registre ,  des  créances  ré- 
sultant de  Tacte  translatif  de  propriété.  Le  vendeur,  au 
Ueu  de  faire  transcrire  l'acte  de  vente,  peut  aussi  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  vendus. 

D*après  la  loi  du  âS  mars  1855,  le  vendeur  qui  ne  fait  pas 
inscrire  son  privilège  au  bureau  des  liypoilièques  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  son  acte  d'aliénation,  s'en  trouve 
par  là  entièrement  déchu;  en  outre,  par  suite  de  la  perM 
de  son  privilège,  it  ne  peut  plus  invoquer  son  droit  de  ré- 
solution contre  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  Tim*- 
meuble  du  chef  de  l'acquéreur. 

Z""  Le  cohéritier  ou  autre  copartageant  conserve  son 
privilège  sur  les  immeubles  de  chaque  lot  ou  sur  les  im- 
meubles Uçités,  soit  pour  les  sooltes  ou  retours  de  lots,  soit 
pour  le  prix  de  licitation,  soit  pour  la  garantie  du  partage, 
lorsque,  d'après  la  loi  du  23mars  18â6|  il  l'inscrit  pendant 
les  quarante-cinq  jours  du  partage  ou  de  radjudicaiioo. 
Durant  ce  délai,  aucune  hypothèque  consentie  en  faveur 
des  tiers  ne  nuit  au  copartageant;  mais  raliénation  trans-^ 
crite  serait  fatale  à  tout  privilège  non  inscrit. 

k""  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  on  antres 
ouvriers,  employés  pour  constniire  ou  réparer  des  bâti- 
ments >  canaux  pu  autres  ouvrages,  conservent,  par  la 
double  inscription ,  !•  du  procès-verbal  qui  constate 
l'état  des  lieux,  et  2^  du  procès-verbal  de  réception  dôs 
travaux ,  leur  privilège  à  la  date  de  rinscriplion  du 
premier  procès-verbal.  —  L'architecte  n'aurait  point  de 
privilège  sur  la  valeur  des  travaux  qu'il  aurait  faits  avant 
que  de  fendre  public  >  par  Tinscription ,  le  premier 
procès-verbal  ;  car  sa  négligence ,  qui  a  pu  induire  les 
tier$  dans  l'erreur,  doit  retomber  sur  lui. 

S»  l^e^  crés^cier»  héréditaires  et  les  légataires  qui 
demandent  que  le  patfiKPoiM  dil  défwt  mit  %^mi  d^ 
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patrimoine  de  Théritier,  conservent ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers  de  rhéritier  iK  de  tout  autre  successeur  universel 
ou  à  titre  universel  ^  leur  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession  ^  par  le^  inscriptions  faites  ,  sur  cliStun  de 
ces  biens ,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  pendant  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
établie  sur  ces  biens  par  les  héritiers  au  préjudice  des 
créanciers  et  légataires.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce 
privilège  ne  prime  nullement  les  hypothèques  consenties 
par  le  défunt  ;  que,  dans  le  concours  des  créanciers  et 
Hles  légataires,  les  premiers  sont  payés  de  préférence  aux 
seconds  ;  que  celui  qui  demande  la  séparation  des  patri- 
moines n'obtient  que  la  somme  qu'il  aurait  eue  si  tous 
les  autres  avaient  exercé  le  même  droit ,  et  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  biens  du  défunt  pour  obtenir  son  paye- 
ment intégral ,  il  ne  peut  point  poursuivre  personnelle- 
ment Thérltier  qu'il  n'a  pas  voulu  accepter  comme  dé- 
biteur. 

Évidemment  les^essionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  et  les  subrogés  exercent  les  mêmes  droits  de 
privilèges  que  les  cédants  ou  subrogeants. 

Les  vendeurs,  cohéritiers,  arcbiiectes,  créanciers  et 
légataires  qui  ont  négligé  de  prendre  inscription  dans  le 
délai  utile  pour ^ la  conservation  de  leur  privilège,  ne 
cessent  pas  cependant  d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hy- 
pothèque ne  date,  à  l'égard  des  Uers,  que  de  l'époque 
des  inscriptions  prises  selon  les  règles  expliquées  au 
chapitre  lY  du  présent  titre. 

Chapitre  DI.  —  Des  Iiypotlièqaes. 

Trois  choses  sont  ici  à  examiner  :  !•  qu'est-ce  que 
jrhypothèque  ?  2°  quels  sont  les  biens  susceptibles  d'hy- 
'pothèque?  3*  qu'est-ce  qui  donne  hypothèque? 

I.  Ce  qu'est  r hypothèque.  — Vhypoihéqne  donne  au 
créancier  un  droit  de  préférence  et  de  suite.  Elle  pré- 
sente trois  caractères  remarquables: 
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V  l*"  L'hypothèque  constitue  un  droit  réel  sur  les  \m^] 
imeubles  affectés  à  Facquittement  d'une  obligation.  —  De 
même  que  le  gage  et  les  privilèges  ,  l'hypothèque  sup-  ' 
4  pose  nécessairement  l'existence  d'une  obligation  qu  elle 
garantit  et  dont  elle  est  l'accessoire  :  aussi  elle  est  mo- 
bilière ou  immobilière  selon  la  nature  du  droit  garantL 
Le  droit  réel  que  l'hypothèque  confère  au  créancier 
n'est  point  un  droit  de  propriété  ni  un  démembrement 
de  propriété  ;  de  même  que  le  droit  de  gage  ou  de  tout 
autre  privilège ,  il  affecte  toute  la  chose ,  en  en  laissant  la 
propriété  au  débiteur  :  le  créancier  hypothécaire  a^ 
comme  les  divers  créanciers  privilégiés  ,  un  droit  réel, 
en  ce  sens  qu'il  peut  invoquer  ce  droit  non-seulement 
contre  le  débiteur  et  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  ^ 
mais  encore  contre  les  autres  créanciers  du  même  débi- 
teur, et  se  faire  payer  sur  le  prix  des  biens  frappés 
d  hypothèque  par  préférence  aux  autres  créanciers  de 
son  débiteur. 

2°  L  hypothèque  suit  les  immeubles  affectés  à  l'acquit- 
tement de  l'obligation ,  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. —  L'hypothèque  est  un  droit  plus  réel,  c'est-à-dire 
plus  général  que  celui  du  preneur  qui  a  un  bail  ayant 
date  certaine,  et  que  celui  du  créancier  gagiste;  car  le 
locataire  et  le  créancier  gagiste  ne  peuvent  invoquer 
leur  droit  qu'autant  qu'ils  sont  en  possession  de  la  chose, 
tandis  que  le  droit  d'hypothèque  existe  indépendamment 
de  la  possession  de  l'immeuble ,  qui  reste  ordinairement 
entre  les  mains  du  débiteur.  L'hypothèque  est  un  droit 
plus  réel  encore  que  celui  des  créanciers  privilégiés  sur 
les  meubles,  car  ces  créanciers  ne  peuvent  invoquer 
leur  privilège  que  contre  les  autres  créanciers  de  leur 
débiteur,  et  non  contre  les  tiers  détenteurs  qui  ont  juste 
titre  et  bonne  foi;  tandis  que  le  créancier  hypothécaire 
peut  invoquer  son  droit  même  contre  les  tiers  acqué-« 
reurs.  Le  créancier  hypothécaire  a  donc  un  droit  aussi 
réel  ou  général  que  celui  gui  a  sur  un  immeuble  un 
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droit  de  propriélô  ou  un  démeinl)reiQeiit  de  propriété. 

V  L'hypothèque  est ,  de  sa  nature ,  indivisible  ,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sbk 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles,  —  De  là, 
d'une  part  5  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de 
poursuivre  le  détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypotlié- 
qués  et  même  d'une  partie  de  Tun  de  ces  immeubles , 
pour  le  payement  de  toute  sa  créance  :  le  détenteur  ne 
peut  empêcher  la  vente  qu'en  payant  l'intégralité  de  ce 
qui  est  dû  au  créancier.  D'autre  part ,  lorsque  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  créance,  pour  sûreté  de 
laquelle  plusieurs  immeubles  sont  hypothéqués,  ont  été 
payés  ,  tous  les  immeubles  restent  encore  hypothéqués 
pour  le  centième  de  la  créance  qni  reste  dû.  Toutefois 
rien  n'empêche  de  convenir  que  tels  immeubles  seront 
libres  d'hypothèque ,  quand  telle  partie  de  la  créance 
aura  été  payée;  csmt  l'hypothèque  n'est  pas  indivisible  de 
son  essence,  mais  seulement  de  sa  nature. 

II.  Bient  su$cepM)les  d* hypothèques,  «^  Les  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèques  sont  seulement  : 

i*"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 
tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons.—  L'hypothèque 
qui  frappe  $ur  le  fouds  de  terre  ou  sur  la  maison  s'étend, 
comme  conséquonce^  sur  les  accessoires  de  l'immeuble, 
c'est-à-dire  sur  les  meubles  devenus  immeubles  par  des- 
tination; mais  ces  accessoires  ne  peuvent  point  être  l'ob/et 
d'une  hypothèque  principale  ; 

2"  L'usufruit  des  biens  immobiliers.  —  L'hypothèque 
constituée  sur  le  dmit  d'usufruit  s'étend  également  sur 
les  accessoires  de  l'immeuble.  Lorsque  le  droit  de  Tasu* 
fruitier  s'évanouit,  l'hypothèque  qu'il  a  consentie  s'éva- 
nouit en  même  temps ^  lors,  au  contraire,  que  le  nu- 
propriétaire  a  consenti  une  hypothèque,  cette  hypothèque 
s'étend  sur  la  plebie  propriété  dès  que  le  droit  d'usufruit 
est  éteint. 

L'bypotbiKPi^  V>i  frappe  accessoirement  sur  les  meubles 
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Immobilisés  cesse  à  cet  égards  dès  que  ces  meubles  ont 
cessé  de  faire  partie  de  Fimmeuble.  De  là  cette  maxime  : 
n  liCS  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  • 
. iin.  Sources  de  l'hypothèque.  —  L'hypothèque  est  de 
droit  dvil,  et  non  du  droit  des  gens:  aussi  elle  n'a  Heu 
que  dans  les  cas  ou  suivant  les  formes  déterminés  par 
la  loi.  Elle  est  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle. 

Ce  chapitre  comprend  quatre  sections  qui  traitent  : 
i^  des  hypothèques  légales;  2*»  des  hypothèques  judi- 
ciaires; 3*  des  hypothèques  conventionnelles,  et  &*»  du 
rang  qae  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Section  t-^Des  hypothèques  légales* 

•9 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  Tautoritê 
seule  de  la  loL 

Les  créanciers  qui  traitent  avec  uûe  personne  ayant 
ordinairement  soin  de  pourvoir  à  leurs  intérêts  en  de- 
mandant au  débiteur  des  garanties  assurant  leur  paye- 
ment,  la  loi  a  dû  pourvoir  aux  intérêts  de  quelques  per- 
sonnes :  en  conséquence  elle  accorde  une  hypothèque  aux 
personnes  suivantes  : 

l"  Aux  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

2o  Aux  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur; 

S"*  A  rÉtat,  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics sur  les  biens  des  receveurs  et  autres  administra- 
teurs. 

Le  créancier  qui  a  l'une  de  ces  tf ois  hypothèques  lé- 
gales peut  exercer  son  droit  de  préférence  sur  tous  les 
immeubles  de  son  débiteur  et  sur  tous  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  par  la  suite.     ' 

Le  cohéritier  ou  côpartageant ,  l'arebitecte  Ou  l'entre- 
preneur, les  créanciers  du  défunt  et  les  légataires  ont 
aussi,  après  la  perte  de  leur  privilège,  une  espèce  parti- 
culière d'hypothèque  légale. 
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SccriON  IL -^  Des  hypothèques  juàkiaires. 

L'hypothèque  JTidiciaire  est  celle  qui  résulte  : 

l""  Des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  définitif^ 
ou  provisoires,  en  dernier  ou  en  premier  ressort,  qui  ont 
été  rendus  par  des  tribunaux  français  ; 

2''  Des  actes  judiciaires,  résultant  des  reconnaissances 
ou  vérifications,  faites  en  justice,  des  signatures  apposées 
a  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé.  Lorsqu'il  y  a  re- 
connaissance d'une  obligation  sous  seing  privé,  faîte  en 
justice  avant  rexigibilité  de  la  dette,  le  créancier  ne  peut 
prendre  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  son  dé« 
biteur  qu'après  Fexigibilité  de  sa  créance;  et  c'est  loi 
qui  supporte  persoiuieUement  et  définitivement  les  frais 
de  Faction  en  reconnaissance,  lorsque  le  débiteur  B'a 
pas  dénié  sa  signature» 

Le  jugement  diffère  de  Facte  judiciaire,  en  ce  que  le 
jugement  supt>ose  un  fait  ou  un  droit  contesté,  qui  est 
décidé  par  le  tribunal;  tandis  que  Facte  judiciaire  ne 
suppose  en  aucune  manière  une  chose  ou  droit  contesté; 

S"*  Des, décisions  arbitrales,  lorsqu'elles  sont  rendues 
exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  ; 

W*  Des  jugements  prononcés  à  Fétranger,  lorsqu'ils 
ont  été  rendus  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Le 
tribunal  français  ne  revise  point  le  fond  du  jugement  pro- 
noncé à  Fétranger;  mais  il  examine  si  les  voies  d*exécution 
qu'il  ordonne  sont  compatibles  avec  les  lois  françaises. 

L*hypothèque  judiciaire  s'étend,  comme  Fhypothèque 
légale,  sur  tous  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur 
tous  ceux  qu'il  peut  acquérir  par  la  suite. 

Section  III.  —  Des  hypqthèques  conventionnelles. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  exige  Fac- 
rord  des  parties,  et  la  solennité  de  la  forme.  —  Des 
formes  solennelles  sont  requises  pour  la  validité  de  la 
constitution  d'hypothèque,  afin  de  prémunir  les  proprié- 
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taîres  contre  la  facilité^  malhearensement  si  grande  et  en 
même  temps  si  funeste,  tant  pour  eux  et  leur  famille  que 
pour  Tagriculture ,  de  se  procurer  à  tout  prix  an  argent 
wp.  devient  trop  souvent  la  cause  de  leur  ruine. 

I.  Convention.  —  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  ceux  qui  ont  la  libre  aliéna- 
tion des  biens  qu'ils  y  soumettent  :  il  faut  conclure  de 
là  que  l'hypothèque  consentie  par  le  mineur^  ou  par  la 
femme  mariée  non  autorisée^  est  radicalement  nulle.  — 
Les  tuteurs  peuvent  consentir  des  hypothèques  sur  les 
biens  des  mineurs  et  des  interdits;  mais  ils  ont  besoin 
pour  cela  de  l'autorisation  du  conseU  de  famille  et  de 
l'homologation  da  tribunal.  Les  envoyés  en  possession  ne 
peu.vent  consentir  d'hypothèque  sur  les  immeubles  d'un 
absent  9  qu'avec  autorisation  du  tribunal.  Ceux  qui  n'ont 
sur  l'immeuble  qu'un  droit  conditionnel^  ne  peuvent  con« 
sentir  qu'une  hypothèque  également  conditionnelle. 

La  convention  qui  constitue  an  droit  dliypothèque  n*est 
point  un  contrat,  car  elle  ne  fait  pas  naître  une  obligation, 
mais  affecte  un  ou  plusieurs  immeubles  à  l'acquittement 
d'une  obligation  :  elle  ne  forme  donc  point  un  droit 
personnel ,  mais  seulement  un  droit  réel. 

n.  Solennité  de  la  forme.  —  L'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  constituée  qu'avec  certaines  formes. 

1<*  Il  faut  que  la  convention  d'hypothèque  soit  rédigée 
en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins.  Comme  l'hypothèque  est  de 
droit  civil ,  les  contrats  passés  à  l'étranger  ne  confèrent 
jamais  d'hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France.        , 

2o  II  faut  que  le  titre  authentique  qui  constitue  l'hypo- 
thèque déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au 
débiteur,  sur  lesquels  celui-ci  consent  hypothèque.  Ainsi 
l'hypothèque  conventionnelle  est  essentiellement  spéciale. 
Cependant  le  débiteur  peut  hypothéquer  tous  ses  biens 
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présents  5  en  spécialisant  la  natnre  et  la  situation  de  cha- 
cun d*eux. 

Puisque  'hypothèque  conventionnelle  est  essentielle- 
ment spéciale ,  il  s'ensuit  qu*un  débiteur  ne  peut  pas 
consentir  d'hypothèque  sur  se»  biens  à  venir.  Ce  principe  ' 
souffre  Texceptlon  suivante  :  si  les  Mens  présents  et  libres 
du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  delà  créance , 
Il  peut  9  en  exprimant  cette  insuffisance ,  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeurera 
affecté  au  fur  et  à  mesure  d«s  acquisitions  ;  mais  le 
créancier  devra ,  en  prenant  inscription  sur  les  biens  qui 
sont  arrivés  postérieurement  au  débiteur,  spécialiser  leur 
nature  et  leur  situation.  Au  teste^  la  déclaration,  même 
erronée,  d'insuffisance,  ne  donne  point  lieu  à  controverse, 
et  produira  toujours  ses  effets* 

Celui  qui  n*a  actuellement  aucun  immeuble  ne  peut 
point,  même  eo  exprimant  l'insuffisance  des  garanties 
données  à  sou»  créancier,  consentir  hypothèque  sur  ses 
biens  à  venir;  car  la  constitution  d'hypothèque  doit,  dès 
l'origine,  avoir  quelque  objet  certain  sur  lequel  elle 
repose. 

Remarques.  —  l*»  On  peut  consentir  une  hypothèque 
pour  une  dette  conditionnelle^  et  même  pour  l'ouverture 
d'un  crédit  dont  il  sera  facultatif  au  débiteur  d*user  ou  de 
ne  pas  user,  et  l'hypothèque  aura  rang  à  partir  de 
^  l'inscription,  à  quelque  époque  que  la  dette  vienne  ensuite 
à  naître. 

2°  Lorsque  la  créan.ce  hypothécaire  est  conditionnelle 
pour  son  existence ,  ou  Indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier  ne  peut  en  requérir  l'inscription  qu'en  ftiisanl 
une  estimation  de  cette  créance,  sauf  au  débiteur  A  en 
.  faire  réduure  la  valeur»  s'il  trouve  que  restimation  soit 
excessive. 

3*  L'hypothèque  acquise  s^étend  à  toutes  les  améliora- 
tions survenues  a   immeuble.  >  « 

4o  Si  les  immeubles  hypothéqués  périssent  ou  éprouvent 
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des  dégradations^  de  sorte  quMls  sont  insuffisants  pour  la 
sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  droit  de  poursuivre  aussitôt 
son  remboursement.  Sli  n'y  a^  dans  les  pertes  et 
^détériorations^  aucun  fait  à  reprocher  au  débiteur,  et  si 
celui-ci  tient  à  jouir  du  bénéfice  du  terme,  la  loi  vient  h 
son  secours  en  1  Ai  permettant  de  donner  à  son  créancier 
un  supplément  d'hypothèque;  mais  la  loi  ne  vient  point 
au.secours  du  débiteur.par  le  fait  duquel  sont  arrivées  les 
pertes  et  les  détériorations»  et  par  conséquent  il  est  enttè* 
rement  déchu  do  bénéfice  du  terme. 

SficnoH  IV.  •»  Du  rang  qu9  léi  hypMêqUéi  9ni  9fUfê  ettu. 

Cette  section  s'occupe  :  !<>  du  rang  des  hypothèques 
entre  elles  ;  2*^  des  personnes  qui  peuvent  requérir 
rinscription  de  l'hypothèque  légale  ;  &<"  des  manière&dont 
les  hypothèques  légales  peuvent  être  restreintes. 

I.  Du  rang  dw  hypothéqués  efUre  bIUê,  «—  Le  principe , 
en  matière  d'hypothèque  légale^  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle, est  que  le  premier  en  date  est  le  premier  en 
droit.  Mais  l'hypothèque  n'a  de  date,  ni  par  consénnent 
de  rang  9  que  par  rinscription  prise  par  le  créancier  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles. 
Cependant  l'hypothèque  a  rang,  indépendamment  de 
toute  inscription»  au  profit  des  personnes  d-^après 
dénommées  : 

lo  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles 
de  leur  tuteur,  du  jour  où  la  tutelle  a  été  déférée  ;  mais  la 
responsabilité  du  tuteur  ne  commence  qu*à  partir  du 
momept  oii  il  a  connu  la  charge  qui  lui  a  été  imposée ,  et 
où  il  a  pu  en  prendre  l'exercice  ; 

S*"  Au  profit  de  la  femme  mariée,  sur  les  immeubles  de 
son  mari.  Celte  hypothèque  a  rang  :  —  du  jour  dtt 
mariage,  à  raison  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales;— du  jour  des  successions  échues  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  à  raison  des  sommes  dotales  et 
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aulrescboses  mobilières  que  le  mari  devra  restituer;  — 
du  jour  où  les  donations  faites  à  la  femme  pendant  le  ^ 
mariage  ont  produit  leur  effet ,  pour  les  sommes  dotales 
et  autres  choses  mobilières  que  le  mari  devra  aassi 
restituer;  —  du  jour  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée, 
pour  rindemnité  qui  lui  est  due;  —  et  enfm  du  jour  de 
Taliénation  de  ses  immeubles,  pour  le  prix  qui  lui  est  dû. 
On  n'a  pas  voulu  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
frappât,  du  jour  du  mariage,  sur  les  immeubles  de  son 
mari,  pour  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  à  la  dissolution 
du  mariage;  car  la  force  administrative  du  mari  se 
trouverait  par  là  en  quelque  sorte  paralysée,  et  la  femme 
peut  d'ailleurs,  sous  bien  des  rapports^  veiller  elle-même 
à  ses  intérêts.  £lle  est  donc  à  cet  égard  dans  une  position 
qui  diffère  de  celle  du  mineur  ou  de  rmterdit. 

IL  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  requérir 
Vinscription  de  l'hypothèque  légale.  —  Quoique  l'hypo- 
thèque légale  existe  de  droit  en  faveur  des  mineurs  et  des 
interdits  sur  les  biens  des  tuteurs,  et  en  faveur  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari,  la  loi  impose  cependant, 
dans  un  but  d'utilité  publique,  Tobligation  aux  per- 
sonnes suivantes  de  révéler  l'hypothèque  légale  : 

1<>  Le  mari  et  le  tuteur  doivent  rendre  publiques  les 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et  requérir, 
sans  délai,  inscription  aux  bureaux  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  qui  leur  appartiennent  et  sur  ceux  qui 
pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  Le  mari  ou  le 
tuteur  qui  n'a  point  requis  inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale sur  ses  immeubles,  est  stellionataire ,  et  par  consé- 
quent contraignable  par  corps ,  s'il  consent  des  hypo- 
ihèques  sans  déclarer  expressément  au  créancier  que  ses 
immeubles  sont  déjà  grevés  d'hypothèque  légale  en  faveur 
de  la  femme ,  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

2*^  Le  subrogé  tuteur  doit  aussi,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts , 
tant  envers  le  mineur  ou  l'interdit  qtf  envers  les  tiers , 
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veltler  h  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur 
les  biens  du  tuteur^  pour  raison  de  sa  gestion;  il  doit 
même  faire  faire  ces  inscriptions. 

'd*"  Le  procureur  impérial  auprès  du  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou 
du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  doit  aussi ,  à  défaut 
d'inscription  prise  par  le  mari ,  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur, 
requérir  d'office  l'inscription.  Mais  cette  disposition  n'a 
aucune  sanction. 

40  Enfin  la  femme ,  ainsi  que  ses  parents  et  ceux  de 
son  mari  9  le  mineur  et  ses  parents  et  amis  peuvent  aussi 
requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  légale, 

III.  Manières  dont  les  hypothèques  légales  peuvent  être 
restreintes.  —  L'hypothèque  légale ,  qui  frappe  sur  la  gé- 
néralité des  biens  du  mari  et  du  tuteur,  peut  uire  con- 
sidérablement à  leur  crédit  C'est  pourquoi  il  est  permis 
de  la  restreindre  avec  les  conditions  suivantes  : 

V  Les  parties  majeures  peuvent  convenir  dans  leur 
contrat  de  mariage  qu'il  ne  sera  pris  inscription  que  sur 
un  ou  sur  certains  immeubles  du  mari  :  les  immeubles  qui 
ne  soint  point  indiqués  pour  Tinscription  restent  libres  et 
affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme, 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Mais  la 
convention  qu'aucun  immeuble  du  mari  ne  sera  hypo- 
théqué n'est  jamais  valable.  —  Le  texte  du  Code  dît  les 
parties  majeures  :  il  faut  donc  que  le  mari  et  la  femme 
soient  tous  deux  majeurs  pour  que  la  restriction  del'hypo- 
tlîèque  légale  de  la  femme  puisse  avoir  lieu  dans  le  contrat 
de  mariage  ;  toute  autre  décision  serait  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  du  texte. 

2°  Le  conseil  de  famille  peut  aussi,  dans  l'acte  de  no- 
mination du  tuteur  consentir  à  ce  que  llnscription  ne  sera 
requise  que  sur  certains  immeubles  du  tuteur. 

30  Lorsque  l'hypothèque  légale  n'a  point  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  il  est  possible  encore 
d'en  obtenir  une  restriction  qui  se  présente  rarement  en 
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pratique.  Le  tuteur  qui  a  des  immeubles  dont  la  valeu- 
excède  notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion  ^ 
peut  demander  au  tribunal  que  l'hypothèque  légale  soit 
restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opérer.une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur  :  le  conseil  de  famille  est 
d'abord  consulté  et  donne  son  avis  ^  et  ensuite  la  demande 
en  restriction  est  portée ,  contre  le  subrogé  tuteur,  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  Le  jugement  n'est  rendu 
à  cet  égard  que  dans  le  cas  où  le  procureur  impérial , 
qui  est  alors  le  contradicteur  du  tuteur,  a  été  entendu 
dans  ses  conclusions.  Quand  le  tribunal  prouonce  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les  in- 
scriptions prises  sur  leç  autres  immeubles  seront  rayées. 
Le  mari  pourra  pareillement  faire  restreindre  aux  im- 
meubles suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits 
de  la  femme  l'hypothèque  légale  qui  pèse  sur  ses  biens: 
il  faut  pour  cela  que  la  femme  y  consente ,  et  que  l'on 
prenne  l'avis   des  quatre  plus  proches  parents  de  la 
femme ,  réunis  en  conseil  de  famille  :  ensuite  la  demande 
est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  le 
procureur   impérial    doit    être  entendu  contradictoire- 
ment  en  ses  conclusions  :  tout  se   passe   comme  s'il 
s'agissait  d'une  demande  pareille  formée  par  le  tuteur. 

CBApimfi  IV.  —  Do  mode  de  l'Inscription  des  priTiléfet 
et  hypotlieques. 

Le  premier  créancier  inscrit  est  le  premier  en  droit; 
s'il  y  a  plusieurs  créanciers  inscrits  le  même  jour,  ils 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  même  date» 
sans  distinction  entre  llnscription  du  matin  et  celle  du 
soir,  lors  môme  que  cette  différence  de  l'heure  sérail 
marquée  par  le  conservateur  des  hypothèques.  Il  est  à 
remarquer  que  les  inscriptions  prises,  par  les  créanciers 
héréditaires,  depuis  l'ouverture  d'ùrie  succession  qui  n'est 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  produisent 
aucun  effet,  et  qu'il  en  est  de  môme  de  celles  qui  seraient 
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prises  sur  les  biens  du  failli  postérieurement  au  jugement 
tléclaraUf  de  la  faillite. 

^  Le  créancier  prend  inscription^  et  donne  par  là  raBg 
^  vie  à  son  droit  d'hypothèque  5  en  représentant  par  lui* 
même  ou  par  un  tiers  ^  au  conservateur  des  hypothèques, 
l'original  en  brevet  ou  Texpédition  authentique  du  juge^ 
ment  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque.  Il  joint  à  cet  original  deux  bordereaux 
sur  papier  timbré,  dont  Tun  peut  être  porté  sur  Texpédi* 
tion  du  titre,  ce  qui  fait  une  économie  de  trente-cinq 
centimes.  Ces  deux  bordereaux^ contiennent: 

1^  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  créan- 
cier, et  son  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondissement,  lorsque  ce  créancier  n'y  a  pas  son 
domicile  réel.  -—  Si  le  créancier  n'est  pas  bien  désigné  ou 
s'il  n'a  point  fait  élection  de  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment, l'inscription  ne  sera  pas  nulle,  mais  le  tiers  acqué- 
reur qui  veut  purger  l'immeuble  d'hypothèques  sera  dis- 
pensé de  lui  faire  des  notifications; 

2''  Les  nom  ;  prénom ,  profession  et  domicile  du  débi- 
teur, et  même  quelquefois  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  de  manière  que  le  conservateur» des  hypo- 
thèques puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas 
l'individu  dont  les  biens  sont  grevÀ  d'hypothèque  ;  toute- 
fois les  inscriptions  sur  les  biens  d'une  personne  décédée 
peuvent  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt , 
sans  aucune  mention  spéciale  des  divers  héritiers.  —  Si 
l'indication  du  débiteur  n'est  pas  bien  exacte  et  qu'il  y  ait 
erreur,  c'est  le  créancier  qui  en  subit  toutes  les  consé- 
quences; 

3*"  La  date  et  la  nature  du  titre.  ^  Ces  deux  mentions 
sont  essentielles  ;  car  il  importe  beaucoup  aux  créanciers , 
surtout  en  matière  de  faillite,  de  connaître  la  date  de  la 
constitution  d'hypothèque,  ainsi  que  la  nature  du  titre 
qui  la  confère  ; 

4''  Le  montant  des  erëanees  exprimées  par  le  titre#  ou 
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leur  évaluation  faite  par  le  créancier  quand  il  s'agit  de 
rentes,  de  prestations,  de  droits  éventuels,  conditionnel^ 
ou  indéterminés  ;  il  faut  aussi  mentionner  le  montant  des 
accessoires  des  capitaux  etTépoque  de  Texigibililé.  — 
Lorsque  Tévalualion  est  trop  forte,  le  débiteur  peut  la 
faire  réduire;  si  elle  est  trop  faible,  le  créancier  n'a  ranç 
d'hypothèque  que  pour  la  somme  indiquée  dans  Tinscrip- 
tion.  Si  le  créancier  a  mentionné  que  sa  créance  est  pro- 
ductive d'intérêts  ou  d'arrérages,  il  a  droit  de  venir,  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  de  deux  années  et  de  Tannée 
courante,  au  même  rang  d'hypothèque  ou  de  privilège 
■que  pour  son  capital,  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  prendre  pour  les  intérêts  ou  arré- 
rages autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscrip- 
tion; s'il  ne  mentionne  pas  que  sa  créance  produit  des 
Intérêts  ou  arrérages,  il  n'a  point  à  cet  égard  de  droit  de 
préférence.  Si  le  créancier  omet  de  fixer,  dans  son  in- 
scription, l'époque  de  l'exigibilité  de  sa  créance,  celte 
inscription  est  entièrement  nulle; 

5*  Enfin  le  bordereau  d'inscription  doit  contenir  l'indi- 
cation de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque.  —  | 
Celte  mention  est  essentielle  (1)  pour  les  hypothèques  i 
conventionnelles;  quant  aux  hypothèques  judiciaires  (2)   I 
ou  légales,  elle  n'est  point  nécessaire ,  car  une  inscrip-  J 
tion  prise  en  vertu  de  l'une  de  ces  deux  espèces  d'hypo-  | 
thèque  frappe  sur  tous  les  immeubles  qu'a  le  débiteur 
^ans  l'arrondissement  du  bureau. 

Lorsqu'il  s'agit  des  droits  d'hypothèque  légale ,  soit  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  soit  de 
la  femme  mariée  sur  les  biens  de  son  mari,  soit  enfin  de 
l'État,  des  communes  et  établissements  publics  sur  les 


(0  Voir  le  Forkûlaire,  HODÈLB  ,  n»  39,  i». 
(a)  Voir  U  F0Aiiui.AiAB ,  MO0ÊLB,  n»  3»,  «•, 
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biens  des  comptables,  les  deux  bordereaux  conUeiment 
seulement  : 

i*>  Les  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  réel  du 
.créancier,  et  le  domicile  élu  pour  lui  dans  l'arrondis* 
sèment; 

2''  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicUe  da  àé- 
biteur; 

y  La  nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels 
ou  indéterminés  (1). 

Le  conservateur  des  hypolbèques  fait  mention,  sur  scm 
registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requé- 
rant tant  le  titre  ou  Texpédilion  du  titre,  que  Tun  des 
bordereaux,  sur  lequel  il  certifie  avoir  fait  rinscripiioD. 

Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  d^^biteur 
mais  l'avance  en  est  faite  par  Finserivaut.  ^es  frais  de  la 
transcription  requise  par  le  vendeur  ou  nar  l'acheteur 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Trois  choses  sont  à  remarquer,  i^  Toutes  les  actiôBS 
relatives  aux  inscriptions  sont  portées  devant  le  tr  busal 
du  lieu  où  elles  ont  été  prises.  —  2"*  Celui  qui  a  requis  Tin- 
scription  et  ses  représentants,  ainsi  que  ses  cessionnaires 
par  acte  authentique ,  peuvent  changer,  sur  le  registre 
des  hypothèques,  le  domicile  élu .  à  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondlssernent.  — 
3«  Enfin ,  chose*  bien  essentielle  à  remarquer,  les  inscrip- 
tions conservent  le  rang  d'hypothèque  ou  de  privilège 
pendant  dix  années,  à  compter  de  leur  date  :  si  elles 
n'ont  pas  clé  renouvelées  pendant  ce  délai,  leur  effet 
cesse;  elles  sont  périmées  et  considérées  comme  non 
avenues  (2).  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  re- 
nouvelle aucune  inscription  d'office,  pas  plus  celle  du* 


(I)  Voir  le  Pormclairb,  MODÈLE,  n*  30,  3*  ei  4^. 
(a)  Voir  le  Formclaihb,  UOOliUS,  no  M. 
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vendeur  que  celles  des  autres.  Toutefois,  après  lapé- 
I«mplionde  rinscrîpllon,  le  créancier  n'a  généralement 
perdu  que  son  rang  de  préférence  ;  Il  conserve  son  droit 
d'hypothèque,  qui  dure  lr*>nle  ans,  et  II  peut  prendre 
encore  Inscription ,  mais  son  hypothèque  n*aura  de  rang 
qu'à  partir  de  cette  nouvelle  inscription.  Quelquefois 
cependant,  le  créancier  qui  néglige  de  renouveler  son 
inscription  en  temps  utile ,  perd  en  raêrae  temps  son  rang 
et  son  droit  d'hypothèque  :  c'est  lorsque  le  débîleor  est 
tombé  en  raiiHtê ,  que  sa  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  que  l Immeuble  a  été  saisi  pai 
d'autres  créanciers,  ou  que  cet  immeuble  a  été  acquis 
par  des  ims  ()ut.  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1 8SS,  ont 
rendu  publique  leur  acquisition  par  la  iranscription  deleur 
acte  au  bureau  des  hyporlièques.  —  D'après  la  même  loi, 
Fh^'pïHhèque  légale  des  femmes,  des  mineurs  ei  interdits, 
doiiéii>e  inscrite  dans  Tannée  de  la  dissolution  du  mariage 
OU  delaâR<Jeb  tntelle;  sinon  elle  ne  prend  rang,  à  T^ard 
des  tiers,  qu'à  partir  dojo^ir  de  rinscripiion  ncmveUe» 

et  hjfioUkt^ntB. 

L  Raii^iùm  des  imcriptîom.  —  les  Inscriptions  sœit 
rsfées  lorsque  le  jconservateur  des  hypothèques  écrit  en 
msfge  de  ces  inscriptions  le  mot  rayé. 

La  radiation  se  fait  soit  en  Tenu  du  consentem^t  des 
parties,  soit  en  vcrfu  d'un  Jugement  prononcé  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  par  l'expiration 
ùa  délai  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  Pour  opérer  la  ra- 
diation ,  la  partie  requérante  remet  au  conservateur  des 
bTpcAhèques  l'acte  authentique  du  consentement  du  créan- 
cier ou  l'expédition  du  Jugement. 

V  Pour  consentir  la  radiation,  fl  faut  avoir  capacité  k 
cet  effet  La  femme  mariée  et  séparée  de  biens  peut  con- 
Benthr  la  radiation  d'une  hypothèque  assurant  le  payement 
d'une  créance  mobilière;  peulmpturtequ'ette  Mem  woreco 


\ 
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mm  payemeot  Le  mineor  émandpé  peut  acssi  conset». 
la  radialfon  4e  l'inscription  prise  pour  aasorer  le  payemenl 
de  ses  fennages^  quli  en  ait  ou  noo  reçu  le  payement; 
mais  fi  M  peut  cooseaiir  ta  radiatimi  de  IHoscripiioii  pour 
un  capital  placé,  que  lorsqu'il  a  reçu  le  capital,  et  seole- 
metiL  arec  Tassistance  de  son  curateur  Le  tuteur  et  les 
autres  administrateurs  ne  peuvent  oon<)entir  la  radiation 
des  inscriptions,  que  lorsqu'ils  ont  reçu  le  paycnie&ide  ce 
qui  est  dû  aux  pupilles  et  autres  administrés. 

2*  Lorsque  le  créancier  ne  consent  pas  la  radiation  de 
Tinscrîption,  le  débiteur  qui  croit  que  cette  kiscripllon 
ioît  être  rayée,  peut»  ù  cet  eUet,  s'adresser  au  tniiiunalde 
première  instaure  du  lieu  où  elle  a  été  TaHe*  Le  trituttul 
prmMmcera  la  radiation  si  l'inscription  n'est  fondée  ai  sur 
la  loi,  ni  sur  un  jugement,  ni  sur  un  titre  valaliie,  ou  lorsque 
la  dette  se  trouve  payée  ou  éteinte  de  toiRe  autre  oianière; 

IL  RéducUon  des  inferipiium.  —  Le  délateur  peut 
quelqu^ois  demander  deui  espèces  de  rédoctions  des 
inscriptions,  Fune  concerne  ïévatuation  de  la  crémiee^ 
l'autre  concerne  la  restriction  âge  kgfmiké^mK 

V  Lorsque  le  créancier  a  fait  une  évaluation  excessive 
du  montant  d^e  dette  conditlonnelte ,  éventuelle  ou  in- 
déterminée,  le  débiteur  peut  demander  la  réduction  de 
cette  évaluation. 

2*  Nous  avotts  m  ^age  SdS)  à  la  section  h  dn  chapitre  % 
du  présent  titre,que  rbypothèque  légale  de  la  femme  peut 
être  restreinte  par  contrat  de  mariage,  et  ceUe  du  mt- 
neur  ou  de  Tinterdit,  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur; 
et  que,  lorsque  Thypottièque  n'a  po^  été  restmnte  dans  le 
contrat  de  mariage  pu  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur^ 
elle  peut  Têtre  encore  par  le  tribunal,  avec  le  coi^nte- 
ment  de  la  femme  et  l'avis  de  ses  quatre  plus  prodies 
parents,  dans  le  premier  cas,  ou  ^vec  l'avis  du  consdi  de 
famille  dans  le  second  cas.  Bien  |^s,  i'bypotbèque  légale 
et  l'hypothèque  judiciaire  peuvent  être  restreintes  par  te 
tribnnaij  sans  aucun  conseiH^mentoi  avis  préaialrie,  tors- 
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qu'elles  sont  excessives.  Or  elles- sont  réputées  excessives 
lorsque  les  inscriptions  frappent  sur  plusieurs  dooisdaes, 
et  que  la  valt>ur  d*un  seul  ou  de  quelques-uns  d^entre  eux 
excède  de  plus  d*un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances,  tant  en  capital  qu^accessoires.  L'excès,  dans  ce 
cas,  est  arbitré  par  les  Juges,  d'après  les  circonstances, 
les  probabilités  des  chances,  les  présomptions  de  fait,  les 
baux  non  suspects,  les  procès-verbaux  d'estimation^  et 
autres  actes  semblables.  11  peut  aus>i  être  déterminé  par 
le  revenu  fixé  h  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  :  pour  avoir  la  valeur  des  immeubles,  on  nral- 
tiplle  leur  revenu  par  dix  ou  par  quinze,  selon  qne  ces 
immeubles  sont  ou  non  sujets  à  dépérissement 

Remarquons:  1^  que  les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  jamais  être  restreintes  ;  2*"  que.  dans  le  cas  oà 
le  montant  de  la  valeur  fixée  par  le  créancier  aurait  été 
réduit,  ce  créancier  pourra  prendre  de  nouvelles  et  sup- 
plémentaires inscriptions  lorsque  Févéucment  aura  porté 
la  créance  indéterminée  à  une  valeur  plus  forte:  ces  non- 
Telles  inscriptions  produiront  elfet  du  Jour  de  leur  date. 

ChUPiTBB  VI.  —  De  l'effet  des  prlvUescs  et  bypottièqhes  contre 
les  tiers  détenteurs ,  et  du  délaissement. 

I.  Elfet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  /c<  tiers  dé- 
ïèwfeMr^.— Les  créanciers  qui  ont  inscrit  leur  privilège  on 
iiypoth<^«|ne  sur  V immeuble  dtins  le  tenifison  leur  di^bitear 
en  re.staii  cnt^u'e  projn'iéiaii'e  ou  au  moins  avant  la  trans- 
cription laite  par  un  tiers  acquéreur,  le  suivent  en  quel- 
ques mains  qu'il  pa^ise.^ponr  êlie  payi'^s  par  prolôrence  sur 
le  prix,  suivanl  roi*(lre  de  leurs  inscriptions.  Mais  le 
créancier  qui  a  nôglijçé  d'inscrire  son  privil«»j»e  ou  son  hy- 
podièque  a  |)er(lii,  aux  termes  de  la  loi  du  !25  mars  I8SS, 
«on  droit  (l<^  préférence,  son  droit  de  suite  et  même  de 
résoliiiioii,  au  moinenioù  le  tiers  ac(|uéreur  a  transcrit 
son  acte. 

is  tiers  acquéreur  demeure,  par  reffel  seul  des  ioncrip* 
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lions,  tenn  en  sa  qualité  de  détenteur  de  tontes  les  dettes 
hypothécaires;  mais  il  jouit  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur;  celui-ci,  en  efTet»  n'a  point,  par  Taliénation 

-  des  choses  hypothéquées,  dii^inué  les  sûretés  données  à 
ses  créanciers ,  et  par  conséquent  il  n'est  point  déchu  du 
bénéfice  du  terme. 

^  Le  tiers  détenteur  peut  choisir  parmi  les  cinq  partis 
suivants  celui  qu'il  préfère  : 

.  V  Purger  Timmeuble  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
le  grèvent  5  en  remplissant  les  formes  et  conditions  indi- 
quées pour  la  purge,  aux  chapitres  8  et  9  du  présent 
titre  (pages  406-/i  1 1  >.  —  G*est  là  le  parti  qui  donne  à  l'ac- 
quéreur le  plus  de  sécurité  ;  mais  ce  parti  néce^ite  des 
frais  assez  grands ,  ce  qui  est  cause  que  la  purge  est  très- 
rare  dans  les  campagnes,  oii  Ton  a  généralement  con- 
fiance dans  son  vendeur. 

2o  Payer  tous  les  créanciers  hypothécaires,  tant  en  ca* 
pitaux  exigibles  qu'en  intérêts  et  autres  accessoires. — 
Le  tiers  acquéreur  qui  a  dépassé  par  ces  payements  le 
montant  de  ce  qu'il  doit  au  vendeur,  a  un  recours  contre 
ce  dernier  pour  Texcédant,  et,  pour  fortifier  son  recours^ 
il  est  subrogé  par  la  loi  aux  droits  de  privilège  et  d'hy-  , 
pothèque  des  créanciers  payés  contre  lé  débiteur  et  ses 
cautions.  Ce  parti  ofi're  moins  de  sécurité  que  le  premier» 
attendu  qu'il  peut  encore  exister  sur  Timmeuble  les 
hypothèques,  dispensées  d'inscriptions,  des  femmes  ma* 
riées^  des  mineurs  et  des  interdits;  mais  les  frais  S(Hit 
moins  grands  que  dans  la  purge. 

Z^  Payer  le  montant  de  son  prix  d'acquisition,  aux  pre- 
miers créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  £n  faisant 
ce  payement,  l'acquéreur  se  libère  à  l'égard  de  son  ven- 
deur^ et  il  éteint  l'hypothèque  du  créancier  payé;  mais 
ce  payement  et  cette  extinction  de  l'hypothèque  n'ont 
lieu  que  sous  une  condition  résolutoire,  qui  se  réalise  si 
d'autres  créanciers  font  vendre  Timmeuble  :  alors  le  tiers 
détenteur  est  supposé  avohr  été  mandataire  du  débiteur^ 


contre  Ifuml  il  p<*»l  rédaiser  sm  prix  et  des  dwiages 
et  intérêts;  il  est  aussi  supposé  avoir  été  sai>rofl^é  j>ar  la 
kA  aux  droits  de  privilège  et  ë'bjpottièqtie  descréaBciors 
qH'il  a  payés,  et  par  ço^équent  il  vieat  en  leurs  liea, 
pbce  et  rang  pour  se  faire  payer  mt  le  prix  de  rimmen- 
ble  dont  il  est  exproprié* 

Lorsque  le  tiers  dét«ilear  u^a  pas  purgé  et  qu*il  n'a 
point  payé  tous  les  créanciers  hypothécaires  ou  prM:^ 
légiés^  diacuB  de  ces  créanciers  non  payés  a  le  droit  de 
faire lieodre  rimmeuble  liypothéqué  :  cette  vente  doit  être 
précédée  de  trente  jours  par  un  cooiniandement  fait  au 
débiteur  de  payer,  et  par  une  sommation  faîte  au  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  i'iinmeuble. 

&*  Faire ,  dans  les  trente  jours  de  la  sooimatioii  de 
p&jer*  le  délaissement  de  Timmeuble,  afin  de  ne  pas  suUr 
respèce  de  déshonneur  résultant  de  Texprc^riaties; 

&*  Se  laisser  exproprier. 

Avant  que  de  prendre  i*un  de  ces  cinq  parfis,  te  tiers 
détenteur  peut ,  s'il  croit  en  avoir  le  droit ,  soutenir  que 
Vinscripiion  est  périmée»,  ou  que  le  droit  d'hypothéqué 
a'exlste  pas  <hi  n'exi&te  pkis.  Il  peut  aussi»  lorsqu'il  ne 
s'agit  u)  de  privilège  ni  d'hypothèque  conventionnene, 
requérir  préalableuieiH  la  ctiscusslon  des  autres  biais 
hypothéqués  qui  sont  entre  les  mains  du  délateur  prin* 
cipad  ou  des  obligés  priuclpaoi»  en  avançant  une  sonaxne 
suffisanle  pour  les  fr^ûs  de  cette  discusslcMi. 

U.  Dm  iélai$$em^m$.  —  Le  déUiuementpsiT  hypothèque 
se  fait  au  grefle  du  tribunal  de  la  situatton  des  biens^  et 
Il  est  donné  acte  par  le  tribonal  de  ce  délaissement.  Il 
«e  peut  être  fait  que  j^r  ceux  qui  ont  h  capadté  d^alié- 
Ber  les  immeubles»  et  qui  ne  sont  point  ol>l%és  person-» 
uellemeut  à  racquUtemenl  de  la  dette. 

Malgré  le  délaissement»  Tacquéreur  reste  propriétaire 
^squ'à  radjudicrttiou  t  de  là  tant  que  fadfudlcation  n'a 
pas  eu  Heu»  laequéreur  qui  u  ^Maissé  FlaHueuble  en  reste 
propriétaire  et  en  auiycNrte  la  perte  loiale  ou  pnrtielie; 
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il  peut  reprendre  la  possession  de  cet  fmmeaUe,  tu 
payant  toute  la  dette  hypothécaire  cl  les  fraK 

Sur  la  demande  de  Tacquéreur  on  du  plus  diligent  des 
intéressés^  le  tribunal  nomme  à  Tiiumeuble  délaissé  na 
euratear.  contre  lequel  la  vente  de  rUumeubleest  ensuite 
poursuivie. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu  envers  les  créanciers  hypo- 
thécaires :  l*"  de  tous  les  fruits  qu ..  a  perçus  de  Timmen- 
ble,  à  compter  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
payer  ou  de  délaisser,  lorsque  les  poursuites  commencées 
n'ont  pas  été  abandonnées  pendant  trois  années  ;  T  des 
détériorations  ou  dégradations  arrivées  à  Timmeubie  par 
son  fait  ou  sa  négligence,  car  II  est  censé,  d*une  part, 
avoir  connu  rexistence  dqs  hypothèques,  et,  d'autre  part^ 
avohr  négligé  Timmeuble  parce  qu'il  se  proposait  d*en 
faire  le  délaissement.  Mais  le  tiers  détenteur  peut  ré- 
clamer» sur  le  prix  de  Timmeuble,  par  Texercice  de  son 
droit  de  dbtraction  primant  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires et  même  privilégiés,  le  montant  de  ses  dépenses 
nécessaires,  et  ses  dépenses  utiles  Jusqu'il  concurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  Vamélioratlon. 

Toutes  les  servitudes  et  autres  droits  réels  qu*avait 
activement  ou  passivement  le  tiers  détenteur,  renaissent 
après  Tadjudication  faite  sur  lui  ;  car  la  consolidation  est 
considérée  cptnme  n*ayant  point  eu  lieu. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  les  dettes  hypothécaires  y 
ou  qui  a  été  exproprié  ,  a  un  recours  en  garantie  contre 
le  débiteur  principal  :  il  vient  d'abord ,  pour  ce  qui  lui 
est  dû ,  sur  le  prix  qui  n'est  point  absorbé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires,  et  il  agit  pour  le  surplus  contre  son 
auteur.  Ses  créanciers  peuvent  évidemment  exercer  ses 
droits. 

nvAvmiB  Tn.  —  n^reittaetlOB  4c»  prlvnéfcft  tt  Iiyp1h»timfc 

Les  privilèges  et  hypothèques  ^ét^fnent  par  TOie  de 
conséquence  ou  par  voie  directe. 
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I.  ExHnction  de$  pnviUgei  et  hypeihèque$  par  voie  de 
eonséquenre.  —  Les  hypothèques  (tout  ce  que  nous  dirons 
des  hypothèques  s'applique  également  aux  privii^es) 
sont  des  garanties  accessoires  d'une  créance  ;  il  suit  dé 
là  que  la  créance,  qui  est  le  principal,  venant  à  s'é- 
tdndre  de  Tune  des  neuf  manières  ci-devant  indiquées 
(page  178)  9  les  hypothèques  se  trouvent  aussi  éteintes. 
Cependant  1  hypothèque  survit  à  Textinction  de  la  créance 
s'il  y  a  payement  avec  subrogation  »  s*il  y  anovation  avec 
réserve  des  anciennes  garanties ,  ou  si  un  débiteur  fait  un 
payement  lorsqu'il  avait  juste  cau$e  d'ignorer  la  créance 
qui  compensait  sa  dette. 

II.  Extinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  voie 
principale,  —  La  créance  continuant  encore  à  sub^- 
ter»  les  hypothèques  s'éteignent  par  voie  principale  de 
l'une  .des  manières  suivantes  :  l''  Par  la  renonciation  do 
créancier  à  son  hypothèque;  cette  renonciation  ne  peut 
être  faite  valablement  que  par  un  créancier  capable 
d'aliéner  la  créance  garantie  (1);  —  2«  Par  la  purge  ;  nous 
verrons  ce  moyen  dans  les  deux  chapitres  suivants;-*- 
3*  Par  la  prescription  de  l'hypothèque  ;  celle  prescrip- 
tion s'accomplit  quelquefois  par  trente  ans,  et  quelque- 
fois par  dix  ou  vingt  ans. 

Or  la  prescription  de  l'hypothèque  s'accomplit  par 
trente  ans,  à  partir  de  la  date  du  titre  qui  Ta  conférée» 
soit  lorsque  Timmeuble  est  resté  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, soit  lorsqu'il  est  passé  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  ne  réunit  pas  les  deux  conditions  de  juste  titre  et  de 
bonne  foi.  Remarquons  à  cet  égard  que  rinterruptlon  de 
la  prescription  de  la  créance  n'a  point  pour  effet  de  pro- 
longer 1  existence  du  droit  d'hypothèque  ,  et  que  la  re- 
connaissance non  solennelle  ûe  l'hypothèque  faite  par  le 
débiteur  qui  a  l'immeuble  entre  les  mains»  n'en  prolonge 
pas  1  existence;  car  l'hypothèque»  qui  est  de  droit  civil» 

CO  Voir  l«  PoftiiDLAïAB,  IIQDÈLB,ii«4l. 
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exige  des  solennités  pour  sa  proloi^ation ,  conme  poilr 
sa  constitation  conventionnelle. 

Lsr  prescription  de  rhypothèqoe  s'accomplit  par  <iîx  oa 
tin^  ans^  lorsque  Tiaimeuble  hypothéqué  est  passé 
entre  les  mains  d*un  tiers  qui  a  Juste  titre  et  bonne  foL 
Riais  cette  prescription  ne  court  ni  de  la  date  du  titre 
constitutif  de  Thypotbèque ,  ni  même  de  la  date  de  Tac- 
qttisltion  faite  par  le  tiers  :  elle  court  seulement  du  Jour 
où  le  titre  translatif  de  la  propriété  au  p(oflt  de  ce  dernier 
'  aura  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques.  A  partir 
de  ce  moment  le  tiers  acquéreur  prescrira  l'hypothèque 
par  dix  ans  si  le  créancier  hypothécaire  est  domicilW 
dans  le  ressort  de  la  cour  d^appel  de  la  situation  de 
l'immeuble,  ou  par  vingt  ans,  dans  le  cas  contraire. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  la  prescription  de  Thypothèque  établie  en  faveur  du 
débiteur  on  du  tiers  détenteur  :  le  créancier  ùevra  donc 
poursuivre  le  détenteur  en  reconnaissance  d'hypothèque 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  Timmeubie  ;  l'acte 
ou  le  Jugement  qui  intêrviendca  conférera  une  nouvelle 
hypothèque ,  en  conservant  au  créancier  son  ancien  rang. 

Les  privilèges  et  hy  potlièques  s'éteignent  encore ,  /i*  par 
le  défaut  de  renouvellement  de  rinscripiion ,  dans  cer- 
tains cas.  —  En  général ,  le  créancier  qui  omet  de  re- 
nouveler  son  Inscription  dans  les  dix  ans,  ne  perd 
point  son  droit  d'hypothèque  ;  mais  lorsqu'il  n**  s'agit 
pomt  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscriptions  ^ 
il  perd  son  ancien  rang  d'hypothèque ,  en  conservant  le 
droit  de  prendre  de  nouvelles  inscriptions ,  qui  ne  comp- 
teront que  de  leur  date.  Dans  certains  cas ,  cependant , 
le  créancier  qui  a  négligé  de  renouveler  son  Inscription 
en  temps  utile,  perd  non-settlement  son  rang,  mais  en- 
core son  droit  d'hypothèque  :  c'est  ce  qui  a  lieu  si  Tim- 
meuble  est  saisi  par  d'autres  créanciers  ,'si  la  succession 
du  délMteur  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  si 
rimmeubie  est  passé  entre  les  m^ains  d'un  tiers,  qul^ 

aa. 


«raniriBMsriptim  de  Hiypollièqiie,  «  (bit  transcrire  son 
acte  d'acquisition  :  rians  ton»  ce»  ca»;  n»  n«  peut  pkisâc^ 
quel  k  BÎ  ilroit  ni  r»og  ^  pn^éreiinp,  qiiM4|iie  Vom  fHiisse 
perdre  son  rang  ei  mo  droK  de  fMrIvilége  ou  d'bypoilièque. 

CnABirmB  ¥111.  —  Bo  mode  de  porter  le»  yroBrtèM»  de»  «vivftidtci 
et  liypoiiiéqaes. 

Le  législateur  voit  arec  grande  tavenr  la  liberté  des 
iauneubtes;  cardon  cultive  avec  plus  de  sécurité,  de, 
flaisîr  et  dardeur  une  propriélé  libre ,  que  celle  qvâ est 
affectée  de  charges:  aussi  y  oslre  au  tiers  détenteur  le 
IBoyea  de  purger  Timmeuble  des  privilèges  K  hypothèques 
fui  le  grèvent.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  celui  qui 
sUitee  un  immeuble ,  ne  le  transmet  que  sous  Tafiî'ctatfon 
des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  anté- 
rteurement  chargé. 

Ce  chapitre  traite  :  V  de  la  transcription  ;  2^  des  noti- 
icatiOQsà  f^ire  aui  créanciers  inscrits;  Z"  des  réquisitions 
ée  mise  aux  enchères  de  La  part  de  ces  créanciers  ;  k^âes 
e&ts  de  radjudtcatlOB  sur  enchères. 

L  Transcription.  —  L*acquéreur  de  Timmeubte  fait 
transcrire  en  entier,  par  le  conservateur  des  hypothèques 
dans  rarrondissemeat  duquel  rimmeuble  est  situé ,  son 
tlU'e  translatif  de  propriété.  --»  Évidemment  cette  simple 
transcription  n'a  point  pour  eflet  de  purger  les  privilèges 
et  hypothèques  étabdssur  Timmeuble;  elle  est  seulement 
nne  première  formalité  à  remplir  pour  arriver  à  la  purge. 
Cette  transcription  peut  même  être  faite  par  une  personne 
qui  n'a  point  le  désir  de  purger  ;  car  elle  a  plusieurs 
effets.  D'abord  elle  est  favorable  au  vendeur,  en  ce  qo^elle 
révèle  et  conserve  sou  privilège ,  puisque  le  conservateur 
des  hypothèques  est  tenu  de  prendre  d'oflice  inscrlptioQ 
pour  tout  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente.  Ensuite» 
eUe  esi  ires- favorable  à  V;icluAeur;  en  ell'ei  :  I"  d'après  te 
loi  du  25  mars  i855«  racffuéreor  d'un  inunetible  n'en  de- 
vient propriétaire  à  regardâtes  tiers  que  par  la  traasertfh 
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tkNude  SOB  acte  d'acqiiistimn  ;  2®  lr>rsi|irita  faictranscrire 
son  acte,  les  créanciers  qiit  avaienl  négligé  de  révéler»  par 
rîj[iscriptî>>n,  leur  «Iroîi  de  privilège  nu  «rhy^iochètiué, 
^n  soDi  déchus,  aux  termes  de  la  uiême  toi  ;  5*^  les  créan- 
ciers qui  ont  pris  une  ioscriptiou  et  qui  la  laissent  [jérimer» 
Be  peuvent  phis  en  prendre  une  nouvelle  après  la  trans* 
cription,  et  par  là  ils  ont  perdu  leurs  droits  de  privilège 
OQ  d'hypatlièqiie;  4^  enfin  les  créanciers  qui  renouvelleiàl 
en  tem{>s  utile  leurs  inscriptions,  perdent  aussi  leurs  liroits 
de  préférence  et  de  suite,  s*ils  n'assignent  pas,  dans  les  dix 
ou  vingt  ans  <le  la  transcription,  le  tiers  détenteur  en  re- 
connaissance (le  riiypotlièque  ou  du  privilège. 

IL  IVùHfieations.  —  A  près  avoir  fait  transcrire  an  bureau 
des  hypothèques  son  litre  translatif  de  propriété ,  Tacqué- 
Yeur  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires ,  est  tenu,  soit  avant  toutes 
pour^iteSy  soit  dans  le  mois  qui  suit  la  sommation  qtU 
lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers  »  dans  les  domi- 
ciles quHls  ont  élus  en  leurs  Insctiptions ,  les  choses  sut* 
vantes  :  1°  Extrait  de  son  titre  acquisitif  de  la  propriété^ 
contenant  seulement  la  date  et  la  qu^dité  de  l'acte;  le 
nom  et  ta  désignation  précise  du  vendeur  ou  donateur; 
la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ^ 
ou  f  sHI  s*agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  du  lieu  dans  lequel  il  est 
situé;  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  de  la  vente ^^ 
ou  l'évaluation  de  la  chose  donnée  ;  -*  2*  Extrait  de  la 
transcription  de  Tarte  faite  au  bureau  des  hypothèques;  «— 
3*  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contieut 
la  date  des  hypothèques  et  celle  îles  inscriptions  ;  la 
seconde ,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième ,  le  montant 
des  créances  inscrites  ;  —  4*  Déclaration  par  l'acquéreur 
qu^il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires ,  jusqu'à  concurrence  du  prix  •  sans  distinc* 
tton  des  dettes  exigibles  o«  non  encore  exigibles. 

Remarquons  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  faire 
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d^  nmificalions  aux  créanciers  dont  rinscripUon  n*est  pas 
antérieure  à  la  transcription  de  Tacle  translatif  de  pro* 
priété,  celte  inscription  étani  de  nu)  elTet. 

III.  Rèquuiiiom  de  mise  atix  enchères  de  la  pari  du 
créanciers  inacrits.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
pas  tenus  d'accepter  le  prix  de  vente  ou  révaloatioa  faite 
par  le  donataire  ;  car  autrement  les  garanties  qu'ils  ont 
acquises  sur  11  m  meuble  seraient  rendues  trop  faciiement 
illusoires.  Aussi,  ils  peuvent  requérir  la  mise  de  llaimeubie 
aux  enchères  pul)liques. 

Voici  à  cet  égard  les  conditions  requises:  —  !•  La  ré- 
quisition (le  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée  an  non* 
veau  propriétaire  dans  les  quarante  jours  de  la  notiticatioD 
faite  par  ce  dernier  :  on  ajoute  à  ce  délai  celui  de  deax 
Jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier;  — 
2*  Cette  réquisition  doit  contenir  soumission  du  requérants 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  a  été  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ;  -^ 
3«  La  même  réquisition  doit  être  signifiée ^  dans  le  même 
délai ,  au  prédédent  propriétaire ,  débiteur  pjincipal  ;  — 
4*  L'original  et  les  copies  de  ces  exploits  dojvent  être 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  es^t  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ;  —  5'  Cette  réquisition 
doit  aussi  contenir  l'offre  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  prix  et  des  charges.  Le  tout  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  :  toutefois^  si  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  faite  au  nom  de  l'État,  ToiTce  de  donner 
caution  n'est  point  nécessaire.  • 

Le  créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères  ne  peut, 
même  en  payant  le  montant  de  sa  soumission ,  se  désister 
de  son  enchère  et  empêcher  l'adjudication  publique  de 
l'immeuble  :  il  lui  faudrait  pour  cela  le  consentement 
exprès  de  tous  les  créanciers  hypothécaires.  11  semblerait 
del  à  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas  d'intérêt  à  requérir 
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la  mise  aax  enchères  quand  un  autre  créancier  a  déjà  fait 
une  réquisition  ;  mais  11  faut  remarquer  que  ceux  des 
créanciers  qui  sont  exposés  à  la  perte ,  ont  lieu  de  craindre 
que  la  réquisition  ne  soit  nulle ,  et  cela  peut-être  par  suite 
d'une  collusion  :  ils  feront  donc  bien  de  veiller  eux-mêmes 
\  la  garantie  de  leurs  droits. 

lY.  Efftt%  de  l* adjudication  mr  enchêren.  —  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  réquisiiion  de  mise  aux  enchères  dans  les 
formes  et  le  délai  prescrits,  le  prix  de  Timmeuble  demeure 
déiinitivenient  tel  qu'il  se  trouve  fixé  dans  les  notifica- 
tions  :  le  nouveau  propriétaire  purge  donc  Tîm meuble 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
consignant  Lors,  an  contraire,  qu'il  y  a  eu  réquisition  va- 
lable de  mise  aux  enchères,  la  revente  sur  enchères  aura 
lieu  à  la  diligence  du  créancier  requérant  ou  du  nouveau 
propriétaire,  suivant  les  formes  établies  pour  les  expro- 
priations. Les  affiches  énonceront  le  prix  stipulé  ou 
déclaré  par  Tacquéreur,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le 
créancier  s  est  obligé  de  faire  porter  la  revente. 

L'adjudicataire  est  tenu,  en  outre  du  prix  de  son 
acquisition,  de  restituer  à  Tacquéreur  dépossédé  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription 
sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  noiification  et 
ceux  faits  par  lui  pour  arriver  à  la  revente.  Si  c'est 
l'acquéreur  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  la  transcription 
du  jugement  de  Tadjudication  qui  lui  a  été  faite  sera  tout 
à  fait  inutile.  Il  aura  recours  contre  son  vendegr  pour  le., 
remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  convenu  par  son 
titre,  et  pour  rintérêtde  cet  excédant  à  compter  du  jour 
de  chaque  payement* 

Remarque  —  Si  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprend,  soit  des  imuieubles  et  des  meubles,  soit 
plusieurs  immeubles ,  les  uns  hypothéqués  et  les  autres 
non  hypothéqués,  situés  ou  non  dans  le  même  arrondisse- 
ment >  soumis  ou  non  a  la  même  exploitation^  acquis  pour 


MO  MAHUBL  Dr<:ODB  RAMLiON.' —  IITIIB  111»  TIT&S  Xmi. 

m  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts ,  — *  le  prli 
de  chaque  Immeuble  frappé  diascriptioss  particulières 
et  séparées  sera  déclaré  daus  la  BOtUication  du  WHtreau 
propriétaire ,  et  cela ,  sMI  y  a  lieu  »  par  Yenlilatio»  un  prix 
total  exprimé  dans  le  titre.  Le  créancier  surenebérissear 
De  pourra  point  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance.  Mais  le  nouveau  propriétaire  aura  recours  contre 
son  auteur  pour  le  dommage  que  lui  ferait  éprouver  la 
^vision  des  objets  de  son  acquisition»  ou  celle  des 
«limitations. 


Ommtbjb  IX. "- mi  moêÊ é9  itnrtw  les  hypstM^vcs,  «mmd  D 
n'exUte  pm%  il*liiscriptSoBft  ««r  Icft  Mtn»  Aw  ■tari»  «t  éci 
tsieara. 

L'acquéreur  dlmmeubles  appartenant  à  un  mari  o«  â 
un  tuteur  pourra ,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'inscription  sur 
lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  mari  on  du 
tuteur,  purger  les  hypothèques  grevaut  les  biens  qQ*U  a 
acquis.  A  cet  effet,  il  remplira  les  conditions  suivantes: 
l""  il  déposera  une  copie  coliationnée  de  I  a«te  translatif 
de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  dé  h 
situation  des  biens;  —  2**  il  certifiera  par  acte  signifié, 
tant  à  ta  femme  ou  au  subrogé  tuteur  quaii  procurenr  de 
la  République ,  le  dépôt  qu'il  a  fait  au  greffe  ;  — >  S*  il 
affichera  dans  rauditoire  du  tribunal  civil  un  extrait  du 
contrat  translatif  de  propriété  »  contenant  sa  date»  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens»  le 
prix  et  les  autres  charges  de  la  vente.  Cet  extrait  restera 
affiché  pendant  deux  mois. 

Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  Texpo^tion  de 
Pextralt,  il  ne  se  révèle  aucune  Inscription  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  Interdits,  les  immeubles  vendus^  on 
aliénés  d'une  manière  quelconque ,  deviennent  dans  les 
mains  de  l'acquéreur  libres  de  toutes  charges  k  raison  » 
soit  des  dot ,  reprises  et  conventioas  matrlmonlakis  de  la 
femme,  soit  de  la  gestion  du  tuteur,  saut  recours,  s'il  y  a 
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lieu ,  de  la  part  île  là  femme  contre  son  mari ,  on  de  la 
part  dn  mineur  oa  de  rinterdit  contre  son  tuteur  et  son 
subrogé  tuteur. 

Si»  au  contraire,  desioscriptfonsse  réTèlentdu  chef  des 
femmes,  ou  des  mineurs  et  interdits,  elles  ont  le  même 
effet  que  si  ciles  avaient  été  prises  du  Jour  du  contrat  de 
mariage  ou  du  jour  de  l'entrée  en  tutelle.  Dans  ce  cas, 
il  peut  arriver  que  les  hypothèques  légales  qui  se  ré» 
vèlcDt  soient  primées  par  Ici  autres  ou  priment  ces 
dernières.  Lorsque  les  hypothèques  légales  sont  primées 
par  celles  des  autres  créanciers,  qui  absorbent  en  totalité 
IKI  en  partie  le  prix  de  Timmeuble,  l'acquéreur  est  libéré 
du  prix  entier  ou  de  partie  du  prix  par  lui  payé  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile ,  et  les  inscriptions  du 
chef  des  femuies,  mineurs  ou  interdits,  sont  rayées  en 
totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence.  Lors,  au  contraire» 
que  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  de  ces  inscrip- 
tions. Dans  tous  les  cas,  a  ce  qu  il  paraît ^ rimmeuble  est 
purgé ,  cl  l'acquéreur  reste  débiteur  du  prix  qu'il  peut, 
pour  sa  libération ,  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  jusqu'à  ce  que  la  femme,  le  mineur  ou 
Vinterdit  puissent  accepter  valablement  le  payement  qui 
leur  est  fait  :  le  vœu  de  la  loi,  qui  désire  la  liberté  de» 
héritages",  fait  adopter  cette  utile  décision. 

QRAPms  X*  —De  la  pabif  cité  «es  reslpf  res,  et  de  U  reeponsaMllM 
««ft  coaservaicvrs. 

Le  conservateur  des  hypothèques  a  trois  registres  : 
relui  des  transcriptions;  celui  des  inscriptions  hypolbé* 
caîres,  et  celui,  appelé  registre-jour»îfl/ ,  sur  lequel  ii 
inscrit  jour  par  jour  etpitr  ordre  numérique  ♦  les  re» 
mises  qui  lui  sont  faites  d'actes  de  mutation  de  propriét4 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  d'inscriptioaa 
pour  être  inscrits.  Ces  registres  sont  sur  papier  timbré. 
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cotes  et  parafés  ;  ils  sont  arrêtés  chaque  jour. 

Oo  inscrit  les  privilèges  et  hypotlièques  On  transûrii, 
pour  les  (ipposeraux  tiers,  d'aprèsla  loi  du âS  mars  1 855, 
expliquée  dans  les  diverses  parties  de  cet  ouvrage  :  1^ 
les  acies  enue  vifs,  dont  l'objet  est,  soit  de  transférer, 
mérne  par  adjudication,  un  immeuble  ou  un  droit  réel, 
susceptible  d'hypothèque  ;  soit  de  constituer  un  droit  de 
servitude,  d'uvage,  d'habitation,  d'antichrèse  ou  de  bail 
excédant  dix-huit  ans;  soit  de  prouver  (ju'un  preneur  a 
payé  par  anticipation  plus  de  trois  ans  de  loyer,  soit,  aa 
contraire,  île  renoncer  à  l'un  des  droits  qi-dessus;  2**  les 
jugemenis  qui  prononcent  l'existence,  ou,  au  cooiraire, 
la  nullité  chj  résolution  d'un  des  droits  cités. 

Chacun  peut,  pour  un  faible  droit,  se  renseigner  près 
do  conservateur,  qui  est  responsable  de  ses  fautes. 

UTRE  XIX.  —  De  l'expropriatiou  forcée  et  des  ordres 

ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  chapitres  traitant:  1*»  de  Tex- 
propriation  forcée;  2""  des  ordres  entre  les  créanciers. 

CnAPiTEB  I.  —  ne  Feipriq»rtattoii  forcée. 

11  ne  s'agit  point  Ici  de  Vexproprlatlon  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  qui  est  réglée  par  des  lois  particulières^ 
mais  il  s'agit  de  l'expropriation  poursuivie  à  la  requête 
d'un  créancier  voulant  obtenir  son  payement 

Les  bleiis  d'un  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  chaque  créancier  peut  faire  vendre  géuérale- 
ment  tous  les  biens  de  son  débiteur  pour  obtenir  son 
payement.  Riais  le  mot  expropriation  ne  s'applique  qu'aux 
deux  espèces  'de  biens  immeubles  qui  sont  susceptibles 
d'hypodièques,  et  qui  sont  ;  l"1es  biens  immobiliers  par 
leur  nature  et  leurs  accessoires  réputés  Immeubles; 
2*  l'usufruit  des  immeubles  également  par  nature  et  de 
leurs  accessoires  aussi  réputés  immeubles. 
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L'expropriation  décès  deux  espèces  d'immeubles  soumre 
les  restrictions  suivantes  : 

1®  Lorsqu'un  débiteur  est  cobérilier  dans  une  succes- 
sion comprenant  des  immeubles,  sa  part  indivise  ne  peut 
point  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels ,  qui 
ont  seulement  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la  licita- 
Uon,  s'ils  le  jugent  convenable  :  car  la  vente  de  la  part  in* 
divise  serait  généralement  très-préjudiciable  au  débiteur. 
.  2«  Le  créancier  ne  peut  mettre  en  vente  les  immeubles 
d'un  mineur,  môme  émancipé ,  ou  d'un  interdit,  qu'après 
avoir  fait  la  discussion  du  mobilier.  La  discussion  du  mO'* 
bilier  n'est  cependant  pas  nécessaire ,  lorsque  des  im- 
meubles sont  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  interdit,  et  que  la  dette  leur  est  commune, 
ou  lorsque  les  poursuites  en  expropriation  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  Tlnterdir tion. 

3*  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  point  hypothéqués ,  que  dans  le 
cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 

&<"  La  vente  des  immeubles  situés  dans  dilTérenis  arron- 
dissements ne  peut  être  provoquée  que  successivement 
Toutefois,  si  des  immeubles  situés  dans  divers  arron- 
dissements font  partie  d'une  seule  et  môme  exploitation, 
la  vente  peut  en  être  poursuivie  en  môme  temps ,  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-llea 
d'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu  d  exploitation , 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
partie  principale  des  immeubles.  Bien  plus,  la  saisie  im- 
mobilière des  biens  d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs 
arrondissements,  peut  être  faite  simultanément,,  tantes 
les  fois  que  la  valeur  totale  de  ces  biens  est  inférieure 
au  montant  réuni  des  sommes  dues  au  créancier  saisissant 
et  aux  autres  créanciers  inscrits*,  mais  il  est  nécessaire 
d'obtenir  préalablement,  sur  requête,  une  autorisation 
du  président  du  tribunal  de  rarrondissemeal  dans  lequel 
le  débiteur  a  son  domicile* 
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Be  son  côté,  le  débiteur  peut  requérir  que  la  Teite 
des  biens  hypothéqués  et  non  hypothéqués,  oa  celle  des 
Mens  situés  dans  divers  arrondissements ,  soit  poursuivie 
en  même  temps,  dans  le  cas  où  ces  biens  fout  tons  partie 
d*nne  même  exploitation. 

5*  Le  débiteur  peut  faire  suspendre  les  poursuites  es 
expropriation  ,  lorsqu'il  Justifie,  par  baux  authenliqueSi 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  Immeubles  pendant  une 
année  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  in- 
lérêts  et  frais,  et  qu*ii  offre  à  son  crér ncier  la  dél^atioa 
de  ce  revenu  ;  mais  les  poursuites  pourront  être  reprises, 
s*il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement 

Voyons  maintenant  contre  qui  et  eu  vertu  de  quel  titit 
l'expropriation  forcée  peut  être  poursuivie* 

L'expropriation  forcée  doit  être  poursuivie  cmitre  k 
débiteur  ou  contre  son  représentant  lé^cal.  Celle  des 
immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté*  se  poursuit 
contre  le  mari  seul.  Celle  des  immeubles  qui  resteot 
propres  à  la  femme ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  ou  contre  la  femme  autorisée  de  justice^  si  le 
mari  refuse  son  consentement  ou  s'il  est  mineur  ;  mais  si 
la  femme  est  mineure,  lorsque  son  mari  refuse  de 
procéder  avec  elle  ou  est  mineur  égalenient,  le  tribimal 
nomme  k  la  femme  un  tuteur  contre  lequel  la  poùrsoUe 
est  exercée. 

Toute  poursuite  en  expropriation  doit  être  iMrécédée 
d'un  commandement  de  payer,  signifié  à  la  perscume  do 
débiteur  ou  à  son  domicile,  par  huissier  agissant  à  la 
requête  du  créancier. 

La  vente  forcée  des  Immeubles  ne  peut  être  poorsolTie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Quoique  les  poursuites  soient 
faites  à  raison  d'une  dette  en  espèces  non  liquidées,  c^est- 
à-dIre  non  appréciées  en  argent ,  elles  sont  néanmoins 
valables;  mais  Tadjudlcation  des  biens  saisis  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation.  De  même ,  les  poursuites 


pour  Ul  vente  des  foimciibles  dv  débHeiir  peoYenl  être 
faites  en  verla  d'on  jogenetit  eiéctitolre  par  provision 
MHiobfttaRt  appel  ;  mais  l'adjodicatimi  ne  peut  avoir  liea 
qu'après  un  jugement  définitif  en  deniier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  ciiose  Jugée.  Au  contraire,  aucune 
poursuite  en  expropriation  ne  peut  être  valablement  faite, 
en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut,  dnrani  le  délai 
de  Topposition. 

CmàPmm  a.  —  De  rerdre  et  4t  u  dtstrlMiUoB  4ii  »rta  entre 

ice  cr  CeB^cre» 

Lorsqœ  les  biens  d'on  débiteur  sont  vendus,  il  y  a 
presque  toujours  Uen  à  la  fixation  d*un  ordre  entre  les 
divers  créanciers* 

Or  on  distingne  trt^  espèces  de  créanciers  •  I*  ceux  qui 
sont  privilégiés;  2*  ceux  qui  sont  hypothécaires;  Z'*  enfin 
ceux  qui  n*ont  aucun  droit  de  privilège  ni  d*bypotlièqne: 
on  appelle  ceux-ci  créanciers  Minfiet,  ou  ordimuirti,  ou 
tédulaireâf  ou  chirographairtK 

Sur  les  biens  aflectés  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
les  créanciers  qui  ont  un  droit  de  préférence  viennent 
chacun  à  son  rang,  et  ensuite  ils  viennent,  sur  les  autres 
biens  de  leur  débiteur^  en  eonconrs  avec  les  créanciers 
cédolaire&. 

TiTRfi  XX*  ^Dn  LA  macatraoï. 

La  prescription  est  pne  manière  d*acquérir  la  propriété 
ou  de  se  libérer  d'une  obligation  par  un  certain  laps  de 
temps  et  sous  les  conditions  détermUiées  par  la  loi. 

Ainsi ,  Il  y  a  deux  espèces  de  prescription  :  celle  à  fin 
d'acquérir,  et  celle  à  lin  de  se  libérer.  Ces  deux  prescrip- 
tions ont  des  règles  communes^  et  des  règles  spéciales  à 
chacune  d'elles. 

Ce  titre  se  divise  en  dnq  chapitres ,  qui  traitent  :  î^  des 
disposiUons  générales;  2*  de  la  possession  pouvant  servir 
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de  base  h  la  prescription  acquisitive;  3*  des  causes  qw 
empêchent  la  prescription  ;  U""  des  causes  qai  interrompem 
ou  qui  suspendent  la  prescription;  S^'enûn,  da  temps 
requis  pour  prescrire. 

GHAPims  I.— DltpotltlOBs  ffénéraleft. 

Avant  de  traiter  spécialement  de  la  prescription ,  I 
est  nécessaire  d'exposer  plusieurs  dispositions  générales 
sur  la  matière. 

l*"  La  prescription  confirme,  après  un  certain  temps, 
la  présomption  de  propriété  ou  de  libération;  elle  est, de 
tontes  h's  insiilutions  sociales,  la  plus  nécessaire  à  la  paix 
des  familles  et  des  particuliers.  Gomme  elle  met  ainsi  no 
terme  aux  actions  et  procès ,  les  auteurs  lui  ont  reconnu 
une  utilité  si  générale  quMls  Font  proclamée  la  patronne 
du  genre  humain  .•  le  Code  civil  déclare  qu'elle  est  d'ordre 
public. 

2*  La  prescription  étant  d*ordre  public ,  il  s;*ensult  que 
personne  ne  peut  y  renoncer  valablement  à  l'avance  ;  car 
autrement  le  créancier  mettrait  toujours  la  clause ,  qui 
deviendrait  de  style  dans  les  contrats,  que  le  débiteur 
n'invoquerait  point  la  prescription;  de  là  le  débiteur, 
après  avoir  perdu  ses  quittances  par  un  événement 
quelconque ,  se  trouverait  exposé  à  payer  plusieurs  fois 
la  même  dette. 

Z"*  Quoique  l'on  ne  puisse  point  renoncer  à  ta  prescrip* 
tion  à  l'avance,  rien  n'empêche  cependant  une  personne 
de  renoncer  à  la  prescription  qu'elle  a  acquise.  Cette  re- 
nonciation est  expresse  ou  tacite:  elle  est  expresse, 
lorsque  cette  personne  dit  en  termes  formels  ou  par  écrit 
qu'elle  renonce  à  la  prescription  (1);  elle  est  iacik, 
lorsqu'il  y  a ,  de  la  part  de  celui  qui  a  prescrit,  un  fait 
qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  par  prescription, 

(1)  VAir  le  Fo&MULAi&B,  HOnftUS,  D«  12. 
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par  exemple ,  s'il  se  reconnaît  fermier  ou  locataire  des 
biens  prescriU.  Celui  au  profil  duquel  se  fait  celle  renou- 
ciatioa  est  censé  n'avoir  point  cessé  d'être  créancier  oo 

propriétaire.  .   ...  . 

W  La  prescription  fait  acquérir  de  plein  droit  la  libéra- 
tion ou  la  propriété.  De  là  celui  qui  n'a  pas  la  capacité 
d'aliéner  la  ctiose  prescrite,  ne  renonce  point  valablement 
il  la  prescription  acquise;  il  peut  cependant  renoncer  au 
bénéfice  du  temps  écoulé  pour  arriver  à  la  prescription 
non  encore  acquise,  puisque  cette  renonciation  a  spule- 
ment  pour  but  d'éviter  les  frais  en  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  ou  d'obligation  (1).. 

5»  La  prescription  n'est  pas  un  moyen  de  défende  quU 
soit  nécessaire  d'invoquer,  comme  certains  bénéfices,  au 
commencement  de  l'Instance  :  elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  la  cause,  et  même  pour  la  première  fois  en 
cour  d'appel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  renonciation  expresse 

ou  tacite.  •  .  . ._.  , . 

6»  Les  créanciers  de  celui  qui  a  prescrit  peuvent  inter- 
venir dans  l  instance  et  invoquer  la  pr.îS(  riplion  ««  clier 
de  leur  débiteur';  ils  peuvent  même,  lorsque  leur  déinieur 
a  renoncé  à  la  prescripiion  en  fraude  de  leurs  droits, 
faire  considérer  celte  renonciation  comme  non  avenue,  en 
ce  qui  les  concerne.  . 

7-  Évidemment  on  ne  peut  point  prescrire  les  choses 
«ul  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  comme  l.s  rouies,  le» 
ïlaces  de  guerre  ;  m.ds  les  biens  qui  font  en  quelque  sorte 
fe  patrimoine  de  l'État,  des  communes ,  des  hosp kes  et 
desétablissementspublics,  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  ceux  des  particuliers. 

(0  Voir  le  FoRMCLiiRE.BIODfeLB,  if«.tw'«.«^- 
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Qupms  O.  —  Oc  la  pMicattaB. 

La  possession  et  la  qtm^-possessioti  sont  la  base  de  la 
prcscriplîon  à  Teffcl  d'acquérir  la  propriété  ou  ses  démem- 
bremeuts. 

-  La  possession  proprement  dite  s'applique  aux  choses 
corporelles.  Elle  est  définie  :  tLa  détention  d'une  c^ose 
que  nous  tenons  par  nous  mêmes  on  par  un  autre  ^td  la 
lient  en  notre  nom.  • 

La  possession  improprement  dite,  ou  quasl-possesslon, 
est  celle  qui  s'applique  aux  démembrements  de  la  pro- 
priété. Elle  est  définie  :  «  La  jouissance  d'un  droit  que  nous 
exerçons  par  nous  mêmes  ou  par  un  autre  qui  Texerce  en 
notre  nom.  t 

Pour  pouvoir  prescrire,  Tl  faut  une  possession  ou  quasi- 
possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publi- 
que f  non  équivoque  ei  à  titre  de  propriétaire.  -^  Or  la 
possession  est,  1*  continue  quand  le  possesseur  n*a  point 
cessé  de  détenir  la  chose^ou  d'exercer  le  droit  :  lorsque 
le  possesseur  actuel  prouve  qull  a  possédé  anciennement, 
il  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  Inlermédaire, 
sauf  preuve  contraire.  2*  fille  est  non  interrompnef  quand 
il  n'y  a  pas  eu  de  reconnaissance  du  droit  de  celui  contre 
lequel  le  possesseur  prescrit,  ni  d'acte  judiciaire  de  la  part 
de  ce  dernier.  3»  EUe  est  paisible,  quand.elle  ne  repose 
point  sur  des  actes  de  violence  :  lorsque  la  violence ,  qui 
existait  dans  Torigine,  vient  à  cesser,  la  possession  devient 
utile  pour  la  pr*»scription.  &•  Elle  est  ^uW/^tif,  lorsque  le 
possesseur  manifeste  qu'il  se  considère  comme  proprié- 
taire. 5"  Elle  est  non  équivoque ,  lorsque  le  possesseur 
montre  clairement  qu'il  possède  pour  lui-même  :  si  un 
fermier  vend  rimmeul^lc  qui  lui  a  été  remis  à  ferme,  et  le 
possède  ensuite  comuie  fermier  de  son  acheteur,  celui-ci  a 
une  possession  équivoque  à  Tégard  du  propriétaire.  6«  EHc 
est  à  tttre  de  propriétaire ,  lorsque  le  délenteur  possède 
pour  soi  :  an  contraire^  elle  ne  serait  point  à  titre  de 
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propriétaire»  mais  à  titre  précaire ,  si  le  détenteur  avait  la 
chose  soit  comme  Tennier,  locataire»  créancier  sragiste^ 
conuBodatalre  ou  dépositaire,  soit  par  une  simple  tolé* 
rance  du  propriétaire  qui  se  réserve  de  reprendre  sa 
chose  quafid  il  voudra. 

La  possession  du  détenteur  peut  être  non  Interrompue» 
paisible ,  publique,  non  équivoque  et  k  titre  de  proprié- 
taire k  l^égard  des  uns ,  et  avoir  Ton  des  vices  opposés  à 
ces  qualités  à  Tégard  des  autres. 

Remarquons,  d  une  part»  que  celui  qui  détient  la  chose 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  commencé  à 
posséder  pour  un  autre/et,  d'autre  part,  que  celui  qui  a 
commencé  à  posséder  pour  autrui  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  titre,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  son 
titre  a  été  Interverti  de  Tune  des  manières  exposées  dans 
le  diapitre  suivant. 

Au  reste,  pour  compléter  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription,  le  possesseur  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  de*  quelque  manière  qu*il  lut  ait 
succédé,  soit  h  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  à  titre  par- 
ticuli^  ou  même  universel.  Il  faut  conclure  de  cette  der- 
nière expressiion  que  le  légataire  universel  ou  &  titre  uni- 
versel a  une  possession  distincte  de  celle  du  défunt,  dont, 
d'ailleurs,  il  ne  continne  pas  la  personne,  et  qu'il  pourrait 
prescrire  les  dtoses  que  le  défunt  ne  pouvait  point  pres- 
crire ,  par  la  raison  que  ce  dernier  les  détenait  à  titre 
précaire. 

Dans  les  chapitres  S  et  fi,  nous  allons  voir  les  causes  qui 
empêchent  la  prescription,  celles  qui  rinlcrrompent  et 
celles  qui  la  suspendent. 


Cbapitbb  m.  ->  Des  caotet  q«t  «m»<chem  la  pu  MirlptUu. 

Les  causes  qui  empêchent  la  prescription  se  tirent  4u 
vice  de  la  possession  qui  ne  réunît  pas  toutes  les  qualités 
requises;  parmi  ces  causes  on  remarque  surtout  le  Uire 
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précaire.  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription  sont 
celles  qui  anéantissent  le  bénéfice  du  temps  écoulé  pour 
la  prescription.  Les  causes  qui  suspmdeni  la  prescription 
sont  celles  qui,  sans  anéantir  le  bénéfice  du  temps  déjà 
écoulé^  en  arrêtent  la  marche  pendant  quoique  temps. 

Ceux  ^ui  possèd(;nt  pour  autrui  ont  ia  déieutioa  saos 
avoir  la  possession  civile  :  c'est  celui  pour  lequel  ils  dé- 
tiennent qui  a  la  véritable  possession.  Aussi  ils  ne  pres- 
crivent jamais,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  leur 
détention  :  de  là  le  fermier,  le  dépositaire,  le  commoda- 
taîre  et  tous  autres  qiii  po&<^èdeut  précatreuient  la  chose 
d'autrni,  ne  peuvent  la  presciire;tle  là  encore  l*usufruitîer 
et  Tusagcr.  qui  ont  seulement  des  démembrtments  de  la 
propriêié,  ne  peuvent  jamais  prescrire  la  nue  propriété. 

Les  héritiers  légitimes  ou  même  irréguliers  de  ceux  qui 
possèdent  à  titre  précaire  succèdent  au  vice  de  la  posses- 
sion de  leurs  auteurs,  et  par  conséqui'ul  ils  ne  peuvent 
non  plus  prescrire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dona- 
taires et  des  légataires  à  un  titre- quelconque. 

Le  principe  que  les  détenteurs  à  litre  précaire  ou 
leurs  héritiers  ne  peuvent  prescrire ,  soulTre  exceptioB 
dans  le  cas  où  le  litre  de  leur  possession  se  trouve  in- 
terverti. Or  celte  interversion  a  lieu ,  soit  lorsque  le 
détenteur  précaire  achète  ou  reçoit  à  quelque  juste  titre 
la  chose  d'une  personne  qu'il  croit  propriétaire  et  réunit 
ensuite  toutes  les  conditions,  de  la  véritable  possession, 
soit  lorsqu'il  oppose  une  contradiction  formelle  au  droit 
du  propriétaire  ,  par  exemple  quand  il  dit  au  bailleur 
qui  réchame  des  fermages ,  qu'il  est  lul-niôme  proprié- 
taire. Mais  le  détenteur  précaire  ne  pourrait  pas  pres- 
crire contre  son  titre  et  se  changer  à  soi-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  possession. 

Quoique  les  détenteurs  précaires  ne  puissent  pres- 
crire, ceux  qui  reçoivent  d'eux  la  chose,  en  vertu  d'un 
titre  qui  de  sa  nature  est  translatif  de  propriété,  peuvent 
la  prescrire;  car,  d'uue  part^  ils  ue  couliuuent  puiut  la 
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personne  de  leur  auteur,  et ,  d'autre  part ,  ils  possèdent 
^  titre  de  propriétaire  :  c'est  pourquoi  la  loi  a  dû  venif 
à  leur  secours  9  surtout  quand  ils  sont  de  bonne  foL 

Cbapitbe  IV.  —  Des  caaseg  gui  Interrompent  oo  qui  suspendent 
le  cours  de  la  prescription. 

Ce  chapitre  comprend  deux  sections  qui  traitent  : 
i*"  des  causes  qui  interrompent  la  prescription^  2*  des 
causes  qui  la  suspendent 

Section  I.  —  Des  eauses  qui  interrompent  la  prescription» 

La  prescription  peut  être  interrompue  naturellement 
ou  civiienieni. 

I.  Interruption  naturelle.  —  L'interruption  naturelle 
de  la  prescription  a  lieu ,  lorsque  le  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  <run  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit 
par  le  propriétaire ,  soit  par  un  tiers.  Celui  qui  a  pos- 
sédé pendant  plus  d  un  an  un  immeuble  et  qui  a  ainsi 
acquis  tes  actions  possessoires,  continue  à  en  être  posses- 
seur civil  non-seulement  tant  que  personne  ne  s'en  est 
emparé,  mais  encore  tant  que  le,  tiers  qui  est  venu  à  s'en 
emparer  ne  l'a  pas  possédé  pendant  Fan  et  jour,  et  n'a 
par  conséquent  point  encore  acquis  les  actions  posses* 
foires. 

II.  Interruption  cirile.  — %L'inlerruption  civile  est  celle 
qui  résulte  <l'uri  acte  judiciaire  ou  de  la  reconnaissance 
expresse  ou  laeiie  que  celui  qui  prescrit  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrit.  L'interruption  civile  est 
applicable  à  la  prescription  à  fin  de  se  libérer,  comme  h 
celle  à  fin  d'acquérir. 

Les  causes  d'interruption  civile  sont  :  1'  la  citation  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  lorsqu  elle  est  suivie, 
dans  le  mois  dé  la  non  conciliation ,  d'une  assignation  en 
Justice  ;  2*  la  citation  en  jusii  e ,  lors  même  qu'elle  serait 
dQpnée  devant  un  juge  incompétent  ;  mais  rinterruptioii 
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n*z  un»  nea  d  Ta  dtathni  es  jasilce  est  nulle  par  ééfftsl 
de  forme,  et  elle  est  considérée  comme  non  avenue  die 
demantlenr  se  désiste  formellement  de  son  instance  en 
demande ,  ou  s'il  laisse  périmer  1  instance  par  une  discon- 
tinoation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  ou  enfîn  s!  sa 
demande  est  rejetée  par  le  tribunal;  3»  le  commande- 
fiiefit  ou  la  saisie  sif^tifiés  à  cel»i  q«*iMi  veut  empéciter  de 
prescrire;  4'  ento  la  recofunteance  q«e  le  débèteor  o« 
le  possesseur  fait  expressément  on  tKiiemeni<ki  adroit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Lorsque  la  presortfNîoa  est  hilerrompue  k  Tégard  de 
Tan  des  débiteurs  solidaires ,  soit  par  sa  reconnaissance, 
soft  autrement ,  elle  est  également  interrompue  contre 
les  autres  débiteurs  et  même  contre  les  héritiers  de  ceux 
qui  sont  prédécédés  ;  car  elle  est  interrompue  pour  toute 
la  dette.  Mais  lorsque  la  prescription  n'est  interrompue 
que  contre  l*un  desliéritiers  d*un  débiteur  solidaire ,  cette 
Interruption ,  lorsque  la  dette  est  divisible  «  n*a  aucan 
effet  à  l*^ard  des  autres  cohéiltiers  ;  elle  prodoit  oéan- 
moins  son  cflfet  à  regard  des  autres  débiteurs  solidaires^ 
pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu  comme  représea- 
tant  le  défunt  :  ainsi  lorsque  Ton  veut  interrompre  la 
prescriptton  pour  toute  la  dette ,  il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  interruption  civile ,  soit  à  l^égard  de  l'un  des  debi« 
tcurs  solidaires ,  soit  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  d'an 
débiteur  solidaire. —  L'interruption  civile  à  Fégard  do  dé- 
biteur principal ,  interrompt  aussi  la  prescription  à  l'égard 
jde  la  caution  :  il  n'en  est  pas  réciproquement  de  même 
Me  rinterruption  à  l*égard  de  ia*  caution ,  car  elle  n'a  pas 
l^tSei  à  i  égard  du  débiteur  principal 

!       Diction  II.  — >  Da  eausw  q%H  mttpmdeHî  U  oomn  âe  Ift 

La  prescription  court  centre  toutes  personnes.  €e 
fvincipe  souffre  des  exceptions ,  dont  les  principales  sont 
les  «rivantes: 
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1*  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  et  celle  de 
trente  ans  ne  courent  pas  contre  les  nûoeurs  et  les  bih 
terdlts. 

2*  La  prescription  ne  court  pas  entre  époai  :  Tunioii 
fBdme  qui  résulte  du  mariage  a  fait  prohiber  entre  époox 
les  donations  irrévocables,  parce  quelles  devi<^ndraleai  i 
souvent  pour  les  familles  une  occasion  de  troubles  et  de  ' 
discordes  :  ta  même  raison  a  dâ  faire  suspendre  aussi 
entre  époux  la  prescription  pendant  le  mariafe,  afin  de 
ne  pns  mettre  Tun  d'eux  dans  la  nécessité  de  poursuivre 
en  justice  son  conjoint. 

8«»  La  prescription  ne  court  pas»  pendant  le  mariage, 
contre  la  femme  mariée  en  faveur  des  tiers,  dans  les  dnq 
cas  suivants  : 

S'il  s*aglt  de  son  Immeuble  constitué  en  dot  sous  le 
régime  dotal  {voir  page  26^  ; 

Si  Taction  de  la  femme  contre  le  tiers  doit  réflécMr 
contre  son  mari ,  en  ce  que  le  mari  a  vendu  en  son  nom 
rimmeuble  appartenant  à  sa  femme,  et  demeure  par  là 
soumis  envers  Tacbeteur  à  des  dommages  et  intérêts; 

Si  Taction  de  la  femme  contre  le  tiers  ne  peut  être 
exercée  qu'après  une*option  à  faire  sur  racceptation  oo 
la  renonciation  de  la  communauté;  par  exemple,  si  la 
femme  a  ameubli  Tun  de  ses  immeubles,  en  convena&t 
que  cet  Immeuble  lui  reviendrait  dans  le  cas  ok  elle  re- 
noncerait à  la  communauté; 

SI  la  femme  a  aliéné  ou  s'est  obligée  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ni  de  justice. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  prescriptloii  court  costre 
la  femme  mariée,  sauf  son  recours  conlre  sou  rnavi^U 
y  a  lieu. 

&"*  La  prescription  supposant  le  payement,  ou  du  moioft 
la  négligence  du  créancier,  eile  ne  court  pas  dans  les  cas 
sidvants  :  —  A  regard  d'une  créance  dépendant  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  ?-  À  Tégard 
d'«n  créance  à  terme  »  jusqu'à  ce  que  le  terme  soit  arriré  ; 
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—  A  regard  d'une  action  en  garantie ,  jusqu'à  c^  qae 
l'éviction  ait  lieu. 

Aebmrquons  que  le  terme  et  la  condition  insérés  dans 
m  contrat  de  vente ,  ne  suspendraient  point  la  prescrip- 
tion de  rimnieuble  vendu  qui  aurait  passé  entre  les  mains 
tl*au  tiers. 

^  S"  La  prescription  ne  court  pas  contre  1  hérîfier  béné- 
fidiirey  à  l'égard  des  créances  qu  il  a  contre  la  succes- 
sion ,  car  la  loi  n'a  pas  dû  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
faire  des  frais  contre  la  succession  dont  ii  est  Tadmlnis- 
tratcur  et  «lont  il  doit  avoir  ce  qui  restera  après  le  paye- 
ment des  créanciers  et  légataires. 

Mais  ia  prescription  court  contre  la  succe^ssion ,  en  fa- 
veur des  tiers ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
accordés  à  Tiiéritler  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ; 
elle  court  aussi  pendant  la  vacance  de  Thérédilé  :  car 
rhéritier,  dans  le  premier  cas,  et  les  créanciers  de  la 
succession ,  dans  le  second  cas,  ont  pu  faire  des  actes  in- 
terruptifs,  et,  par  conséquent,  ils  doivent  subir  les  con- 
séquences de  leur  négligence.  Cependant,  si  celui  qui 
vient  ensuite  à  accepter  1  hérédité*  est  un  mineur  ou  ua 
interdit ,  comme  il  est  réputé  avoir  accepté  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession,  la  prescription  n*a  couru  contre 
lui  ni  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours»  ni  pen- 
dant la  vacance. 

Ghapitbb  V.  -  Do  temps  rcqnlfl  pour  prcacrire. 

La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures  : 
ell^est  acquise  quand  le  dernier  jour  du  terme  est  ac« 
compli.  Lorsqu'une  dette  est  payable  le  trente  et  un  dé- 
cembre, ou  lorsqu'on  s*empare  d'un  immeuble  à  une  heure 
quelconque  du  trente  et  un  décembre,  ce  n'est  que  du  com  - 
inencement  du  premier  janvier  que  court  le  temps  utile 
pour  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  ou  à  lin  d'acquérir. 

Ce  chapitre  se  divise  en  trois  sections  qui  traitent: 


DE  LA  rilBSCRIPTlOir.  ^^29 

!•  de  la  prescription  trentenaire;  2*  de  la  prescriplloii  de 
dix  et  vingt  ans  ;  3*  de  quelques  prescriptions  particulières. 

SccTiON  I.— >  De  la  preteHpUon  irentenain. 

La  prescription  la  plus  longue  est  celle  de  trente  ans. 

Toutes  les  actions  tant  personnelles  que  réelles  se 
prescrivent  par  le  délai  de  trente  ans»  sans  que  celui  qui 
invoque  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre  ^  et  sansqu*on  puisse  lui  opposer  l'exception  tirée 
de  sa  mauvaise  foi.  Toutefois  »  le  délai  de  la  prescription 
à  fin  d'acquérir  ne  commence  à  courir  contre  le  proprié- 
taire qu'à  partir  de  l'époque  où  un  tiers  s'empare  de  son 
immeuble  et  le  possède  à  titre  de  propriétaire;  tant  que , 
la  prescription  trentenaire  n'est  pas  encore  accomplie  en 
faveur  de  ce  tiers  ou  de  ses  ayants  cause,  l'ancien  pro» 
priétaire  conserve  la  propriété  de  la  chose. 

Lorsqu'un  titre  de  rente  a  plus  de  vingt-huit  ans,  le 
débiteur  doit  fournir  à  ses  frais  un  nouveau  titre  à  soq 
créancier  ou  à  ses  ayants  cause  ;  ce  titre  nouvel  interrom^ 
pra  la  prescription. 

Section  IL  —  De  la  preseriftion  par  dix  et  vingt  an$, 

La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  a  pour  objet  les 
Immeubles  par  nature  ou  les  démembrements  d'une  pro* 
priété  immobilière  :  elle  s'accomplit  au  profit  du  posses-^ 
seur  qui  a  Juste  titre  et  bonne  foi. 

Or  le  possesseur  ^  junte  titre ,  quand  11  possède  en  verta 
d'une  cause  qui  est  dé  sa  nature  translative  de  propriété, 
par  exemple,  s'il  a  acheté  l'immeuble,  s'il  l'a  reçu  par 
suite  de  legs,  de  donation,  d'échange,  de  dot  ou  de 
dation  en  payement  :  dans  ces  cas  et  autres  semblabieSji 
il  y  aurait  eu  translation  de  propriété  si  celui  duquel  il  a 
reçu  la  chose  eût  été  propriétaire.  Mais  si  le  titre  est  nui 
par  défaut  de  forme ,  par  exemple ,  si  la  donation  est  faite 
sous  signature  privée^  ou  si  le  testament  authentique  o'a 
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été  fait  quVn  présence  de  trois  témoins ,  il  ne  peoi  pa» 
servir  de  base  à  la  prescription  de  à\x  cl  vingt  ans. 

Le  possesseur  a  bonne  foi  lorsqu'il  croyait ,  aa  moment 
de  la  naissance  du  tilre,  que  celui  duquel  il  recevait  la 
chose  était  propriétaire  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait 
été  de  l)onn€  foi  pendant  tout  le  délai  requis  pour  Fac- 
qeisition  de  la  propriété  par  le  temps.  Il  est  A  remarquer 
que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  9  et  que  c*€St  à 
celui  qui  prétend  qu'il  y  a  mauvaise  foi  à  en  faire  la 
preuve. 

Celui  qui  a  Juste  titre  et  bonne  fol  prescrit  nmmeuble, 
le  démembrement  de  la  propriété  de  l'immeuble,  ou  la 
liberté  de  l'imuipuble  des  charges  qui  le  grèvent,  par  le 
délai  de  dix  ans  si  le  propriétaire  de  cet  immeuble  on  do 
droit  sur  l'Immeuble  a  son  domicile  dans  le  ressort  de  la 
eour  d'appel  de  la  situation  de  l'immeuble;  ou,  dans  le 
cas  coritraire,  par  le  délai  de  vingt  ans.  Si  le  propriétaire 
a  eu  son  domicile  pendant  quelque  temps  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appd  de  la  situation  de  l'immeuMe,  et 
pendant  quelque  temps  hors  de  ce  ressort ,  deux  années 
d'absence  équivalent  à  une  année  de  présence. 

Il  semble  inutile  de  rappeler  ici  que  les  arcbUecles  et 
entrepreneurs  sont,  après  lé  délai  fixe  de  dix  ans, 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrage»  qtt'Us  ont 
dirigés.  Cependant  il  est  ^  remarqué^r  que,  d'après 
ropînion  des  meilleurs  autei^rs  »  le  délai  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  et  celui  de  laciion  en  garantie  sont 
paiement  de  dix  ansdepub  la  réception  de  cesouvr^es^ 

Sectioii  IU.  ^  De  quel^^»  fTMêeriptifmêpairtieàlHiru» 

n  7  a  :  1*  des  prescriptions  instantanées  ;  2"  des  prescrip* 
lions  de  six  mois;  3»  des  prescriptions  d'un  an;  4*«des 
prescriptions  de  deux  ans;  5*  enfin  des  prescriptions  de 
cinq  ans, 

L  Prucriptionê  instantanées.  •—  Le  possesseur  d^im 


flMQble  corporel  en  défient  Imnédiatement  propriétaire^ 
ft'U  a  Juste  titre  et  bM&e  foi.  De  là  cette  maiime  :  En  fini 
de  meubles^  la  possession  vaut  Hiref  cTest-à-dlrc  conRre  le 
droit  de  propriété.  Lorsque  Tancien  propriétaire  reven- 
diqiie  son  meubic,  et  prouve  qu'il  en  a  été  le  propriétaire, 
le  possesseur  a  seuleœetot  à  prouver,  pour  triompher, 
qu'il  a  juste  titre,  puisque  la  bonne  foi  se  suppose,  et  que 
c'est  &  radversaire  k  prouver  Vexlstence  de  la  mauvaise 
foi.  —  Ccpendaut  celui  qui  a  perdu  une  cbose  mobilière, 
ou  auquel  une  chose  mobilière  a  été  voiée,  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  Jour  de  la 
perte  ou  du  vol,  contre  ceiui  qui  la  possède,  sauf  recours 
de  ce  dernier  contre  celui  duquel  il  la  tient  Mais  si  le 
possesseur  de  la  cliose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans 
une  foire,  dans  un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou 
c^cz  un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  qui  la  revendique  doit  lui  rembourser  le  prix 
payé.  —  Cette  prescription  instantanée  n'a  pour  objet  que 
les  meubles  corporels,  l*argent  et  les  billets  de  banque 
on  autres  qui  sont  au  porteur  ;  elle  n'est  point  applicable 
aux  meubles  incorporels»  tels  que  les  droits  de  créance. 

II.  Prescriptions  de  six  mois. — Les  prescriptions  de  six 
mois  sont  celles  qui  concernent  :  1"  l'action  des  maîtres 
et  instituteurs  des  sciences  et  arts ,  pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois  ;  ^^  2*  celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ib  fournissent  ; 
•—  Z'^  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paye^ 
jnent  de  leurs  Jomnées,  fournitures  et  salaires. 

IlL  Presiri/Mtons  ^un  em. — Se  prescrivent  par  tm  an  : 
i«  l'action  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens, 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments;—  2*  celle 
des  huissiers,  pour  le  payement  des  actes  qu'ils  s^nlfient  ^ 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent; —  V  celle  des 
marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  ;  —  k^  celles  des  maîtres  de 
pension^  pour  le  prix  de  la  p^isioa  de  kuis  élèves,  eldes 
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antres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; —  5«  celle 
des  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée,  pour  le  payement 
de  leur  salaire 

IV.  Prescriptions  de  deux  ans.  —  Se  prescrivent  pai 
deux  ans  :  l""  Taction  de  la  partie  contre  les  buissiers, 
pour  la  resliiuiion  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  : 
mais  la  prescription  ne  commence  ici  à  courir  que  depuis 
Texécution  de  la  commission,  ou  depuis  la  signification , 
par  les  liuissiers,  des  actes  dont  ils  étaient  chargés;  ^ 
2^  l'action  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  et 
salaires;  mais  le  délai  de  deux  ans  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties^  ou  enfin  de  la  révocation  de  Tavoué.  A  l'égard 
des  affaires  non  terminées,  laction  des  avoués  poar  leurs 
frais  et  salaires  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans.  Enfin, 
ce  n'est  qu'après  cinq  ans  à  partir  du  jugement  des  procès 
que  Içs  avoués  et  juges  sont  déchargés  des  pièces  qui  leur 
ont  été  remises. 

V.  Prescription  de  cinq  ans.  —  Se  prescriwnt  par  dnq 
ans:  1"  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
2''les  arrérages  des  pensions  alimentaires;  3*  les  loyers 
des  maisons^  et  le  prix  de  fermes  des  biens  ruraux  ;  b''  les 
intérêts  des  sommes  prêtées;  5**  et  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts. 

Quatre  remarques  sont  à  faire  : 

l""  La  prescription ,  dans  les  cas  ci-dessus,  court  à  partit 
de  chaque  fourniture,  de  chaque  livraison»  de  chaque 
service  ou  travail,  de  rexigibilité  de  chaque  terme  de 
rente  5  de  pension,  de  loyers  ou  dlntérêts; 

2**  La  prescription  est  interrompue ,  et  Tobligatlon  est 
changée  en  une  obligation  nouvelle  qui  ne  peut  s'éteindre 
que  par  trente  ans,  lorsqu'il  y  a  eu,  soit  un  compte  ar- 
rêté signé  par  le  débiteur  sur  les  registres  du  créancier; 
soit  mi  billet  déUvré  par  le  débiteur  à  son  créancier;  soit 


D«  LA  PR£SGRli»TION.  &]• 

enfin  «ne  demande  en  Justice  snivie  de  condamnatloa 
prononcée  au  profit  du  créancier  contre  le  débiteur. 

S*"  Ceux  contre  lesquels  les  courtes  prescriptions  de 
cette  section  sont  opposées ,  peuvent  déférer  le  serntent 
décisoire  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  dé  sa- 
voir si  la  cliose  a  été  réellement  payée.  Nais,  comme  le 
germent  ne.  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel»  le 
serment  qui  sera  déféré  aux  veuves,  aux  liéritiers  et  aux 
tuteurs  des  liéritiers  mineurs  ne  sera  point  déféré  sur  l9^ 
fait  du  payement,  mais  sur  la  connaissance  qu'ils  ontquC 
la  chose  soit  due 

4*  Dans  toute  espèce  de  prescription ,  soit  de  la  {pré- 
sente section ,  soit  de  Tune  des  deux  autres,  le  Juge  ne 
peut  jamais,  dans  ie  silence  des  parties,  déclarer  d'office 
que  la  dette  ou  le  droit  est  éteint  par  la  prescription. 

Nota.  Outre  les  prescriptions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, 11  y  en  a  plusieurs  autres,  soit  dans  le  Code  civil^ 
60it  dans  le  Code  de  procédure,  soit  dans  le  Code  de  com- 
merce^ soit  enfin  dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 


rar  00  roDB  iapolIoh; 


FORMULAIRE 

SU  CODE   NAPOLÉON 

FOUR  LES  ACTES  SOtJS  SEING  mvt 


Il  est  très-utile  à  chacun  d«  pouvoir  faire  soi-même  ses"*' 
affaires  et  de  s'accoulumer  à  rédiger  les  actes  sous  seioir 
privé  :  par  là  oa  s'évite  luen  des  lenteurs ,  des  frais,  <ies 
méprises  et  qneiquefols  même  des  abus  de  confiance. 

Les  modèles  exposés  ici  peuvent  et  doivent  varier  sui- 
vant le  but  des  parties;  il  faut  que  les  contractants  aient 
soin  de  bien  préciser  leur  intention ,  afin  qu'il  ne  ptttae 
ensuite  s'élever  aucune  contestatioa  eslre  persûuieségi- 
lemenl  4e  bonae  foL 


LIVRE  fUEMIEIt 


V*  I.  MOHilLE  de  compte  iommairê  de  tuUiie,  «/tu  de  eemilëkr 
l'in$uffitance   det  denien,  effets  wtobUierê  et  retenm  dm 
<page  43). 

Compte  sommaire  de  tuteUe  présenté  par  Josepli  A.. ..,  me«wOT«r, 
demeurant  à  •  • .  • ,  rue.  •  • . ,  n  *• .  • ,  tuteur  de  Louis  U.  •  • . ,  fils  ninoir 
de  François  B .  •  •  • ,  au  conseil  de  famille  de  Lovas  i^«  *•« 

GBélil»  X.  <*  ilMflIft. 

Les  recettes  consistent  t 

1*  Dans  une  somme  de  cent  francs,  produit  annuel 
du  bail  à  loyer  de  la  maison  située  à  .«..,<**•«••  •      100  fr.  40  9« 

2*  Dans  une  somme  de  deux  cents  francs»  reçne  de 
Jêcqms  B •  • •••••••••••      200       00 

ICominuer  Vénwnh^tion.) 

m     '    ■■'■■     I    '      "iii< 

tt  total  des  recettes  est  dç  U'Ois  cents  francs^  cl.  ,     dQ9  Xr«  09  c» 
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GHâPiTBE  II.  —  Dêp$n»e» 

Les  dépenses  consistent  : 

f  DaiiH  une  somme  de  deux  cents  francs  payée  pour 
BOurriture  à  Jules  D....,cl 200  fr«  00 fc 

T  Dans  une  somme  de  trois  cents  francs  due  à  Nar* 
cisse  F. . . . ,  cl 300       00 

(  Continuer  ainsi  l*ênumêration,) 

Le  total  des  dépenses  est  de  cinq  cents  francs  «  ci«  •     500  fr.  00  c 

Balance» 

Les  dépenses  s'élèvent  k  la  somme  de  cinq  cents 
irancs ,  ci 000  fr.  00  c 

Les  recctt4.'8  s*éièvent  à  la  somme  de  trois  cents 
francs,  ci 300      00 

Les  dépenses  excèdent  les  recettes  de  la  somme  de 

éeux  cents  fiaurs,  cl • •  .  •  .      200  Or.  00  c. 

J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  comjite  sommaire. 
PariSf  ie  •• ..  mil  buit  cent  •••• 

Joseph  A...» 

■*  S.  MOBÈLE  d'il»  étai  âê  iitumHom  âê  la  fettùm  de  U   tuUlh 

(page  45). 

Ëtatde  situation  de  la  gestion  de  Joseph  A*  •  • . ,  menuisier,  demeurant 
i....«  rue....,  n*..*.,  tuteur  de  Louis  B....»  fils  mineur  de 
François  0....,  ledit  état  a  été  remjs  le  ....,  é|)oi|ue  fixée  par  le 
conseil  de  famille,  à  Pierre  G.. . . ,  subro^^é  tuteur  dudii  mineur. 

Cbapitbb  I.  —  Recette. 

Les  recettes  consistent  : 

V  Dans  une  somme  de  mille  francs,  provenant  du 
l^ayemcni  de  la  dette  dé  François  X . ..«,  cl 1^000 fr.  00  c. 

S*  Daus  une  somme  de  deux  cents  fraucs  provenant 
^ ci 200        00 

{Continuer  Vé numération,) 

Le  total  des  recettes  est  de  douze  cents  francs,  ci.  •    1,200  fr*  00  e. 
CuAPiTAB  II.  ~  Dépenee» 

Les  dépenses  consistent  : 

!•  Dans  une  somme  de  trois  cents  francs,  payée  &•••« 

pour  iioui  riiure  et  éducation,  ci ..*•••      300  fr.  00  i'. 

%•  Dans  une  somme  de  cent  francs  payée*. ..,  ci.  •      100        00 
{Continuer  t  énumération.)  _ 


Le  tout  des  dépenses  est  de  quatre  cents  fraact|  ci*     400  fr.  00  c 
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Balance, 

Les  recettes  s'élèraiit  fc  la  somme  de  douse  cent! 
francs,  cl l,500fr.00e. 

Les  dispenses  s*éIèTent  k  la  somme  de  quatre  cents 
francs,  ci 400      ti 

Les  recettes  excèdent  les  d<(pensGs  de  la  somme  do 
buit  cents  francs ,  cl 800  fr.  09  e. 

J'affirme  sincère  et  vériubie  le  présent  état  de  situation  de  n» 
gestion. 

Paris,  le...»  mil.... 

Joseph  A*. •• 

■•  s.  BBOUiXB  de  eompU  définUifd9  tukih  (pag«  aX 
i*  Modèle  de  Vexpoié  du  compte  de  tutelle. 
Compte  définitif  de  gestion  de  tutelle  rendu  par  Joseph  A....,  ne« 

nirfsler,  demeurant  à .... ,  rue n»  ....,àLouis  B....  ^actuelle- 

ment  majeur  (ou  émancipé  par  acte  ...• ,  en  date  du  ... .,  et  assisté 
do  son  curateur),  comme  ayant  été  tuteur  dudlt  Louis  B.... ,  depoit 
le  ....  jusqu'au .... 

»JT«  CMmnAl.-^  Recette. 

recettes.  1*  Reçu  la  somme  de  trois  mille  francs 

—  provenant  de  la  yenie  des  meubles  de  la 
ABBée  18....  succession  de  François  B....,  père  dudit 

«  jtBTiw.  Louis  B.  • . . ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
procès- verbal  de  ladite  vente ,  dressé  par 
N....,  notaire  à....,  en  date  du  ...., 

«i 8,000  fr.  Oee. 

s  Mifl.  2*  Reçu  de  N....,  demeurant  à  ...., 
pour  prix  du  bail  à  loyer  de  . . . . ,  la  somme 

de  mille  francs,  ci 1,000      00 

(  Continuer  Vénumération.  ) 

— — —       Le  total  des  recettes  est  de  quatre  mille  fr.,  ^ 

ci 4,000  fr.  00c 

I»AT« 

dépendes.  CeâPiTEB  II.  -  Dépense. 

—  !•  Payé  à  N....,  notaire  à  ....,  pour 
ABBée  is....  frais  et  honoraires  ,1a  somme  de  cent  francs, 

k  JaBTler.     ci 100  fr.  OCfc* 

S  féTrier.    '    ^^  ^^T^  ^  O. . . . ,  vigneron ,  demeurant 

â  . . . . ,  la  somme  de  cinq  cents  francs,  cl.       50O      00 
(  Continuer  Vénumération,  ) 

Letotaldesdépensesestde5iscemsfr.,ci.       000  fr.  00  e* 

25 
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CiiAnTfli  m, ^Sommes  à  recouvrer» 

±0  La  somme  de  mille  francs,  prêtée  à  N..  ••»  tl- 
gneron,  demeurant  à cl litKKIfr«Of«, 

S*  La  somme  de  cent  francs ,  due  par  T...«, 
pour ,  et.  .  .  .  •  •  •  •  •  •  •  • 10»     Ot 

(  Continuer  aineU)  

Le  toul  des  somoBes  à  recouvrer  est  de  onze 
cents  francs,  cL«.« • i4aofT»O0c. 

Balance, 
Chapitre  I.— Recette*  Somme  de  quatre  mille  francs, 

ci MOOfr.  90c. 

Chapitre  II.— Dépense.  Somme  de  six  cents  francs, 

d 600      00 

L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  est  de  trois 
mille  quatre  cents  francs ,  cl 3,*}00  fr.  00  c 

Chapitre  III. -^  A  recourrer.  Somme  de  ooae  cents 

lr»BCs,  cl I»l00lr.  06c 

J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  de  tulelte* 
Fait  double i.  •  • . ,  le  •  •  ••  mil*. • . 

Joseph  A«..« 

9*  Modèle  de  réeépissi  fait  par  celui  qui  reçoit  le  compts 

de  tutelle. 
Je  soussigné ,  Louis  13.  •  •  • ,  cultivateur,  demeurant  à  . .  • . ,  me  •  ••  » 

Déclare  et  reconnais  que  Joseph  A....,  mcntlNer,  demeurant    | 
à....,  rue  ....,  n*  ..«•,  mou  ancien  tuteur»  m'a  remis  ce  jour  u&    i 
double  du  compte  de  tutelle  ci-dessus,  avec  les  pièces  Justiflcatives  à 
l'appui  t  dont  r.éaonrlaUon  suit  :  ' 

1*  Une  liasse  contenant  ••••  pièces  relatives  à  ....,  ladtt«  liasse   I 
toléey^;  I 

3*  Une  liasse  contenant,  etc.;  ladite  liasse  cotée  B.  | 

Fait  double  à...,  le mil..,.  J 

Loui«  B.  •  •  • 

JVota.  Les  deux  modèles  qui  précèdent  se  mettent  sur  la  méa» 
feuille  de  papier  timbré,  en  double  origiual.  Ce  n*est  que  dix  Jours 
après  leur  snreglstremcnt  que  le  tuteur  peut  obtenir  sa  décharge» 

8«  âfûdéle  fVarrHé  de  compte  de  tutelle. 
Entre  les  soussignés  « 
Jo&epli  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  d  ••..,  rao  •••  •!■*•••  «« 

aucien  tuteur  deI«ouisB 
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JBt  Louis  B. . . . ,  culiivateur,  denieur«m  à  •• ...  rue n»  . 

II  a  été  observé,  "•* 

Qiraprès  examen  fait  par  Louis  B....,  tant  du  compte  de  tutelle 
ue  Joseph  A.  .•  *  liil  a  rendu  par  acte  9w»  seing  prWé  »  fatt  doubro 

•  .••,  le  .•••»  enregistré  à  ••••«le  .•..,  par  N. •  .^ . ,  (|«« de  Ten- 
sinble  des  pièces  Justificatires  produites  h  Tajypnl , 

JLeUit  Louis  B.,..  déchwe  approuver  le  eompte  tel  qu*!!  t  été 
andu  et  le  reconnaître  eiaei  et  sincère  dan»  toutes  ses  parties. 

C'est  fmurquoi  les  soussignés  ont  déOnHIvcment  arrêté  tous  kê 
îsultats  exprimés  dans  tedit  compte  de  tutelle; 

En  confluence  le  reliquat  dû  par  Joseph  A....  i  Louis  B.... 
'élève  à  la  somme  de  trois  mille  quatre  cents  francs,  couforméaient 
udit  comptes 

L-^-'^le  SQffifflo  Louis  B....  recoanaU  avoir  reçue  à  rinsiaiit  de 
p^l    i.*. .,  son  ancien. tuteur.  Dont  quitunce.  . 

FâU4«flbleà*...,  Je  *•••  mil..». 

Joseph  A....      Louis  B>««» 


LIVRE  TROISIÈME.. 

ASS  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  L  —  Des  successiohs. 

y»  4.  mOHiaXS  ^aeUt  de  partage. 

y  AeU  dû  partage  avec  auribution  de  lou  entré  iroU  frétée 
(l»geOO)« 

Les  soussignés, 

!•  Joseph  A. . . . ,  cultivateur,  demeurant  â. . . . ,  rue.  •..,&••.••» 
2*  François  A...« ,  menuisier,  demeurant  à.. •», 
8*  Pierre  A.  •• . ,  peintre,, demeurant  à. ..  • , 
Les  trois  héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  Claude  R.  •  • .,  leur  père; 
Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  à  la  liquidation  des  droits  dR 
i  succession  de  Claude  A.  • .  •  «  leur  père ,  déclarent  que  les  biens  qui  vont 
Lre  énoncés  sont  les  seuls  qui  dépendent  de  ladite  succession,  et  qR*Qs 
a  o&t  fait  l'estimation  A  ramlable»  comme  it  suit« 
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Hassb  a  pa»taceb. 
L  Mai$6  active. 

f  Argent  comptant  esUUat  au  décèsde  Claude  A.  ••  •  » 
t'élève  à  la  somme  de  trois  mille  quatre  cents  francs^  ci.    8,A00  fr.  0(< 

S*  Vêtements  et  linge  de  corps,  estimés  A  la  somme 
de  deux  cents  francs,  ci.  •  •  •  •  • 200     II 

9*  Meubles  meublants  et  ustensiles  de  ménage,  esU-> 
niés  A  la  somme  de  quatre  cents  francs,  d«  ,  •  .  •  •  •       MO     tt 

6*  Une  maison  située  A. .  •  • ,  estimée  A  la  somme  de 
quatre  mille  francs,  cl , 6,000    (M 

0*  Une  yigne  de  la  contenance  de. ... ,  située  A. . . . , 
touchant  d*un  bout  A. . .  • ,  de  l'autre  bout  A.  • .  •,  d'un  * 
côté  A.  • . . ,  et  de  l'autre  à.  • .  •  »  estimée  A  trois  mille 
francs,  ci S.OOO    M 

6<  Une  terre  labourable  de  la  contenance  de.  •  •« ,  située 
A. ...  y  touchant  d*un  bout  A. .  •  ; ,  de  l'antre  A.  «  • . ,  d'un 
côté  A.«««,  et  de  l'autre  A....«  estimée  A  la  somme 
de  deux  mille  francs,  ci 3,000    M 

7*  La  somme  de  douze  cents  francs,  avancée  A 
Joseph  A. .. . ,  pour  son  établissement  par  mariage ,  ci.    1,200     M 

(  Continuer  Vinumération,  ) 

La  masse  active  s'élève  à  quatorze  mille  deux  cents 


1 


francs,ci 14,300fr.Olc 

IL  Masse  passive, 

La  masse  passive  comprend  :  ' 

lo  La  somme  de  cinq  cents  francs  pour  frais  funéraires 
Cl  habits  de  deuil  de  la  veuve ,  ci. •  •  •       500  fr.  9I( 

3*  La  somme  de  mille  sept  cents  francs,  prêtée  au  dé- 
funt par  Pierre  J. . . . ,  propriétaire ,  demeurant  A.  • . . , 
ci . 1,700    « 

(Continuer  Vinumération,) 

La  masse  pasrive  s*élève  k  deux  mille  deux  cents 
francs,  ci 3,2001;,» 

Balance» 

La  masse  actiye  est  de  quatorze  mille  deux  cents 
francs,  ci 14,200fr.« 

La  masse  passive  est  de  deux  mille  deux  cents  francs, 
«*» 3,200     I 


Le  reliquat  »  p«ruger  est  de  douze  mille  fr&acs»  ci.    l  ,399fr.| 
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Sur  la  somme  de  douze  mille  francs,  reliquat cl-dessas,  II  revient 
chacun  des  héritiers,  succédant  pour  uo  tiers,  la  somme  de  quatre 
lîUe  francs. 

FORHATIOIf  OIS  PARfS. 

!•  — A  Joseph  A ,11  revient  pour  son  tien  la 

omme  dé  quMre  mille  francs,  ci •  •  •  •  •    4,000  fr,  00  c, 

Pour  lui  fournir  cette  somme  il  aura,  et 
es  cohéritiers  lui  abandonnent  : 

1*  Les  meutyles  meublants  et  ustensiles 
le  ménage  estimés  à  quatre  cents  fr., cl.  •    AOO  fr.  00  c. 

2<»  La  terre  labourable,  située  à«  •• ,  de 
a  contenance  de««..,  estimée  deux  mille 
rancs ,  cl •.••••••..  2,000    00 

3«  La  somme  de  quatre  cents  francs , 
irgent  comptant,  cl •  •  •  •    AOO     00 

A*  La  somme  de  douze  cents  francs,  qui 
iui  a  été  avancée  pour  son  mariage,  ci.  •  12,00     00 

Total  égal.  .  ..    4,000  fr.  00  c.    4,000  fr.  00  c. 

^ 

II.  — •  A  François  A.» .  •  >  U  revient  pour  son  tiers  la 
somme  de  quatre  mille  francs,  cl.  • 4,000 fr.  00c. 

Pour  lui  fournir  cette  somme  il  aura ,  et  ses  cohéri- 
tiers lui  ab^udonnr nt  : 

La  maison  située  à. ...,  estimée  &  la 
somme  de  quatre  mille  francs ,  ci.  .. .  •  4,000  fr.  00  c. 


Total  égal.  .  .  .    4,000  fr.  00  c    4,000  fr.  00  c. 

m.  —  A  Pierre  A. .  •  • ,  il  revient  pour  son  tiers  la 
somme  de  quatre  mille  francs,  ci.  •  • 4,000 fr.  00e. 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura  et  ses  cohéri* 
tiers  lui  abandonnent  t 

1*  La  vigne  située  i. .. .,  de  la  conte- 
nance de. ... ,  estimée 4  trois  mille  fr.,  ci.  3,000 fr, 00 c, 

2«  La  somme    de  huit  cents  francs 
argent  comptant,  ci.  •  • 800     00 

3*  Les  vêtements  et  linge  de  corps, 
estimés  deux  cents  francs ,  ci 200     00  " 

Total  égal.  •  •  .  4,000  fr.  00  c.  4,000  fr.  00  e» 
Le  total  des  abamdonncments  se  trouve  ainsi  de  douze  mille  francs. 
Le  montant  de  Tactif  étant  de  quatorze  mille  deux  cents  francs,  il  resta 
en  argent  la  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs.  Cette  somme  a 
été  remise  4  Joseph  A.  • . . ,  qui  sera  tenu  de  l'employer,  4  la  décharge 
de  ses  cohéritiers  et  sans  recours  contre  eux,  dans  le  plus  bref  délai , 
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à  l'acquHtement  des  fraft  funéraires  et  de  la  créance  de  Pierre  I....^ 
sTélevant  ensemble  à  ta  même  somme  de  deux  niUle  dsus  cencfr  francL 

Chacun  des  copartageants  susdits  et  soussignés  jouira  dès  ce  Jov 
des  choses  comprises  dans  son  lot ,  et  payera  également  dès  ce  jour  1er 
Impôts  des  biens  qol  lui  sont  échus. 

Lesdiu  copariageants  déclarent  et  reconnaissent  que  chacuit  â*eai 
a  reçu  les  titres  des  ii»meuJ>les  qui  iul  revlemieot* 

Fatt  triple  à. ..•«  le mil 

Joseph  A*..».  Loiila  A.» •••  Pierre  A*««  • 

.  9*  jiete  d$  partage  dant  ieç[uei  Us  lots  $ênt  tiré»  «e  êort 
(page  00). 

(Ce  partage  ett  amiable  comme  h  préeédêtiii  il  «'en  éiUêt*  f^t» 
ce  que ,  au  lieu  d'y  avoir  attribution  de  loti,  il  y  a4irmgf  etmsert. 
Aussi  le  moftile  du  partage  précédent  6i<  te»  applicable iu^'^ma  i 
mofj  roRXATioN  DES  PÀBTs,  qui  »oM  remplacés  par  ronuAnoa  kamo. 
Ei  Von  continue  par  ce  qui  suit  :) 

Les  cohéritiers  soussignés  ont  fait  choix  de  loseph  A*  •  ••,  Pou  d'en,  i 
pour  procéder  a  la  formation  des  lots;  lequel  «  après  aroir  iiecfpté 
cette  nissloQ ,  a  composé  les  lots  de  la  manière  suivante  t 

Premier  lot.  Ce  lot  comprend ,  etc. 

Deuxième  lot*  Ce  lot  comprend ,  ete*  » 

Troisième  lot*  Ce  loi  comprend  «  etc* 

Les  soussignés  ont  ensuite  proeédé  au  tirage  «u  sort  deadlls  lets  ;  et 
le  résultat  a  été  tel  qu'il  suit  : 

Le  preuiier  lot  est  échu  à  Joseph  A...» 

Le  deuxième,  k  François  A...» 

fit  le  troisième ,  à  Pierre  A.  ••• 

Les  cohéritiers  soussignés  acceptent  les  lots  tels  qu'ils  leur  sont  échas, 
avec  robligaiiorf  de  garantie  conformément  aux  règles  onHaalres. 
Chacun  d'eux  Jouira  immédiatement  de  tous  les  oh|ets  compris  dasi 
son  lot,  et  en  sapportera  égaleflaeet  lee  charges.  Chacua  d'esx 
reconnaît  aussi  qu*il  a  reçu  les  titres  des  immeubles  qui  lid  aeot  échas 

Fait  triple  à. •••,  le. ...  mil. .. . 

Joseph  A...»  Louis  A..««  Pierre  A* ••• 

TITRB  IL  —  Des  doiatiohs  et  testahebts« 

9T«  s.  IttOniXES dtverf  de  testaments  ol»grapkês  (pages  iMeCsutr.V 

1*  jMe  par  lequel  le  testateur  laisse  tous  ses  bient  à  UM 
personne ,  sans  faire  aucune  autre  disposition  (page  120). 

Je  nomme  pour  mon  légataire  universel  Joseph  A..,..,  menuisier, 
demeurant  à.  • . • ,  rue. . •  • ,  n% •  •• 
Paris,  le»...  mil.... 

(Signature  du  testateur,  ) 
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V  Acte  par  lequel  le  testateur  laisse  tout  tes  hieni  à  pluiieun 
personnes  qui  profitent  des  parts  caduques  (page  120)* 

Je  nomme  pour  mes  légataire!  unlTersels  t 

i*  Joseph  A.  •  «  • ,  menuisier.  deoieuraDt  à« •  •  • ,  rue. •  ••  »  o*..  ••  | 

3*1françoi8  11 ,  cultivateur,  demeurant  à....,  rue. •••,&*•  •••! 

9*  iPlerre  L.  •  •  • ,  peintre,  demeurant  à.  •  • . ,  rue.  •  •  • ,  n*.  • .  • 
Parft,  le...*mll..«. 

(Signature  du  testateur,) 

'  8*  jfetê  par  lequel  le  testateur  laisse  tous  ses  biens  à  ptutiêwtê 
p9r9ttm9M,  dont  les  parte  eaduqujs  profitent  à  Fhéfitier  Ugitinm 
^agelS^. 

Je  nomme  pour  mes  légataires  à  titre  universel ,  chacun  pour  un 
tiers ,  les  trois  personnes  ci -après  : 

1*  Joseph  A.  •  •  •  V  menuisier»  demeurant  à rue.  •  •  • ,  n*.  •  •  •  ; 

2*  François  II.  •  •  • ,  cultivateur,  demeurant  à.  • .  • ,  rue,  • . . ,  n*.  •  •  •  ; 
9*  Pierre  L.  •  •  •  »  prinlre  «  demeurant  i.  •  • . ,  rus.  •  ••  «  a*.  •  •  • 
Paris»  le.. ••mil.. •• 

(Signature  d»  testateur»  ) 

If  jfete  par  lequel  le  tesiatewr  ligue  une  quote-part  de  see  biene^ 
#n  laissant  Vautre  quot&part  à  seehiriHere^  légitimée  (pe^e  128). 

Je  l^ue  k  Joseph  À.«..»  menuisier,  demeurant  â.»^,»  rue^.^.^ 
jk;  • . . ,  le  quart  de  mes  hiens. 
Paris,  le.  •••  mil.*  •« 

(Signature  du  testateur.) 

5*  Acte  par  lequel  le  testateur  institue  un  Ugafiaire  universel^  en 
mettant  des  legs  à  sa  charge  (page  ISO). 

J'institue  Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  Lf.,  rue.»* 
n9, . . . ,  mon  légataire  universel. 

Je  charge  Joseph  A....  de  donner  à  François  B..«.9  ébéniste  « 

demeurant  à. . .. ,  rue n*. •• . ,  ma  maison  située  à.  •  •• ,  «l  auss 

é»  tomer  à  Pierre  G.  ».•  ,.i:vlUvateur« demeurant  à.*..»  la  somme  4i 
iniHç  francs. 

Paris,  le.....miL*»« 

(Signedure  du  teetateun,) 

0*  ^efe  par  leqùei  le  testateur  fait  des  legs  particuliers ,  m 
laissant  sa  succession  à  tes  kMtiere  légitimes  (page  130). 

le  lègue  Si  Jfoseph  A. ••..,  cultivateur,  demeurant ^•••,rtte.«»«0 
a%  •  t . ,  ma  maison  située  à.  •  •• 
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Je  lègue  à  Pfem  C peintre^  demeurant  à... .»  rue...  •»  a».  ••.» 

la  somme  de  mille  francs* 
ParISj  !«••••  mlK... 

(Signature  du  Uttaieur.) 

V  Celui  qui  nomme  un  exécuteur  testamentaire  inexprimé  awiti, 
après  avoir  fait  ses  dispositions  (page  133)  : 

Je  nomme  Claude  R. . . . ,  avocat ,  demeurant  à. . . . ,  rue.  ...,»•....« 
pour  exécuteur  testamentaire  «  et  Je  lu!  donne  la  saisine  de  mon  mobi- 
lier. Je  le  prie  d'accepter  la  somme  de  mille  francs,  en  témoignage  de 
Taccomplissement  du  service  dont  je  le  cbarge* 
;      ParlS|Ie....  mil.,*. 

(  Signature  du  testateur.  ) 

M*  e.  KOnlaLB  de  compte  d*un  exécuteur  tettawMntaire  (page  iSS). 

Compte  que  Claude  R. .  •  •,  avocat,  demeurant  a. .  * .,  rue n\ .. ., 

rend  de  sa  gestion  comme  exécuteur  testamentaire ,  par  testament  de 
Joseph  A... .,  défunt,  aux  héritiers,  qui  sont  : 

François  A. . . . ,  menuisier ,  demeurant  à. ...  »  rue. ...»  n». ...  ; 

Et  Pierre  A.  • . . ,  cultivateur,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n*. . . . 

Le  mobilier  dont  Claude  R.  • . .  a  reçu  la  saisine  par  disposition  tes- 
tamentaire consiste  : 

i*  Dans  une  somme  de. ...  «  laissée  en  argent  par  le 
.  éfunt  et  constatée  par  l'inventaire  qui  a  été  dressé,  cl.       00  fr,  00  e. 

J«  Dans  une  somme  dé.. . . ,  produit  de  la  vente  des 
Mens  meubles ,  faite  par  A. ... ,  notaire,  le.  • . . ,  ci.   .  .        00       00 

Le  montant  det  valeurs  dont  Claude  R. ...  a  eu  la 
saisine  est  donc  de»,..,  ci 00  fr.  00c. 

L'exécuteur  R. . .  •  a  payé  : 
!•  Au  juge  de  paix  N. . . . ,  pour  frais  d'apposition  et 
levée  des  scellés,  la  somme  de* .. . ,  ci 00  fr.  00  e. 

V  Au  notaire  A....,  pour  frais  d'Inventaire  et  de 

fente  de  meubles ,  la  somme  de. . . . ,  cl 00       00 

«•  A  Pierre  C. . . ,  cultivateur,  demeurant  â. . .. ,  la 
somme  de.  • . .  qui  lui  a  été  léguée,  cl 00       00 

Le  toUI  des  sommes  payées  est  de cl 00  fr.  00  e. 

L'exécuteur  ayant  été  saisi  de  la  valeur  de.  .^.. ,  ci.  .       00  fr.  00  €• 
Etayantpayélasommede....,cl .       oo       00 

n  rtate  rellquatalrede....,cl .       OOfr.OOc 
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ArrM  de  compte  de  Vezécuteur  iettameniakê» 

Entre  les  soussignés  : 

Claude  R. .  ••  »  avocat ,  demeurant  &....,  exécuteur  du  testament  d 
Joseph  A»..., 

Et  1*  François  A.  •  •  # ,  menuisier,  demeurant  à.  • . , , 

2* Pierre  A.  •  •  • ,  cultivateur,  demeurant  à« •  • . , 

Il  a  été  reconnu,  après  la  vérification  faite  du  compte  qui  précèd 
parles  cotiéri  tiers  François  et  Pierre  A.  • . . ,  que  ledit  compte  est  exact 
et  sincère  ;  lesdits  cotié*  Itiers  reconnaissent  avoir  reçu  à  Tinstant  de 
Claude  B. ...  le  reliquat  de  son  compte,  s*élevéiit  à  la  somme  de*  •  • .  « 
dont  quittance. 

Fait  double  à.  •  • .  «  le.  •  •  •  mil. .  •• 

(  Signaturêi  de  toutes  les  partiee»  ) 

Iffo  T.  BK>IliQLB  de  tubitituUon  per  tettement  olographe  (page  IST). 

Je  lègue  à  mon  fils  François  A.. . .  l'universalité  de  mes  biens;  mais 
je  le  cliarge  de  conserver  et  de  rendre  à  tous  ses  enfants  nés  et  A  naî- 
tre ,  la  portion  dont  la  loi  me  permet  de  disposer. 

Je  charge  Claude  R. . . . ,  avocat,  demeurant  i. .  • . ,  de  veiller,  en  qtia« 
lité  de  tuteur  k  la  substitution ,  k  l'exécution  de  mes  dispositions. 

Paris,  le. .  •  •  mil. . .  • 

(Signature  du  teetateur.) 

Sff*  8.  MOniSLS  d'il»  partage  par  ieetament  olographe  (page  139). 

Je  partage  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès  entre  tous  mes 
enfants,  qui  sont: 

Joseph  A....,  mon  fils  aXné,  cultivateur,  demeurant  à  ....; 

François  A. . . . ,  mon  second  fils ,  mineur,  demeurant  avec  moi  ; 

Et  Julie  A. ... ,  ma  fille,  demeurant  aussi  avec  moi. 

Mes  biens  comprennent  : 

1*  Une  maison  située  i  ..«.i  que  J'estime  à  la  somme 
de  .. ..,  ci.  , 00  fr.  00 c. 

2«  Une  prairie  située  à  . .. . ,  de  la  contenance  de  .... , 
touchant  d'un  bout  à  ....,  de  l'autre  à  ....,  d'un  côté 

à et  de  l'autre  i....,  que  J'estime  A  la  somme 

de  . .  ..^  ci 00       OO 

3*  Une  vigne  située  i  ....,  etc. ...,ci 00       00 

[Continuer  rénumération.)  

Ces  biens  s'élèvent  i  la  somme  totale  de  .  «  •  •«  ci.  •  •    00  fr.  00  c. 

Tous  les  effets  mobiliers  et  l'argent  que  je  laisserai  à  mon  décès 
seront  partagés  également  entre  mesdits  enfants. 

(Si  Von  veut  donner  quelque  chose  par  priciput  à  Vun  de  eee 
enfants^ondit: 

Sur  la  somme  totale  de.fi  Je  donne  et  lègue  par  précîpat  à 
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Joieph  A.,.*,  mon  fils  aîné,  la  somme  de  •••««  et,  en  entre,  h 
maison  sUnée  à  .•••,eitiaèeâ«.«.)  j 

Les  choses  &  paruger  montent  donc  à  la  valeur  de  •  •«  •  «  ■ 

et 00  fr.He; 

Le  tirrs  de  cette  valeur,  rerenant  à  chacun  de  mes  en- 
tukls  est  de  •••. ,  ci.  •  •  •  •  • •  «  «  •    00       H 

Fwmalion  du  part$. 

Le  {iremler  lot  comprendra  {faire  Vinumêration  êwaetê),  H  appl^ 
tleiidra  A  l<>aep1i  A.  •  •  • ,  mon  Aïs  atné. 

<    Le  deuxième  lot  comprendra  {énumérer).  Il  appartiendra  à  ftanfoii 
A.  • . . ,  mon  second  fils. 

Le  troisième  lot  comprendra  (  inumêrery  II  appartiendra  â  an  fiJ]« 
Julie  A.... 

Chacun  de  mes  enfants  commencera  à  Jouir  des  choee»  tompiiKS 
dans  son  lot  dès  le  Jour  de  mon  décès. 

Les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  dettes  que  Je 
•eront  prises  sur  fargent  et  le  mobilier  existant  Si  mon  décès* 

Mes  enfants  payeront  tes  legs  particuliers  suWaats  :  ' 

1*  La  somnie  de  . .  • . ,  à  Jacques  It«, ,  • 

V  La  somme  de .  •  •  • ,  &  Pierre  X.  ••  • 

Paria,  le..,,  mil.»,. 

{Signature  du  iettakur 

TITR£  IIL  — Des  cOittrats  on  oauGATioirs* 
V*  9.  nODÈLS  éPobligation  $olidaire€»lre  débHeur${i^%<u  tfO  «I  infr.). 

Noussoussignéa* 

Louis  R. • . . ,  peintre ,  demeurant  à  • . •  • ,  «t  François  €.«••«  tigne- 
ron,  demeurant  à  ....,  reconnaissons  avoir  reçu  de  Joseph  A* ..«, 
.  menuisier,  demeurant  &  ••.  •,  à  litre  de  prêt,  ta  somme  de  ••  ••  que 
nous  noua  obligeons  solidairement  et  un  seul  pour  le  tout  à  rem- 
bourser i  Joseph  4.««  »,  en  sa  demeure,  en  un  seul  payement, dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  ce  Jour.  Nous  nous  obligeons  aussi  aoUdai* 
rement  i  payer  audit  Joseph  A....  les  inlérèis  de  la  susdite  soauag 
gn  taux  légal  de  cinq  pour  cent  l'an» 

Paris,  le  ••••  mil*... 

(Signaturet  de»  débiteurs  eolidairôM*) 

BTota.  Quoiqu'il  y  ait  ici  trois  parties,  il  o*y  a  qu*uB  seul  original  ■ 
qui  est  remis  au  créancier  :  car  il  ne  naît  d'obligations  que  de  U  part 
des  débiteurs  solidaires;  le  contrat  est  donc  unilatéral.  Il  soit  de  lA 
que  chacun  des  débiteurs  doit  mettre,  avant  sa  signature,  bon  pour 
la  tomme  de ....  et  mettre  la  somme  en  toutes  lettres  ;  mais  la  ataplo 
•ignature  suffit  de  la  part  du  débiteur  qui  a  écrit  le  corps  de  Tacte. 
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Wf  10.  BfOni&LB  ^iMigaiUm  atet  ehu$$  péntUê  (page  ITT). 

Entre  les  soussignés , 

Josepb  A» .  • . ,  ineiiaifller«  dencarant  *••••, 

Et  François  R.  • . . ,  cultivateur,  demeurMit  A  •  ••  •» 
'    A  été  faite  la  convention  suivante  • 

loseph  A....  s*oUige  A  faire  »...  mètres  dt  bolscrte,  en  Ma 
#•.••*,  avec  toute  la  perfection  désirable  «  <lant  la  maison  do  Françoif 
R....»  eUuée  A  •.••(  et  cela  moyennant  la  sommode  ••••«qtM 
François  R.  ...  s*obllge  A  payer  A  Josepb  A..*,  lors  de  la  eooIcctlaB 
«Dtfére  de  ladile  boiserie. 

Josepb  A. .  •  •  s'oblige  A  terminer  la  boiserie  dans  le  délai  de  • .  ••  i 
foolo  par  bii  d*af(ftr  accompli  son  obligation  dans  ce  délai,  il  s'engage 
A  payer  à  François  H. ..  •  \»  somme  de  •. ..  par  cbaque  Jour  de  retard 
•t  sABA^ni  soit  besoin  de  sommation. 

FAit  doublA  A....,le«..*iiiU«... 

(  Sign^um  des  pariiu,  ) 

^•iu  KOSiaUB  de  subrogation  eatueutie  par  h  tfétMvUr  mu  profli 
du  tiers  qui  iepaye  (page  itl). 

Entre  les  sousrfgnés , 

Josepb  A. ... ,  menuisier,  demearant  A  ••••, 

Et  François  R. . . . ,  cultivateur»  demeuraat  A  •  •  .«i 

A  été  faite  la  convention  suivante  % 

Josepb  A....  reconnaît  avoir  reçu  ^  llnstant  de  François  R»,.«,  la 
gomme  de  •  •••  qui  lui  était  due  par  Claude  A.  • .  • ,  vigneron  «  demeo- 
nuit  A  •  »  f  •  »  coosutée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  ». .  •  *  enre* 
gtstré  le  •••• 

Afo  d#  domer  A  François  R*« ,,  le  moyen  d*obtenlr  plus  sûrement 
•oa  rmoboursom^nt,  Josepb  A.  •••  le  subroge  A  tous  ses  droits  de  pH- 
viiéges  et  hypothèques  contre  Claude  X.  •  «•,  et  notamment  dans  l'effet 
4é  riiiserfpUoo  prise  A  son  profit  au  bureau  des  bypoibèques  de  ••.. , 
le •  •  •  •  f  ▼0i« •••|ii    •••* 

François  R.  •.  •  a  reçu ,  atosl  qu'il  le  reeonnatt ,  l'original  du  titre 
constitutif  de  la  créance,  le  titre  authentique  de  eonstitution  d'bypo- 
tbèque  et  le  bordereau  de  rinscriptioa  d-dessus  éupncés» 

MtdoiibleA..*.»^»***^!^!**** 

(Signatures  des  parties.) 

W*  12.  MODinJB  de  eetsian  volontaire  de  lient  { page  1S9  )• 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A....,  négociant, demenraiK A ••.•«  rae..»*,iif  ••••^ 

Et  i'' Pierre  B.,..,  marehaad  dA«Uis,dAaeurant  A«...  nn  ••.•§ 


AAi  rORMUUIRE  du  code  NAPOLÉOir. 

V  Louis  C*.  •»  bijoutier,  demeurant  à  •••• 
y  (  ConlintMT  rMiumêrafJon.) 

Ces  trois  derniers  créanciers  sérieux  et  légitimes  de  Joseph  A.  ••«, 

A  été  faite  la  conTeoUon  suivante  : 

Joseph  A. .  •«,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aox  eogi* 
gements  de  commerce  et  autres  dettes,  formés  au  proflt  de  Pierre 
B..  • . ,  Louis  €•••.,  etc. ,  déclare  faire  la  cession  de  tous  ses  biens, 
meubles  et  Immeubles ,  corporels  et  incorporels ,  au  proflt  des  créan- 
ciers susdits.  Ceux-ci,,  de  leur  côté ,  déclarent  expressément  accepter 
cette  cession  et  tenir  quitte  Joseph  A....  de  toutes  dettes  contractées 
Jusqu'à  ce  jour  à  leur  profit  ;  par  conséquent  ils  renoncent,  moyennant 
la  cession  susdite,  à  toutes  poursuites  relativement  auxdites  dettes. 

Fait  double  à«««.,le».».  mil  .••• 

(  Signatures  de  toute»  Us  parties,  ) 

JYota,  Un  original  est  remis  au  cédant  ^  l'autre  est  remis  à  celui  qui 
a  été  choisi  &  cet  effet  par  les  créanciers* 

N*  13.  MOniaUBS  ^aetet  de  novalto». 

1*  Acte  de  novaiion  par  changement  d'objet  (page  190). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  .  •  ». , 

Et  Claude  R. .  •  •  cultivateur,  demeurant  à  • .  •  • , 

A  été  observé  : 

Que ,  par  acte  sous  seing  privé ,  en  date  du  . .  • ,  eore^stré  le  • .; . , 
Claude  R. .  •  •  a  reconnu  avoir  emprunté  de  Joseph  A. . .  • ,  U  somme 
de...»; 

Voulant  former  une  obligation  nouvelle  à  la  place  de  celle  qui  vient 
d^être  énoncée  et  ainsi  opérer  novation  ,  les  susdits  et  soussignés  ont 
fait  la  convention  suivante  : 

Claude  R.  • . .  s'oblige  à  fournir  &  Joseph  A. . .  • ,  à  la  place  de  lafloome 
de  ....  qu'il  lui  doit,  quarante  journées  de  travail; 

Joseph  A....  accepte  cette  nouvelle  obligation  de  Claude  R.«..« 
et  reconnaît  l'ancienne  obligation  éteinte. 

fait  double  à..,.,  le.».,  mil...;. 

(Signatures  despartieê.) 

r  ^ete  de  novation  par  changement  de  débiteur  (pages  iM 
et  101). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A  •  •• .,  menuisier,  demeurant  à. •  •  • , 

Et  Claude  R....,  cultivateur,  demeurant  !..••» 

A  été  observé  t 

Que,  par  acte  tous  seing  privé,  en  date  du.  • .  »|  enregistré  k.  •  • . , 
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François  B. .  •  • ,  Tigneron,  demeurant  à. . . . ,  s'est  reconnu  débiteur  â« 
la  somme  de. ... ,  envers  Joseph  A. ...  ; 

Que  «  pour  sûreté  du  payement  de  ladite  somme,  François  B.  • . .  9, 
par  acte  autlientique ,  en  date  du....,  consenti  hypothèque  sur  sa 
maison  située  à....,  et  qu'en  conséquence,  une  Inscription  a  été 
prise  sur  cette  maison,  au  bureau  des  hypothèques  de....,  le...., 
vol.. ••,  no 

Claude  R....,  voulant  libérer  François  B de  son  obligation 

envers  Joseph  A. . . . ,  en  s*obIigeant  lui-même  envers  ce  dernier^  11  est 
Intervenu  la  novation  suivante  : 

Claude  R.» . .  se  porte  envers  Joseph  A. . . .,  débiteur  de  la  somme 
de. ... ,  que  ce  dernier  a  prêtée  à  François  B. ...  Il  s'oblige  à  lui  payer 
cette  somme  dans  cinq  ans  avec  les  Intérêts  au  taux  légal  de  cinq  pour 
cent  par  ao. 

Joseph  A....,  déclare  qu'il  reconnaît  comme  éteinte  la  dette  qna 
François  B a  contractée  envers  lui,  que  ce  dernier  est  entière- 
ment libéré,  et  que  l'obligation  nouvelle  de  Claude  R.....  est  substi- 
tuée à  Tancienne. 

Fait  double  i....,  le mil..».. 

(Signatures  dêt  partiêê.) 

8*  Acte  de  novation  par  changement  de  eréanêier  (pag»  IMX 

Entre  les  soussignés , 

François  B. . .  •  vigneron ,  demeurant  à. . . . , 

Joseph  A. .  • ..,  menuisier,  demeurant  à. . .  • , 

Et  Claude  R.  • .  • ,  cultivateur,  demeurant  à 

A  été  observé  : 

Que  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du....,  enreglttré  le...!, 
François  B a  prêté  à  Claude  R la  somme  de. ... ,  que  celui- 
ci  s'est,  par  le  même  acte,  engagé  à  rembourser  dans  trois  ans,  avec 
les  intérêts  au  taux  légal , 

François  B et  Claude  R..  ..  voulant  opérer  novation  de  cette 

créance  au  profit  de  Joseph  A....,qui  accepte  Claude  R pour 

son  débiteur,  les  trois  parties  ont  fait  la  convention  suivante  : 

Claude  R reconnaît  devoir  à  Joseph  A....»  la  somme  de..*:, 

qu'il  s'oblige  à  payer  dans  uols  ans,  avec  les  Intérêts  de  cinq  pour 
cent ,  exigibles  à  la  fin  de  chaque  année  ; 

François  B. . . . .  déclare  Claude  R libéré  de  l'obligation  primiti- 

▼ement  contractée  à  son  profit ,  par  suite  de  la  nouvelle  obligation  que 
ledit  Claude  R a  contractée  envers  Joseph  A 

Fait  triple  à>...,  le.....  mil...,. 

{Signature  d^  partiee,) 
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m*  14.  KOniXB  d'acte  de  rtmifdê  la  dette  (page  if^ 

Je  soussigné ,  déclare  Taire  remise  pleine  et  entière  à  Claod» R..»., 
cultivateur,  demeurant  *..«.«  d'une  obligation  que  eeloM  a  aooicrîte 
t  mon  profit  par  acte  en  date  du. . . .  et  montant  ft  la  somme  de.  « . . 

En  conséquence ,  Je  décharge  de  l'obligation  susdite,  tant  en  eapUSl 
qu'accessoires,  Claude  R. . . . ,  qui  déclare  accepter  ta  remise  de  sa  dett«. 

Paris,  le....  mil.... 

(Signatun  du  wêamMêr.  ) 

ir«  is.  MODiOJB  de  conêrê-Uttrê  (psgt  soi). 

Entre  les  soussignés  : 

Josepb  A. . . .  •  menuisier,  demeurant  à. ...  » 

Et  Claude  B. . .. ,  cultivateur,  demeurant  à..  ..^ 

A  été  observé  :  * 

Que,  par  acte  sous  seing  privé,  enregistré  le....,  Claude  R....  a 
acheté  à  Joseph  A. ...  la  Terme  de  ce  dernier,  située  à. . . . ,  moyennant 
la  somme  de.... ,  dont  te  payement  est  considéré  dans  Tacte  ooouae 
ayant  eu  lieu  aussitôt  ; 

Que  cette  vente  a  été  Talte  uniquement  pour  Taciilter  une  entreprise 
commencée  par  Claude  R. . .. ,  et  qu'elle  n'est  au  Tond  que  fictive. 

Les  parties  susdites  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

EHes  reconnalsseut  que  la  vente  de  la  Terme,  ci*desstts  énoncée,  n*eft 
point  réelle; 

Que  Claude  R. ...  n'a  payé  à  Joseph  A.«..  aucune  partie  dn  pdi 
porté  dans  J'acle  de  vente; 

Que  ladite  vente  n'a  Jamais  existé; 

Que  Josepb  A....  aura  le  droit  de  continuer  à  toocherle  prUdei 
fermages  comme  par  le  passé ,  par  Tintermédialrc  de  Claude  R. . . . ,  qui 
n'est  au  Tond,  â  cet  és;ard,  qu'un  mandataire,  et  qui  sera  tenu  dans  deux 
ans  de  réintégrer  Joseph  A. ..  •  dans  la  possession  de  ses  droits  par  na 
acte  destiné  k  devenir  public. 

Fait  double  &....,  le. .. .  mil. . . . 

(Signatures  de§  p^Uês*) 

M^  16.  lSODiS£S  ^aete  iynaltegmtitique  (pages  201  et  suiv.}» 

fintre  les  soussignés , 

le  Joseph  A. . . . ,  Imprimeur,  demeurant  à. .  •  •  « 

f  François  R.  •  •• ,  graveur,  demeurant  i. .  • . , 

Et  Claude  X. . . . ,  liomme  de  lettres,  demeurant  ft.  •  • .  ^ 

A  été  Talte  la  convention  sulvanie  t 

Joseph  A. ...  et  François  R. .  •  •  s'obligent  ft  imprimer, arec.  •  • .  gn- 

iruret ,  un  ouvrage  de  Claude  X dans  le  délai  de. . . . ,  et  de  fournir 

le  papier  de  cet  ouvrage  qui  contiendra.  ••  •  Teuilles  in -8%  comprcuant 
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chacune  •  •  •  •  Diflle  tf^ttres.  Cet  ouvrage  devra  être  fait  avec  le  plus  grand 
•ola ,  «t  le  pafNler  df vra  être  de. .  •  •  francs  la  raine* 

Claude  X.« . •  l'olUige,  <ie son  céi^,  &  payer  i  Joseph  A.  •• .  et  FraoçoU 
B.  •••  >  pour  impression,  gravures  el  papier  dudU  ouvrage  »  la  somme 
4e. .  «  •  »  lofs  de  la  réception  de  la  dernière  leulUe» 

fait  triple  à.  • . . ,  le.  • . .  mil. .  •  ^ 

(  Sigamlur^  d$ê  pariiêi. } 

!«  jéete  tous  seing  privé  dans  lequel  il  y  a  engagement  <f  une  s$uk 
partie  qui  s* oblige  à  payer  une  aomme  (page  263). 

Je  soussigné  m'oblige  à  payer  le. , . .  mit. . . .  i  Claude  R. . . . ,  culiV- 
vateur,  demeurant  à... .«  la  somme  de  cent  francs  pour  avances  qu'il 
m'a  faites  cette  année. 

Paris,  le mil.... 

Bon  pour  la  somme  de  cent  fnme». 

{Signature  du  débiteur,) 

Nota,  Lorsque  le  bHlet  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  débiteur»  le 
b&npour,  etc.«  n'est  pas  nécessaire. 

2»  j4cte  so'is  seing  privé  dans  lequel  il  y  a  engagement  d'une 
ggul^  partie  qui  s'oblige  à  payer  une  chose  appréciable  (page  203). 

Je  soussigné,  receimais  devoir  *  Claude  R. . ..»  cent  mesures  de  blé 
^u'il  m'a  préiéeâ  aujourd'hui.  Je  n'oblige  à  lui  rembourser  ledit  Ué 
dam  le  délai  de. ....  it  partir  de  ce  Jour. 

Bon  peur  cent  mesures  de  blé. 

(A^t'y nature  du  débiteur,) 

IVota.  Remarquons  ici,  comme  plus  haut,  que  le  bon  pour,  etc., 
n'est  pas  nécessaire  quand  le  débiteur  a  écrit  le  corps  du  billet. 

M*  f«.  rnioniSIJi  d'acte  réeognUif  (  page  206). 

Je  soussigné ,  reconnais  que  mst  prairie  située  à. ...»  est  grevée  d'un 
droit  de  passage  au  prolit  de  b  vigne  de  Joseph  A. . .  ,  laqutlîe  est  si- 
tuée â. .  •  • ,  ft  côté  de  ma  prairie. 

Celte  reconnaissance  de  ma  part ,  acceptée  par  Joseph  A. . . . ,  a  pour 
but  d'interrompre  le  délai  de  la  prescrIpUoa  couru  à  mou  profit. 

Paris»  le.. ««... «mil.  .• 

{Signature  de  celui  qui  consent  la  reconnaissanee.) 

19«  19.  MOnÈUB  d^aeU  de  eon/lrmatton ,  ou  ratifieatlon  (fune  obligation 
'  annulable  (  pages  iss  et  207  ). 

le  soussigné,  reconnaisavoir  contracté  envers  Claude  R. .  • .  tme«ulsi0r 
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demeurant  à.  •  •  •  •  une  obligation  de  la  somme  de.  •  • . ,  par  aete  en  date 
du.... ,  pour  pareille  somme  que  ledit  Gaude  R....,  m'a  prêtée  avec 
Intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  l*an;  ladite  somme  payable  le*...; 

Cette  obligation  ayant  été  par  mol  contractée  dans  le  temps  de  mt 
mlnoriié ,  et  étant  par  là  annulable. 

Je  déclare  que  mon  intention  est  de  faire  disparaître  le  vice  de  mon 
obligation  susdite,  et  que  je  ratifie  cette  obligation,  voulant  qu^elIe  ait 
la  même  force  que  si  elle  avait  été  contractée  par  mol  pendant  ma 
majorité. 

Paris,  le mil...;.... 

{Signature  de  eehâi  qui  ratifie,  ) 

TITRE  V.  —Du  GORTRAT  DE  HARUOE^ 

Wf  20.  MOniiLES  d'aeietd'aequitition  avec  déclaration  de  remploi  de  le 
part  du  ffiart ,  ou  de  la  femme  (  page  236)— Voir  leMODlSUB  W  22, 
U.  Modèle  de  vente  d'immeublet,  Mola  i*>,  page  4»S. 

K*  3  i .  MOIlÈXiS  de  pertage  emieble  d^une  eemmwMuti  (  page  2li  >. 

Entre  les  soussignés , 

Françoise  X. . •  • ,  veuve  de  Joseph  A.  •  •• ,  en  son  vivant  menolsfêr, 
demeurant  à. . .. ,  agissant  tant  en  son  nom  propre  que  comme  lemme 
commune  en  biens  avec  son  défunt  mari , 

Et  Claude  A....,  cultivateur,  demeurant  à....,  seul  héritier  de 
Joseph  A. .  • . ,  son  oncle ,  comme  représentant  François  A.  .•  • ,  son 
père  décédé ,  frère  de  Joseph  A.  • . . , 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  des  biens  qui  ont  composé  la 
communauté  entre  Joseph  A. . .  •  et  la  dame  X.  •  •  •  t  veuve  A«  •  •  • 

A  été  observé  : 

Que  Joseph  A. . . .  épousa  Françoise  X. . . .  le. ...  ; 

Que  leurs  conventions  matrimoniales  ont  été  réglées  par  acte  tuthen- 
llque  devant  L. . . .,  notaire  i.  • .. ,  qui  en  a  gardé  minute; 

Que  d'après  les  termes  de  cet  acte  (énoncer  les  clauses  du  eonirai 
de  mariage  d'une  manière  succincte,  et  les  droits  de  reprises)  ; 

Que  ladite  veuve  A. ..  •  a  recueilli  ta  succession  de  sa  mère,  et  que« 
par  l'événement  do  partage  fait  à  l'amiable ,  il  lui  est  échu  :  !«  une 
maison  située  i....  {énoncer  les  atUres choses  qui  donnent  lieu 
aux  prélèvements); 

Qu'après  le  décès  de  Joseph  A. .  •  • ,  aucun  Inventaire  n'a  été  fait ,  el 
que  les  soussignés  ont  fait  entre  eux  Tétat  et  Testimation  des  objets 
mobiliers  et  immobiliers  qui  dépendent  de  la  communauté  «  do  la 
manière  d-après. 
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MatS9  active. 

V  Argent  comptant  trouvé  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  s'élève  à. . . .,  ci 00  fr.  00  €• 

2o  Meubles  meublants,  linge  de  corps  et  de  ménage,  • 

bijoux,  argenterie  et  ajitres  effets  mobiliers,  estimés  à  la 
tomme  de.. .. ,  ci 00       00 

3«  Une  maison  s!  tuée  A....,  estimée  i  la  somme  de....,  ci    00       00 

4*  Une  créance  de  la  somme  de. . . .  pour  argent  prêté 
par  le  défunt  à  Pierre  D. . .  • ,  Tigneron,  demeurant  à, .  • . , 
suivant  acte  passé  sous  seing  privé  le. . . .,  enregistréle. . . ., 

ci 00        00 

(Énoncer  tous  les  objets.  ) 

Le  total  de  la  masse  active  s'élève  A  la  somme  de.  • . .,  ci.    00  £r.  00  c. 

Masse  passive» 

1*  La  somme  de.  • . .  due  &  Ambrolse  M.  •  •  •  pour. ...»  cl    00  fr.  00  e. 
2*  La  somme  de. . . .  due  à  Jean  P. . . .,  cultivateur,  de- 
meurant &....,  pour  prix  de  vente  de. • .. ,  ci 00       00 

(Continuer  l'énumération.) 

Le  total  de  la  masse  passive  est  de.  ••• ,  d •  •   00  fr.  00  c. 

Prélèvements. 

.    •# 

Lés  prélèvements  de  la  part  de  la  veuve  R.  •  •  •  sont  t 

1*  La  maison  située  à.  • . .  que  la  veuve  A.  •  •  .a  reçue  en 
dot  dftson  père,  laquelle  est  estimée  i. .. .,  cl 00  fr.  00  c. 

2*  Le  prix  d'une  vigne  située  à.  • . .,  que  la  veuve  A. .  •  • 
a  recueillie  dans  la  succession  de  son  père  et  qu'elle  a  ven* 
due,  avec  autorisation  de  son  mari,  à  Jacques  C.  •  •  •  pour 
la  somme  de. .. . ,  ci.  .  '.  •  ; 00       00 

3"  La  somme  de. .  .•  que  Joseph  A. ...  a  accordée  par 
préciput  A  sa  femme  en  cas  de  survie  de  celle-ci. ...  ci.  .    00       Ci 
(  Continuer  ainsi»  ) 

Les  prélèvements  de  la  veuve  A. . . .  s'élèvent  à  ta 

somme  totale  de....,  ci •  •  .  .    00  fr.  00  c 

Les  prélèvements  du  chef  du  mar)  sont  t 

-!•  (Énumêrer  comme  pour  la  femme) 00  fr.  00  c. 

!• 00        00 

Les  pTélèvemeats  du  mari  s'élèvent  à  la  somme  totale 
de.....  ci.  •  .  •  .  .  • ., OOCr.  OOc* 
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Balance* 

La  natse  active  est  de....|  ^i ••,•••••    00  fr.  OO  c. 

La  masse  passive  est  da. •••  «  cU«  •«•••*••••  •    00       00 

Il  reste  net  en  actif  la  somme  de.  ••  • ,  cl •  •  •  •  00  fr.  00  ai 

0kr  le  reste  de  l'actif,  Il  faut  déduire  les  prélèvements, 

da  la  veuve  A. .• .,  qui  sont  de. ...  «  cl.  «  ...•.•••  00  flr.  00  c 

Ceuade  Claude  A.».»/qul  sontde....,  cl. •  •  •  •  •  •  00        00 

Le  total  des  prélèvements  est  de. ... ,  cl.  ••••••  •    OOIr.  00  ç. 

U  reste  à  paruger  entre  la  veuve  A.  •  •  •  et  Claude  A« .  •  • 
la  aomme  de.  ..• ,  ci.  •  % p 00       00 

Dont  la  moitié  pour  chacun  est  de. ...»  cl.    ••••••    00  fr«  00« 

Mécapièulalion. 

Il  revient  ft  la  veuve  A.  • . . , 

1»  La  somme  de. . . .  pour  ses  prélèvements  et  pour  son 
préciput,  ci 00  fr.  00  c 

S*  La  somme  de....  pour  la  moitié  dans  la  commu- 
aauté,ci.  •  , • 00       00 

S*  La  sommé  del  /••  qui  lui  est  due  pour  les  frais  de 
son  deuil ,  ainsi  quMl  a  éié  réglé  par  les  soussignés ,  et  qui 
aéra  prise  sur  la  succession  du  défunt  ,cL  •«••••••    00       9$ 

Le  total  ûo  ce  qui  revient  à  la  veuve  A. ...  est  de. ...  i  cl    00  fr,  00  c. 
U  re\ie(>t  a  Claude  A. .  • .  t 

1«  La  softime  de.  « . .  montant  de  ses  prélèvfments. . . ,«  cl.    00  fr.  00£. 
S*  La  somme  de..«.  pour  sa  moitié  dans  la  commu- 
nauté....» ci 00        00 

Le  total  de  ce  qui  revient  è  Claude  A.  • .  •  est  de. .  •  • ,  cl.    00  fr.  00  c. 
Sur  cette  somme  il  faut  déduire  ceUe  de. ..  •  pour  frais 
de  deuil  »  d • 00  fr.  00  c 

n  revient  donc  i  Qaude  A. ...  la  somme  de. ...  «  d.  •    00  Dr.  00  c. 

Foavanoa  vn  pabib. 

I.  —  Il  revient  |  la  veuve  A. . . .  pour  ses  prélèv^manta» 
aon  précipvt ,  ses  frais  de  deuil  et  sa  moitié  dans  la  com* 

mmiaute.  la  somme  de....,  ci • •  .    00  fr*  OOCt 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  die  aura,  et  Claude  A.  •  •  • 
lui  abandonne  : 
.  i*  La  maison  située  à. . .. ,  estimée  a  la 

<ie*-M  cl • 00  fr.  000. 
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Report»  ...    «0  fr.  00  e.    00  fr*  00  c. 
3*  L*argeoierif  et  les  byouz  estimés  A 

It  somiM  de..«.  d •  •  .  •  t  •  •  •    00  fr*  00e« 

(Cofid'ntier  ain9H 

Total  égal  A  la  somme  de. .  • . ,  cl.  •  .    00  fr.  00  c.    00  fr.  00  c. 

Il  revient  A  Claude  A.  • ..  pour  prélèvements  et  pour  sa 
Koltié  de  la  communauté ,  déduction  faite  des  frais  de 
deuil,  la  somme  de... .,  ci • 00  fr.  00t. 

Pour  lui  fournir  ceue  soniae,  Il  «in,  et  la  nwst  A. .  •  • 
lui  abandonne:  .    . 

1*  Les  meubles  meublants  estimés  A  la 
80IB1B6  de....,  cl.  ., •  •  •  •    00  fr.  00c. 

S*  {^Continuer  Vènumération) ,  d.  •  .    00       00  c. 

ToUlégal ci .«•    OOfr.  00c.    OOfr.  00c. 

Le  total  des  abandonnements  est  de  la  somme  de». ..,  qui  est  ootto 
ée  la  masse  de  l'actif  net  de  la  commuiiauté. 

Chacun  des  copartageants  Jouira  dès  ce  jour  des  objets  compris  dans 
sa  part  et  payera  également  dès  ce  Jour  les  impôts  des  immeubles  qui 
lui  sont  advenus. 

Les  soussignés  reconnaissent  que  chacun  d'eux  •  reçu  les  titres  des 
Immeubles  qui  lui  reviennent. 

Fait  double  A*. •.,1e....  mlL.*. 

(Signatures  de  toutes  les  parties^) 

Nota,  Cehd  des  conjoints  qui  survit  ne  paye  point  de  droits  de  mu« 
%ation ,  car  U  ne  succède  pas  :  les  droits  de  mutation  sont  payés  par 
l'héritier  de  Tépoux  prédécédé,  dans  la  proportion  de  ce  quMl  reçoit. 

ar*  2S.  MO&fSLBS  d^aeies  de  vente  (pages  26S  et  solv.). 

Voyons:  1*  ventes  de  meubles;  J»  ventes  d'immeubles}  t^feoles 
«Tec  faculté  de  rachat;  A*  ventes  de  créances  et  autres  droits. 

L  —  Modèles  de  ventes  de  meubtee, 
V  Fente  du  meubles  faite  purement  et  simplement. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . . .,  menuisier,  demeurant  à. .  • .,  rue. ... ,  n*.  • . ., 

Et  Claude  R.  • .  • ,  cultivateur,  demeurant  à.  • . . ,  rue. .  • . ^  n«. • . . , 

A  été  faite  la  convention  suivante  ; 

Joseph  A. .  •  •  vend  à  Claude  R. . .  •  une  bibliothèque  de  bols  d'aca- 
jou ,  et  un  bols  de  lit ,  aussi  en  acajou  ;  lesquels  objets  ont  été  remis  A 
l'instaot  par  Joseph  A. ...  A  Claude  R. ...  «  qui  le  reconnaît  i 
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Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de. . . .  que  Claude  R.  •  • 
payé  à  IMostant  à  Joseph  A.  • . .  qui  le  reconnaît  ;  dont  quittance. 
Fait  double  à. .  •  • ,  le. .  • .  mil.  •  •  • 

{Sisinatures  des  partUi.} 


r  rente  de  nMuhieê  avec  délai  pour  le  payemeni. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. .  • . ,  cultivateur,  demeurant  &....«  me. . . . ,  n^ . . . , 

Et  Claude  R. . . . ,  vigneron ,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . . ,  n*. . . .  « 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. . .  • ,  vend  à  Claude  R. . . . ,  cent  hectolitres  de  froment  de 
bonne  qualité ,  qui  sera  livré  demain  ; 

Celte  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de. ... ,  que  Claude  R. . .  • 
t'oblige  à  payer  dans  le  délai  de. ...,  à  partUr  de  ce  jour,  en  sa  de- 
meure ci-dessus  indiquée. 

Fait  double  A. .  •  • ,  le. .. .  mil.  •  •  • 

(Signature»  des  parties.) 

9*  Fente  mobilière  avac  payement  en  billets. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  &• .  •  • ,  rue. . . . ,  n*. . .  •  « 

£t  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  ft .  • .  •  »  me  . •  •  «,  n*  •  ••  •* 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. . .  •  vend  à  Claude  R.  • . .  les  objets  suivants  : 

V  Une  armoire  en  bois  de  noyer  ; 

2**  Un  bois  de  lit  également  en  noyer; 

3*  Une  douzaine  de  cbaiscs  en  merisier. 

Ces  objets  ont  été  livrés  à  l'instant  k  Claude  R. .  «  •  «  qnl  le  Te* 
connaît. 

Cette  vente  est  faîte  moyennant  le  prix  de  .  •  •  • ,  que  Joseph  A.  ••• 
reconnaît  avoir  reçu  à  l'instant  de  Claude  R..*.,  en  deux  billets  I 
ordre  «  souscrits  par  ce  dernier  et  payables  l'un ,  de  la  somme  de  •  •  •  • , 
le  ....  y  et  l'autre ,  de  la  somme  -de  . . .  « ,  le  •  •  •  •  En  payant  lesdits 
biilets  aux  échéances,  Claude  R.  ••  •  sera  enZièrement  libéré  du  prix  de 
la  vente. 

Fait  double  A  ...*,  le  ...•  mil...» 

(Signatures  des  parties*) 

&•  Fente  à  Vessai  (page  270). 

«  Entre  les  soussignés^ 
Joseph  A. . . .,  cultivateur,  demeurant  &••••,  rue  •  •» . ,  n*  •  ;• . , 
Et  Claude  R. . . .,  propriétaire,  demeurant  à  • .  •  • ,  rue  •  •  • . ,  Q*  •  •  •  •» 
A  été  faite  la  convention  suivante  i 
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Joseph  A....  vend  à  Claude  R.*..  ua  cheval  de  course»  de 
couleur  blanche ,  et  âgé  de  deux  ans. 

Cette  Tente  est  faite  moyennant  le  prix  de  cinq  cents  francs  que 
Qaude  R.  •  •  •  s'oblige  à  payer  dans  six  mois  date  de  ce  Jour  et  sans 
intérêts. 

Mais  cette  vente  est  faite  à  Tessai  et  sous  la  condition  que  Claude 
B.  • .  •  se  réserve  d'éprouver  ledit  cheval  pendant  le  délai  de  huit 
fours  ;  dans  le  cas  où  11  trouverait  que  le  chc^-al  ne  lui  convient  pas , 
Il  pourra  le  rendre  A  Joseph  A. .  • .«  qui  s'oblige  à  le  reprendre,  pourvu 
que  la  restitution  du  cheval  soit  faite  dans  ladite  huitaine,  et  qu'il  ne 
soit  point  endommagé  par  la  faute  de  l'aclicteur. 

Passé  le  délai  de  huitaine  «  l'acheteur  deviendra  propriétaire  défi- 
nitif, et  sera  tenu  de  payer  le  prix  d-dessus  fixé. 

Fait  double  à  •  • . • ,  le  •  •  ••  mil. . . . 

[Signatures  des  parties,) 

5*  Fente  d'un  fonds  de  commerce. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. ...  »  marchand  de  meubles ,  demeurant  à .  ^ .  • ,  rue  . . . . , 

R*    ....y 

Et  Claude  R.« ..»  aussi  marchand  de  meubles ,  demeurant  à  .«•  • 
rue.  ...^n..*.} 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A....  vend  à  Claude  R. . .. 

Le  fonds  de  commerce  de  marchand  de  meubles,  qu'il  exerce 
à  ....y  rue  ....,  n*. . ..,  avec  la  clientèle  qui  en  dépend,  et  ks 
meubles  qui  en  font  partie^  consistant ,  savoir  : 
{Faire  linumération.) 

Claude  R. . . .  pourra  Jouir  et  disposer  en  toute  propriété  des  choses 
comprises  dans  ladite  vente ,  et  il  en  prendra  possession  le  . .  •  • ,  Jour 
auquel  Joseph  A....  lui  en  fera  la  tradition. 

Ladite  vente  du  fonds  de  commerce  est  faite  moyennant  le  prix 
total  de  • . .. ,  dont  la  somme  de  ... .  pour  la  clientèle,  et  la  somme 
de  ...  •  pour  les  meubles  :  lequel  prix  total  sera  payé  lors  de  la  U- 
TraisoD. 

Joseph  A.  • . .  s'engage  à  ne  prendre  aucun  établissement  de  mar- 
chand de  meubles  dans  la  distance  de  •  • . .  ^  sous  peine  de  payer  à 
Claude  R.  • .  •  la  somme  de  . .  • . ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Joseph  A. . . .  cède  à  Claude  R. .  • .  son  droit  au  bail  des  lieux  eCk 
s'exploite  ledit  fonds  de  commerce,  consistant  en  .... ,  pour  tout  le 
temps  qui  reste  à  courir,  c*est-à-dire  pour  ....  années. 

De  son  cêté ,  Claude  R....  accepte  ledit  bail  et  s'engage  h  remplir 
toutes  les  obligations  imposées  par  ce  bail  &  Joseph  A....,  qui  lui 
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en  a  donné  une  conoaissaDce  exacte  et  qui  lut  a  renits  son  dotil>t9  do 
l'acte  de  bail. 
Fait  double  &  #  •  •  •  »  le  •  t  •  •  mil. . .  • 

{Signature  du  partiu*) 

0.  ->  Uêdélê  d^atU  de  vemiê  dHnmt^hêm 
p^ente  d^une  maison9 

Entre  les  soussignés^ 

Joseph  A. .  •  • ,  menuisier,  demeurant  à. .  • .  y  r.ue.  ••#,&*.•••, 

Et  Claïude  R. . .  • ,  demeurant  à. .  •  • , 

▲  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joaepb  A.  • . .  vend  à  Claude  R. . . .  une  mai?;on  située  à.  • . . ,  rue. . ,.  « 
n*....,  avec  tous  ses  accessoires  et  dépendances.  Cette  maison  est 
composée  de.. ..  étages ,  qui  comprennent  :  1*  le  rezHlecliaussée. ., . 
pièces  s  2*'  le  premier  étage.  • ..  {faire  Vénuméraiion  dts  piéccM,  et 
indiquer  le$  dépendances ,  cours,  jardins). 

Josepti  A«...  est  propriétaire  de  ladite  maison  au  moyeode  Taequi- 

aitlon  qu*ll  en  a  faite  de  François  X ,  vigneron,  demeurant  à. .  •., 

par  acte  sous  seing  t>Hvé,  en  date  du.  •  #  • ,  enregistré  ie.  •  »  • ,  moyennant 
la  somme  de..  • . ,  qui  a  été  payée  lors  de  l*acquii>itlon. 

François  X....  est  devenu  propriétaire  de  ladite  atalson  comme 
l'ayant  acquise  de  Pierre  C.  •  •  •  par  acte  de  vente  sous  seiiig  ptivé,  ea 
data  du. ... ,  enregistré  le. ... ,  moyennant  la  son.'me  de»  ». . ,  4701  a 
ité  payée  (  remonter  ainsi  pour  éladlir  réguiièremeiU  la  propriéêf 
jusqu'au  delà  de  trente  ans), 

Claude  il.  •  •  •  pourra  jouir  et  disposer  de  ladite  maison  et  de  ses 
dépendances ,  comme  plein  propriétaire,  à  dater  de  ce  jour  ;  nais  il  ne 
pourra  entrer  en  pessessiion  et  percevoir  les  loyers  qii*à  partir  du. . . . 

Cette  vente  est  faite  aux  coudltionsel  charges  suivantes  que  Claude 
B« .  •  •  »*engai;e  à  rempUr  : 

1*  De  prendre  la  susdite  maison  avec  toutes  les  servitudes  actircs  et 
passives  qui  en  peuviut  dépendre  ou  la  grever; 

2*  D'entretenir  tous  les  baux  verbaux  ou  par  écrit  consentir  par 
Joseph  A. ...»  et  qui  consistent  particuUèrcment  dans. . .  *  idésigner 
Uê  baux  à  loyer  de  la  maison  et  leur  durée  )  ; 

3*  De  payer  les  droits  d'enregistrement  et  autres  auxquels  la  préseata 
venta  pourrait  donner  lieu  ; 

4*  De  payer,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  Jouissance,  tes  Impositions 
de  toute  nature  qui  concernent  ladite  maison. 

La  prôseute  vente  est  faite  moyennant  le  prix  totaL  de»,«.,  que 
Claude  R.  • . .  promet  de  payer  a  Joseph  A.  «  • .  aux  époques  sui  vaotea  i 

1*  Mille  francs  immédiatement  après  l'accomplisseitfent  des  formalité» 
de  la  pui-ge  dont  il  va  être  parlé  i 
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S*  Dmr  mille  francs  le  premier  JaiiTler  mil  liuft  cent.  ■  • , ,  ttet  le» 
Intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'ao,  payables  chaque  année  | 

V  (Continuer  ainsi). 

L'acbetear  fera  transcrire  le  présent  acte  de  vente  au  bureau  des 
hypothèques  dans  te  délai  d*ttii  moiê  ;  faute  de  quoi  le  veudeur  pourra 
le  faire  transcrire  aux  frais  de  l'acheteur. 

L'acheteur  remplira  les  formalités  requises  pour  la  purge  des 
privilèges  et  hypotiièques.  Ces  formalités  devront  Ctre  remplirs  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  ce  Jour,  époque  où  la  somme  Axée  pour  le 
premier  payement  deviendra  exigible,  lors  même  que  racheieur  n'aurait 
point  rempli  Itê  formalités  de  la  purge. 

S'il  survient  des  inscriptions  révélant  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques, Joseph  A. . ..  s>ngage  à  en  rapporter  la  maiitievée  dans  ta 
quiniaine  de  la  notification  qui  lui  en  sera  faite. 

L'acheteur  aura  le  droit  de  réclamer  contre  son  vendeur  tons  les  frais 
nécessaires  pour  la  purge;  autres  que  ceux  de  la  transcription  de  l'acte 
de  Tente. 

Joseph  A. ...  a  remis  actuellement  k  Claude  R. .  •  « ,  qui  le  reconnaît» 
les  actes  dont  le  détail  suit  : 

1*  Son  acte  d'acquisition  t 

2*  L'acte  d'acquisition  de  François  X.  •  • .  | 

S*.... 

Fait  double  à, ...»  le. ...  •  mil. .. . 

{Signaturêê  des  partieê^) 

Nota,  i*  Les  ventes  de  fermes  ou  de  pièces  de  terre  ne  diffèrent  de 
celles  des  maisons  que  sous  le  rapport  de  la  décsignation. 

2*  Lorsque  la  femme  vend  son  immeuble  avec  auiorisatlon  de  son 
mari,  on  meniionne  expressément  cette  aotorisatlon  dans  la  désignation 
des  parties  en  disant  t 

«  Julie  T.... ,  f(  mine  de  Claude  A....,  qui  autorise  expressément  àcet 
effet  son  épouse.  *  11  faut  ausri,  au  bas  de  l'acte,  la  signature  du  mari. 

f  SI  le  mari  achète  avee  la  clause  de  i  emploi,  on  ajoute  *  la  dispo» 
sitlon  qui  concerne  le  prix  (page  340}  : 

«Claude  H....,  acheteur*  déclare  que  la  présente  acquisition  est 
fttUe  avecrargeiU  provenant  de  l'alienallon  de  sa  maison  située  à ...  .^ 
laquelle  lui  appartenait  personnellemetit»  et  que  la  présente  acquisitloo 
est  faite  pour  lui  teuir  lieu  de  remploi.» 

Lorsque  c'est  au  nom  de  la  femme  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi 
que  l'acquisition  est  faite,  on  met  après  la  disposition  du  prix  (page 

«  La  présente  acquisition  est  faite  avec  l'argent  provenu  de  l'Immeu- 
ble situe  à  ....  ,  qui  appartenait  personnellement  à  la  dame  11 

qui  l'a  lendu  avec  autorisation  de  son  mari,  le  .... ,  à  Pierre  D... ., 
cultivateur,  demeui  anl  à  .  • . . ,  rue  . . . . ,  n*  . .  • . ,  pour  le  prix  de ....  ; 
la  présente  &cqul:iUton  est  faite  pour  lui  tenir  Ueu  de  remploi.  Ladite 
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dame  R  •  •••  déclare  eo  termes  eiprès  qu'elle  accepte  llmiiMiifale,  oiger 
le  la  présente  Tente ,  en  remploi  de  son  Immeuble  propre  qui  a  été 
vendu.  »  —  Les  signatures  du  Tendeuri  du  mari  et  de  la  femme  aoia 
nécessalret. 

IU«—  Modelée  4e  venU  ûvee  faculté  d$  rachat  (page  383). 
f  fiente  de  meublas  avec  faculté  de  raehau 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A menuisier,  demeurant  à  • .  •• ,  rue  •'. . . ,  u*  •  «  ..^ 

Et  Claude  R  .. • . ,  cultivateur,  demeurant  à  • .  • . ,  rue  . .  •  • ,  a* . . .., 

A  été  laite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A....  vend  k  Claude  R....  une  armoire  de  bois  de  ao|cr 
ajant  en  hauteur . .  • . ,  en  largeur  •  • .  •  et  en  profondeur  «••.,  la- 
quelle armoire  a  été  livrée  &  Tinstant. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prli  de que  Claude  R....  a 

remis  à  l'instant  au  vendeur.  Mais  Joseph  A.  • .. ,  vendeur,  se  réserve 
pendant  un  an,  à  partir  de  ce  jour,  la  faculté  de  reprendre  rarmoire 
ci-dessus  vendue,  en  remboursant  à  Claude  R....  le  montant  du  prix 
de  vente  et  les  frais  que  ce  contrat  aura  pu  lui  occasionner.  Faute  ps 
le  Tendeur  d'avoir  exercé  cette  faculté  dans  ledit  délai,  ClaiidsR.... 
restera  propriétaire  absolu  et  irrévocable  de  ladite  armoire. 

Fait  double  à. ... ,  le  ••  ••  m\U  «•  • 

(  Signaturee  des  partiet» } 

S«  fVnftf  d^immeubîes  avec  faculté  de  rachat. 

Pour  cette  vente  on  suit  d'abord  les  formes  et  conditions  de  la  veste 
ordinaire  d'un  immeuble  (voir  page  454}.  Puis  on  ajoute  t 

Hais  Joseph  A.. .. ,  vendeur,  se  réserve  pendant ....  ans ,  â  partir 
de  ce  Jour,  la  faculté  de  reprendre  ledit  immeuble,  en  remboursant  i 
Claude  R. . .  •  le  prix  de  la  vente,  les  frais  que  le  présent  contrat  aan 
pu  lui  occasionner,  et  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  celles-ci  jusqu'i 
concurrence  de  la  plus-value  de  l'immeuble.  Ce  remboursement  sr^ 
fait  au  domicile  de  Claude  R. . .  •  et  en  un  seul  payement.  Faute  p«r 
Joseph  A... .  d'avoir  exercé  ladite  faculté  de  rachat  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  il  sera  déchu  de  cette  faculté,  et  Claude  R.«««  deneuren 
propriétaire  absolu  et  irrévocable  dadit  Immeuble. 

Faitdouble|«.|.,  le...,  mil...» 

{SignatUTCi  dc9  partici^) 
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yf^^MMki  i9  temU  ûu  eeision  de  créances  et  autres  cKotêSÂmetrpwelhs 
(page  290). 

i«  Cession  de  hUlet  à  ordre  ou  de  lettre  de  changée 

Voyons  d'abord  comment  se  créent  les  billets  Si  ordre  et  les  lettres 
de  change,  qui  sont  devenus  d'une  haute  importance. 
Le  billet  à  ordre  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  qulnse  mars  prochain  Je  payerai  à  Claude  R... .  on  ii  son  ordre, 
U  somme  de  ....,  valeur  reçue  comptant  (ou  en  marchandise)* 
«  Parts,  le  l*'  décembre  18. ...  » 

{Signature  et  domicile  du  débiteur»  ) 
Dans  la  lettre  de  change  Tun  des  contractants,  appelé  tireur^  donne 
ordre  à  une  personne  domiciliée  dans  un  autre  lieu,  appelée  tiré,  de 
payer  pour  lui  et  en  son  nom  i  Fautre  contractant,  appelé  preneur,  la 
montant  de  la  somme  contenue  dans  la  lettre  de  change.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  quinze  octobre  prochain  (ou  d  présentation )y  Teuillez  payer 
sur  cette  seule  lettre  de  change,  Si  Claude  R. ...  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de ..  •  •  «  valeur  reçue  en  argent  (ou  en  marchandise),  m 
•  Paris,  le  20  Janvier  18. ...  » 

(Signature  du  tireur  et  son  domicile,  ) 
n  A  Monsieur  {indication  des  noms,  profession  et  domicile  du 
tiré),  m 

Remarquons  que  la  lettre  de  change  entraîne  toujours  la  Jnridictioii 
du  tribunal  de  commerce,  et  que  les  tireurs,  endosseurs  et  tiré  lorsque 
ce  dernier  a  accepté ,  sont  contraigoables  par  corps  si  la  valeur  de  b 
lettre  eicède  deux  cents  francs. 

Cela  étant  exposé,  ^lisons  que  la  translation  de  la  propriété  du  billet, 
à  ordre  ou  de  la  lettre  de  change ,  s'opère  par  un  simple  endossement., 
que  celui  qui  cède  la  lettre  prend  le  nom  d'endosseur  y  parce  que  ract& 
de  cession  est  écrit  sur  le  dos  du  billet,  et  que  le  cessionnaire  s'appelle 
porteur. 

L'endossement  est  ainsi  conçu  : 

«  Passé  à  Tordre  de  Pierniu,  valeur  reçue  comptant. 

«  Paris ,  le  29  Janvier  1 8. ...  a 

{Signature  de  Vendosseur») 

9*  Fente  de  créances  oà  ne  se  trouve  pas  la  clause  d'ordre  et  des 
autres  choses  incorporelles  (page  290]. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. .  •  • ,  menuisier,  demeurant  à.  ••  • ,  rue.  •• . ,  n«. «'. . , 
Et  Claude  R.  • . . ,  cultivateur,  demeurant  à.  • .  • ,  rue.  • . • ,  u».. . . , 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. . ..  cède  et  transporte  à  Claude  R. . .  • ,  la  créance  de. . . ., 
qui  lui  fft  due  par  Pierre  C. .  • .,  diitsl  qu'il  résulte  du  billet  sous  seing 
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pt^é  qtie  Pierre  C. • ,  •  a  souscrit  aa  profit  de  Joseph  A..  •  • ,  ie. . . •  t 
loseph  A.  •  •  •  cède  en  outre  tous  les  garaiilics  accessoires  de  sa  créance 
qui  consistent  notammofli  dasa  une  bypotii^iit  ioscrlte  à..«,  le,,.. 
Dit.» .  •  ▼cl. .«,  n..«. 

En  eonséqoenre  Joseph  A... .  a  remis  à  Hnstant  à  Glande  R«. .., 
qui  le  reconiiatt ,  «on  titre  de  créance,  avec  le  titre coostItuUf  ifibypo- 
tibèque  et  le  bordereau  d'inscription. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  son>me  de. . .  •  que  Claude  R. . . .  a 
payée  à  l'instant  à  Josepti  A.  • .  « ,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  qulttaoce 
par  le  présent  acte. 

Fait  double  ft. ...,  le.  •••  œil. ..  • 

(  Signatures  des  parfium) 

9»  fiente  et  transport  de  droits  litigietm  (pa&e  202)» 

Entre  les  soussignés , 

Josepb  A.  « . .«  menuisier,  demeurant  ft»  •  • . ,  rue.  • .  • ,  n<. . . .  , 

£t  Qaude  R. . . .,  cttHivaieur,  deineorant  à. . . . ,  rue. . .  • ,  o*. .  • .  « 

A  été  observé  : 

Que  Josepb  A. ...  a ,  par  exploit  d'huissier  en  date  du. .  •  • ,  formé  one 
demande  de»  •  • .  contre  Xavier  J. . . .  ; 

Que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de. .  •  • ,  a  été  comliattae 
par  Xavier  R. . . .  qui*  aliè.ue. ...  ; 

.Que. ..  •  (  indiquer  où  en  est  te  litige). 

Les  ciios'  »  ftant  en  cet  éiat ,  iesdits  Joseph  A« . .  •  et  Oatide  R.  • . . 
ut  faH  la  convention  suivante  : 

Joseph  A. .  ••  cède  et  transporte  sans  garantie  et  aox  rfs^oes  et  pé- 
Ils  du  cesslonnaire ,  à  Claude  R.  • .  • ,  qui  Tarcepte, 

Le  droit  litigieux  ci-rlessus  énottcé  pour  l'exercer  comme  bon  lui 
emblera,  avec  ie  bénéfice  de  toutes  tes  garanties  et  des  poareiritea  con»- 

eucées^ 

Cette  cession-transport  est  faite  moyennant  la  somme  de..  v««  qu* 
foseph  A. .. .  déclare  avoir  reçue,  dont  le  présent  acte  vaut  quitlance 

Fait  double  à« «•  ••  le.  •  •  •  ndh.  • . 

iSignatwres  êesparUê$.) 

TITRE  VIT.  —  Db  l'£cbaiigi« 
^  ar«  23.  MOBÈXiES  d^êchange  (page  293). 

1*  ^choftge  dé  mevMeê* 

Entre  les  soussignés  : 

Joseph  A. . . .»  menuisier,  demeurant  à.  • . .,  nie. . . .,  o**  •  •• , 
Et  Claude  B. . . .,  cultivateur,  denicuraot  à, .  •«.,  xu«,  ••  »  »  dp»  , .  «^ 
A  M  faite  la  contention  suivante  t 


/OailUliAIRE  BU  CODC  KAFOLiOir.  U^ 

Joeepk  A.«  •  •  eède ,  à  litre  d*écbaoge,  à  Ctaude  R..  •  •  »  ]«  meiMcs 
«$-après,  savoir  1 1«....  3».*  ^ .  {dèiigner  Uê  mêublss)» 

De  soo  cAlé«  Claaidfl  R«  •  ••  cèd«  i  iosepb  A.  • .  •  les  mcolilss  eNl^rift 
(I«#  désigner). 

Cet  écbaiiKe  est  fait  (^fuflçtier  sït  s;  a  ou  ^ii  n'y  a  |mm  4s  r^iwur  en 
urgent;  êL  dans  U  p.emier  cas,  en  fixer  la  somme  €»  ftfwles  UUruh 

Fait  donbfe  à  .». • ,  le  . .  •  •  mil 

{SignatuTûê  dô$pwrii9ê.\ 

S*  Échange  cTtinmeubles. 

Bfltre  les  smissign^s , 

Josepii  A* . .  • ,  menuisier,  demeurant  à«  •  •  • ,  rue.  ...,»•.•.•, 

Et  Claude  R.  • . • ,  cuiiivs^teur ,  dt^neurant  à.  •  •• ,  rue.  • . « ,  n*.  •  • ,, 

A  été  faite  !«[  con venUon  sui  vante  : 

Joseph  A.  •••  cède,  à  titre  d*ériiange«  ft  Claude  R....,  qui  atceptCf 
trois  hectares  de  terres  lalM>iii*ai)les,  en  use  seule  pièce  située  lu  •*•,  te- 
nant d'un  bout  à.  •« . ,  de  Tautre  bout  à,  •  •  •  »  toucbaot  d'au  eM  à«  ^«  «  » 
4e  l'autre  II.  «.•; 

Joseph  A.  • . .  est  propriétaire  de  ladite  pièce  de  t«rre  oMMnefaytnt 
acquise  de  Jules  B.,..  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  4iu...t 
enregistré  le..,,.î 

Jules  B....  en  avait  acquis  la  propriété  de.*..  ( éfaftilr  «liiul  la 
propriété  jusqu* au  delà  de  trente. an$)%  ... 

De  son  côié,  Claude  U. .  ••  cède,  à  titre  de  contre-échange,  à  Joseph 
A....,  qui  J'accopte,  deux  lieciaresde  vigne empiamée»  sltuétsA.*.. 
(  désigner  la  siiugtiQn  et  établir  le  dr^it  de  proprié$é  ;• 

Chacun  des  soussignés  jouira  de  l 'immeuble  qui  lui  est  donné  <■ 
échange  à  partir  de  ce  jour,  et  en  payera  les  coutributUms  et  autres 
charges  armucUcs  k  partir  du  même  jour. 

Cet  échange  est  fait  de  part  et  d'autre  sans  droit  de  retour  (sVI  if  « 
retour f  indiquer  et  fixer  la  êomme) ,  attendu  que  chacun  d^  €$$ 
Immeublfs  est  estimé  également  à  la  somme  de« ,  .• 
j    Chacun  des  soussignés  a  remis  à  Tauire  les  titres  de  propriété  ci- 
dessus  énoncés. 
Fait  double  à.  • . . ,  le.  ••  •  mil. .. • 

ISigtiaîureê  des  parti$$,) 

TITRE  VIII.  —  Dtï  COHTBAT  DE  LOCâGI. 

W  »4.  MOBiUUSS  de  diOérents  baux  (pages  ni  et  solv.). 

1*  Bail  de  matson  (page  SOd). 

Entr<  les  sous$lg4)és , 

Joseph  A.  • . . ,  menuisier,  demeurant  i. .  •  • ,  rue.  «  • .«  n*. •  «  •  t 

Et  Claude  R««..,arcliliecte,  demeurant  à... .,  rue. ...,  Q*.«.«« 
A  été  faite  la  couvcnUou  suivante  ; 
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Joseph  A. . . .  consent  à  Claude  R* . . .,  qut  accepte ,  un  bail  pour  ta 
délai  de..^  année»  (on  pour  trois,  six  et  neuf  années,  au  clioix  de 
•hacane  des  parties,  en  donnant  congé  six  mois  à  rayancedcsirois  ou 
iii  premières  années)  qui  commenceront  à  courir  I«i .  ^.^fièuM^a  pour 
•fe|el  une  maison  de  Josepli  A. .  • . ,  iaquelle  est  sinué^  à. .  •  •  «  rue. . .  • , 
a*. . , • ,  et  coûsbte  en.. •  •  {indiquer  les  litux  loués  $1  leurs  dépen- 
dances). 

Ce  bail  est  fait  moyennant  la  somme  dew7.«  que  Claude  R.... 
s'oblige  de  payer  par  chaque  année  «  en  qwre  termes  égaux ,  du  prix 
de J^x:bacun.       ^y(    *  ■  \  x '^  f 

à  ^  premier  terme  écherra  le  quinze  jàM^;  le  second ,  te  quînie 
jm\  le  troisième,  le  quinze  Juillet,  et  le  quatrième^  le  quinze  octobre, 
9i  ainsi  de  suite  jusqu'à  Texpiration  du  bail. 

Outre  la  condition  du  prix,  Claude  R...«  contracte  les  obUgatioos 
suivantes  : 

!•  De  payer  lors  de  son  entrée  en  Jouissance  les  six  premiers  mois 
d'avance  qui  s'imputeront  sur  les  six  dcrnlci^  mois  de  sa  Jouissance; 

2*  De  garnir  ladite  maison  de  meubles  suffisants  pour  répondre  ea 
tout  temps  du  payement  des  loyers; 

3*  D'entretenir  les  lieux  loués  en  bon  état  de  réparations  localivcst 
les  autres  réparations  restent  à  la  charge  de  Joseph  A. . . .  ;^ 

6*  De  payer  les  impôts  des  portes  et  fenêtres.    ^ 

Fait  double  lu*«««le...«  nul..*. 

(Signatures  des  parties.  ) 

Nota»  Ce  ba*!!  est  snseeplible  d'un  grand  nombre  de  clauses,  Jas 
plus  fréquentes  concernent  :  1*  l'état  des  lieux  ;  2«/a  défense  de  céder 
ou  sous^Iouer  ;  3«  l'engagement  que  la  femme  contracte  con]o\nlemeul 
ou  solidairement  avec  son  mari  de  remplir  les  condiUous  du  bail  i 
A<*  l'engagement  d'un  tiers  qui  s'oblige  avec  le  preneur  ou  qui  se  porte 
sa  caution  ;  5*  la  réserve  que  fait  le  bailleur  de  pouvoir  résoudre  le 
bail  en  cas  de  vente  de  sa  maison  ;  6*  la  défense  de  former  dans  la 
maison  tel  ou  tel  établissement. 

3*  Bail  à  ferme  (page  30^). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. . . .  f  menuisier,  demeurant  à.  •  •  '• ,  rue*  .••«&•••  Ir«- 

Et  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  à. ...  «  rue.  • . .  n*.  • .  •  « 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A.. . •  consent  à  Claude  R. . . .  bail  pour.. . .  années ,  qui 
commenceront  à  courir  le.  • . .  des  biens  ci-après ,  savoir  : 

1«  Uo  corps  de  ferme  situé  à. . . .«  consistant  en  terres  labourables, 
prairies,  bois  et  terres  vagues,  le  tout  tenant  du  levant  à«. . .,  da  cou- 
chant à. ...  «  ^Q  nord  ft. .  i  •  f-du  midi  à. ...  ;  laquelle  ferme  eontlent 
an  superficie ,  •  •  •  •  hectares ,  . .  • .  ares,  et ...  •  centiares  ; 

a*  Trois  pièces  de  terres  labourables  ;  la  première  slUiée  I.  •  •  • ,  te- 
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liant  d'un  bout  à. . .  • ,  d'un  autre  bout  &••••«  touchant  d  nft  cAlé  &•  •  «b  ; 
et  de  l'autre  à. ...  ;  la  deuxième  {faire  Vindication). 

Dans  le  présent  bail  sont  compris  tous  les  meubles  qui  sont  atUdiél 
à  perpéUielle  demeure  à  la  ferme,  desquels  11  a  été  fait  entre  lel  par 
ties  un  état  estimatif  qui  se  trouve  annexé  au  présent  acte. 
'  Ce  bail  est  fait  mojfennantle  prix  de...»  que  Claude  R....  s'o- 
blige de  payer  par  chaque  année  à  Joseph  A.  • . . ,  en  deux  payements 
égaux  de. t..  chacun  :  le  premier  aura  lieu  le. ..«^et  le  second, 
le.  •  •  •»  pour  ainsi  continuer  d'année  en  année  Jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

i*  De  garnir  ladite  ferme  de  chevaux,  bestiaux ,  Instruments,  grains» 
fourrages  et  mentales  suiBsants  pour  assurer  la  bonne  culture  et  le 
payement  des  fermages  ; 

2'  D'entretenir  les  bâtiments  en  bon  état  de  réparations  locatlves,  et 
de  les  rendre ,  à  la  fin  du  bail ,  dans  le  même  état  que  celui  qui  sera 
constaté  lors  de  l'entrée  en  louissance  par  le  preneur  ; 

3*  D'entretenir,  par  les  labours  et  engrais ,  les  terres  en  bon  état 
de  culture,  en  se  conformant  k  l'usage  pour  les  soles  ou  saisons; 

4*  De  convertii*  toutes  les  pailles  en  fumier  pour  l'engrais  des  terres 
de  la  ferme ,  sans  pouvoir  en  distraire  aucune  partie  ; 

5*  D'entretenir  les  clôtures ,  d'écheniUer  les  arbres  et  de  remplacer 
ceux  qui  viendraient  à  périr  ; 

6«  De  payer»  pendant  toute  la  durée  du  bail,  les  Impôts  fonciers; 

7*  De  rendre  y  à  la  fin  du  baH,  tous  les  meubles  destinés  à  perpé* 
tuelle  demeure,  dans  un  bon  état  et  d'une  faleur  égale  ft  ceux  qu'il  a 
reçus  ; 

8*  Et  enfin  de  se  conformer  d'ailleurs  en  tout,  en  bon  père  de  famlUe» 
aux  usages  de  la  contrée. 

Fait  double  à.  •  •  • ,  le. . .  •  mil.  •  .• 

ISignaiureê  des  parités»} 

Nota*  Le  bail  à  ferme  est  susceptible  de  presque  toutes  les  claoseï 
usitées  dans  le  contrat  de  bail  ft  loyer.  Il  peut  avoir  des  clauses  qui  lut 
sont  propres ,  et  notamment  celle  que  le  preneur  fournira  ses  chevaux 
et  voitures  pour  faire  les  grosses  réparations  de  la  ferme. 

S*  Quittance  de  louer  (page  296}. 

le  soussigné ,  propriétaire  d'une  maison  sise  âh. . . ,  reconnais  avoir 
reçu  de  Claude  R. . . . ,  la  somme  de. ... ,  pour  le  terme  du  loyer  échu 

Ve des  lieux  qu'il  occupe  dans  ladite  maison  au. . ..  étage.  Dont 

quittance. 

ParISi  le.»«.mil..«« 

ifiignaturê  du  propriétaire,) 
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ft*  Quittance  4$  fermage  (patfi  M). 

.  '  f»  soussigné ,  proprtduire  de  la  ferme  de.  • . . ,  située  t.  ••  «»  i 

liiats  airolr  reçu  de  Claude  B....«  cultivateur^  demeurant  lu*,  .«te 
I  somme  de. . .  ; ,  pour  le  terme  écliu  le. ... ,  des  ferotagcs  de  te  susdite 
^  ferme  dtHit  le  bail  lui  a  été  consenti  par  acte  sous  selog  privé ,  en  dais 
^dii....  Dont  quittance. 
^     PariSyle....  mil. .*• 

[Signature  4iiprofNnféMft.} 

^■'-  JUadH^  êe  tonUnuaUon  «te  baU  (pesé  m). 

Entre  les  sousdgnés , 

Joseph  A. ...  y  menuisier,  demeurant  ft  •  • . . ^  me  ••  ••  »  n*  •  «  •• , 

Et  Claude  R. ...,  cultivateur,  demeurant i  .«.. rue  ••..yS*.*.., 

A  été  faite  la  coiiTcniion  suivante  : 

Le  bail  consenti  par  iosopb  A  « ...  à  Claude  R. .  • . ,  pour  • .  • .  «Bnées 
consécutives  qui  ont  commencé  à  courir  le....  pqpir  finir  le  «.••« 
d*une  maison  (ou  d*uoe  ferme)  située  à  .... , ainsi  qu'il  a  été  constaté 
'pu  acte  sous  seing  privé ,  fait  double  à .  •  •   »  en  dale  du  ...  *  t 

Sera  continué  pour  .,..  années  qui  commenceront i  courir  le«.«» 
4Kt  finiront  le  •... 

Cette  continuation  de  bail  est  consentie  moyennant  parelHe  sosNoe 
(f*ll  y  a  des  différences  en  plue  en  en  moins,  lee  exprimer)  de  ••• ., 
payable  aux  époques  fixées  dans  le  bail  précédent  et  aux  cbafgcs  et 
conditions  qui  y  sont  fixées. 

Fait  double  a. ••.,  le  ••••  mil»  ••• 

{Signatureê  4e$  portiet.) 

Ip  ModèU  éû  désistement  de  bail  du  eonsmUemeni  de»  parltM 
(page  301). 

Entré  les  soussignés , 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  . . . . ,  rue • . .. ,  n«. .  • .  » 

Et  Claude  R... .,  cuUivaleur«  demeurant  à  ....,  rue  ••••,  n«..««, 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Joseph  A....  et  Claude  R. ...  déclarent  se  désister  de  l'exéentiOB 
;  '4a  bail  que  Joseph  A. ...  a  consenti  i  Claude  R. ...»  par  acte  sou» 
i  seing  privé  en  date  du  .... ,  enregistré  le  •  • . ., 

D'une  maison  (ou  d'une  ferme)  située  à  .  • . .  pour ....  années ,  qui 
ont  commencé  à  courir  le. ... ,  moyennant  le  prix  de .  « . .  pour  chaque 
année. 

Les  soussignés  déclarent  consentir  que  le  bail  susdit  soit  défioltlTe- 
•sot  résolu  à  partir  du  ... .  prochain,  époque  où  Qaude  R.  •••  rendra 
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leslleaz  en  bon  eut  de  réparations  locatWes,  sans  préjudice  deitennes 
df  loyer  (on  de  liemiases)  4iiti  iMNirraieiU  être  «km  dus. 

Ce  désistement  est  fait  sans  •octine  indemnité  de  part  ni  d'aatrt 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  dudit  bail  {ou^  Je  désistemeiH  est 
fait  moyennant  la  somme  de  . ...  que  Jost'ph  A....  s'oblige  de  payer 
le  . ..  .'àCieiide  R. . . .  pour  Inl  tenir  lieu  d'Indemnité). 

FaK  double  à  • . .  •  »  le  «, . .  mil  •  •  • , 

[Siffnaiures  desparliêêm) 

7»  ModlXe  d$  congé  (page  SOI). 

Entre  les  «MMBigiiéSk 

Jrnepli  A  ..«., menuisier,  demeurant  k  ••..,  me,...,  d*  ««««^ 

£t  Claude  R.  •  • . ,  cultivateur,  demeurant  à  .  •  •  • ,  rut  • , . . ,  n« .  • ,  •  » 

A  été  faite  la  eomemlon  «utvante  : 

loeeph  A.  •  •  • ,  propriétaire  d'une  maison  sise  &....»  donne  h  Claude 
R. .  • .  «  qui  accepte ,  congé  de  l'appartement  quil  occupe  dans  MUe 
«MisoB  «B  , . , .  eiage,  pour  le  ... .  prochain. 

Fait  devble  à . .  r. ,  le  ....  rail ...  • 

{Signatures  dê$  parties^i 

JPfota,  SI  le  congé  n'est  pas  accepté  par  l'une  des  parties,  il  est  si- 
gnifié par  bnlssier  aux  frais  de  celui  qui  fait  cette  signification. 

H<>  35.  BKOOÈLES  d«  tùuag^  d^induitrie  (  page  310). 
f  Modèle  de  eonvtnti^n  d^i^pjprmtismffiu 

Entre  les  sonssignés , 

Joseph  A....,  menuisier,  demeurant  ft  •.«.nie..».,n«...,y 

Et  Claude  R. . . . ,  cultirateur^  demeurant  à*. ..true»*. .,&•«•••, 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . . .  voulant  faire  apprendre  un  métier  à  François  It  • .  «  ^ 
son  fils,  le  met  en  apprentissage  auprès  de  Joseph  A.«..«  quli*|»- 
ceple  pour .  •  •  •  années  %  partir  du  • .« .  Jusqu'au  •  •  •  • 

J<Me|)h  A. . . .  promet  d'enseigner,  pendant  ledit  temps,  son  métier 
^e  menuisier  à  François  R«.  •  •  et,  en  outre,  de  le  nourrir,  loger,  coucher 
«t  blanchir. 

Ctaude  R.  « . .  ei|tretl«[idra  son  fils  de  chaussures  et  antres  vétementi^ 
«t  11  promet ,  en  outre ,  de  payer  &  Joseph  A« .  • . ,  pour  l'indemniser 
4e  ses  soins  et  de  ses  dépenses^  la  somme  de  .... ,  payable  lors  d« 
rentrée  de  François  R. . . .  chez  Joseph  A. ...  SI  François  R. . ..  Ycns^ 
â  8*absenter  ou  li  s'enfuir,  Claude  R. .. .  devra  le  ramener  chez  Joseph 
A*  •••  pour  tout  le  leoBips  qnl  resterait  encore  A  courir* 

{SifMdwn$4eMf(iffie$.) 
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l^MoâèU  de  eonvenUon  entre  un  maUre  el  un  domêeUque 

(page  31 0). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  Â....,  rentier,  demeurant  à....,  rue.... ,  ii*...«. 

Et  Claude  R. . . . ,  domestique,  demeurant  à .  • . .  »  rue  •  •  «  •  ,  n«  • . . ., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Josepli  A. . . .  consent  &  prendre  comme  domestique  Claude  R...., 
qui  accepte,  pour ....  années  qui  commenceront  à  courir  le  «... ,  pour 
finir  le  ... . 

Joseph  A.  • . .  8*oblige  à  payer  à  Claude  R.  •  ••  la  somme  de  ....  par 
année ,  en  douze  termes  qui  éclierrout  à  la  fin  de  chaque  nois,  et  qui 
seront  chacun  de  la  somme  de  ... . 

De  son  côté,  Claude  R....  s'engage  i  faire  pour  Joseph  A.... 
{indiquer  les  fondions  du  domestique),  el  de  se  condnire en  U>a( 
comme  un  serviteur  bon  et  fidèle. 

Les  parties  pourront  faire  chacune  cesser  l'effet  de  la  présente  coo- 
f entlon,  en  avertissant  Tautre...»  mois  k  l'avance  et  ea  payant,  ea 
outre ,  une  indemnité  de  •  •  • . 

Fait  double  à le  ••  • .  mil  • . . . 

(  Signatures  des  parties.  ) 

ir«  M.  MODiXB  de  dei)U  Cl)  et  marehi  (pege  S't3>. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A.. • .,  pr<^riétaire,  demeurant  à. .  • .,  rue. •  ».,  n*.  • . «« 

Et  Claude  R. .  •  «,  architecte,  demeurant  à.  • .  •«  rue.  ••.>&*....« 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Qaude  R.  • ..  s'engage  à  faire  tous  les  travaux  et  à  fournir  tous  les 
matériaux ,  bois. . . .  nécessaires  pour  la  construction  complète  et  par- 
faite d'une  maison  que  Joseph  A..  •  .se  propose  de  X^re  coastmire  dav 
sa  propriété,  située  A. . .  • 

Cette  maison  devra  avoir.. ..  (indiquer  la  superficie ^  la  hauteet 
et  V épaisseur  des  murs;  la  nature  des  matériaux:  le  genre  de  eou- 
'^erture;  le  nombre  et  la  hauteur  des  étages  et  leur  dispoêition;  k 
nombre  et  la  grandeur  des  portes  et  des  croisées ,  etc. ,  ctcj. 

Claude  R. . . .  s'oblige  i  commencer  les  travaux  dès  le. ...  ;  de  les  ter* 
miner  entièrement  lè. . .  • ,  et  d'en  remettre  à  cette  dernière  époque  les 
clefs  A  Joseph  A..  ••;  fauted'avoir  rempli  son  obligation  dansée  délai. 
SI  s'engage  k  payer  à  Joseph  At  •  • .  la  somme  de..  •  •  par  cbaqoe  Jo« 
de  retard. 


(t)  Le  dews  est  un  état  des  travanxi  faire  t  il  est  ^elquefois  rédigé  ava« 
la  eoBvention,  et  queiquefeis  il  est  inséré  dans  l|t  coiiTenUonaéine«  appe- 
lée ii«r(A#, 
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De  son  eétéy  loMph  A. . .  •  s'oblige  h  payer  &  Claude  R. ...  ta  senmi 
de.. . .  pour  la  totalité  desdiu  ouTra^s.  Les  payements  se  feront  aus 
époques  suivantes  :  1**  la  somme  de...»  lors  du  commeocement  dei 
travaicz  qui  aura  lieu  le. ...  ;  2«  la  somme  de. ... ,  lors  de  la  réception 
définltire  des  travaux  ;  et  3*  enfin  lliomme  de. ...  le.  •  •  .deramiéet  ••  • 

Fait  double  à.  •..,  le. ...  mil. .. . 

(Signatures  des.partiê$.) 

M*  27.  MOObLB  de  bail  à  ehepUl  (page  SIS  et  saivOt 
VBail  à  cheptel  simple  (page  310]. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . ..,  propriétaire^  demeurant  à.  • . . ,  rue, ..  •',  n^• .., 

Et  Claude  R. . . .,  cultivateur,  demeurant  &....,  rue.  • . .,  n*. . . .. 

A  été  faite  la  convention  suivante , 

Joseph  A.  •  •  •  donne  à  titre  de  bail  A  cheptel  &  Qaude  R.  •  • . ,  qui 
accepte,  pour. . . .  années  consécutives , 

Un  fonds  de  bétail ,  composé  ainsi  quMl  suit  : 

!•  Le  nombre  de. .  •  •  brebis  et  de. . . .  béliers,  estimés  i  la  somme  to- 
tale de....; 

2^  Le  nombre  de. .  • .  fâches  laitières,  estimées  A  la  somme  de. ...  { 

3**  Le  nombre  de.... 

La  valeur  totale  du  fonds  de  bétail  s'élève  ainsi  i  la  somme  de. ..  • 

Claude  R. ..  •  reconnaît  avoir  reçu  ledit  fonds  de  bétail  pour  en  jouir 
a  titre  de  preneur  h  cheptel  pendant  le  délai  de. . . .  années  ;  et  11  s'èa- 
gageà  le  nourrir  et  soigner  en  administrateur  diligent. 

Ce  contrat  est  fait  aux  conditions  suivantes  : 

fo  Gaude  R. .. . ,  preneur',  profitera  seul  des  laitages,  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux  donné|  i  cheptel. 

2*  La  laine  se  partagera  également  entré  le  bailleur  et  le  preneur  iU 
fin  de  chaque  année,  et  le  preneur  ne  pourra  tondre  les  moutons  qu'a« 
près  en  avoir  averti  le  bailleur  un  temps  sufiisant  &  l*avance. 

3*  Le  croit  appartiendra  également  comme  bénéfice,  au  bailleur  et  au 
preneur;  maïs  il  fera  partie  du  cheptel  et  it  ne  pourra  être  partagé  que 
le.  • .  •  «  époque  de  la  fin  du  cheptel. 

6**  A  la  fin  du  cheptel,  les  soussignés  choisiront,  pour  estimer  le  fonds 
de  bétail,  deux  experts  qui  pourront  s'adjoindre  un  troisième  eipert* 

5<*  Joseph  A. . . . ,  bailleur ,  prélèvera  des  têtes  d'une  valeur  égale  A 
celle  du  cheptel^  primitivement  constitué  et  estimé  :  l'excédant  se  parte* 
géra  par  parties  égales  entre  les  soussignés.  SI,  par  hasard,  le  fonds  de 
bétail  valait  moins  à  la  fia  du  cheptel  que  lors  de  la  constitution,  le  bail* 
leur  prendra  ce  qui  restera,  et  les  sotûslgnés  supporteront  la  perte  par 
égales  parts.  ^ 

6«  Si  quelques  têtes  du  cheptel  veDaieut  A  périr  par  le  Tait  ou  la 
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AutAdv  preneur,  celui-ci  payera  immédlateraent  au  bailleur,  pourcki 
fM  lireMs  ou  Mlfer,  la  somme  de. ...  s  pour  chaque  Tadte  (  conHnm 

faltdMMe*..  .•«  le.  •  .•  mH.  •  .• 

^  (Signatures  de»  parUeê.'} 

Jfùta,  1*  Le  cheptel  â  moitié  semrme  h  peu  près  comoM  le  chej»:» 
iimple«  avec  cette  différence  que  Ton  mentionne  rapport  de  bétail  à 
chaque  partie. 

2«  Le  cheptel  de  ferme  a  quelques  notables  différences,  en  ce  qM  le 
preneur  a  to«e  les  béuéflcea  et  supporte  toutes  les  pertes  ,  même  quti 
lUes  arrivent  par  cas  fortuit. 

TITRE  IX.  —  Du  CONTRAT  ne  soctML 
f 
I;  V 18.  MOBÈUS  d'aeie  éê  ioeiêU  fpag e  S30)  Ct% 

I  Bntre  les  soussignés, 

Joseph  A. • . .,  mi  nuisicr,  demeurant  ft. . • .,  rue. •  • .,  it«; , . . 
>  Et  Claude  B. . , .,  aussi  menuisier,  demeurant  à. .  • .,  i<de:. . . ,,  »,„.^ 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

loseph  A... .  et  Oaude  R. . . .  sfassoclent  pdtfr  Tetereïce  de  ke 
profession,  aux  conditions  suivantes  : 

i«  Les  soussignés  s'obligent  à  contribuer  chacun  pour  molUé  I  Vxm 
les  avances  nécessaires  aux  travaux  quMls  entreprendront  pefMhot  b 
durée  de  la  société,  sans  que  la  mise  en  commun  des  avances  ée  cli- 
tmn  puisse  dépasser  la  somme  de.  •  • .  francs.  Si  dans  les  lîmifes  de.... 
francs,  des  avances  sont  faites  par  un  seul  des  associés ,  la  socKléloi  ei 
devra  la  somme  et  les  intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  ao. 

2*  Lps  ouvrages  qui  se  présenteront  ne  pourront  être  accepta 
qe'après  avoir  été  approuvés  par  les  deux  associés  soussignés; et,  dm 
le  cas  de  manque  de  commandes  pendant  un  certain  temps,  10 
lisoclés  susdits  ne  pourront  faire  que  des  ouvrages  d*un  écooleaieflt 
fiielle ,  tels  que. . . .  (ênuméTêr\ 

3«  Les  béoéfîces  que  les  associés  susdits  retireront  de  leur  Indostik, 
•ImsI  que  les  charges  et  pertes,  seront  répartis  par  moitié  entre  ia 
•Meclés;  mais  avant  le  partage,  chacun  des  associés  prélèvenk 
montant  des  avances  et  déboursés  qo*il  aurait  faits  pour  les  affaires  de 
Il  société  en  dehors  de  son  apport,  et  cela  avec  les  intérêts  au  tau 
légal  de  cinq  pour  cent  Tan. 

A*  La  présente  société  est  formée  pour  iè  délai  de.  • .  •  années,  ^ 
CBBBBienceront  à  courir  le. . . .  et  qui  finiront  le. . .. 


(I)  l^es  sociétés  de  tous  biens  présents  et  celles  de  tous  gains  mtstft»- 
sentent  euére  que  dans  le  contrai  de  mariage  et  entre  époux,  c'est  poar^MÎ 
il  suffit  d'c|p»ser  un  modèle  de  société  particulière. 
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6«  SI  l'un  des  associés  venait  à  décéder  pendant  l'existence  de  li 
société,  la  ^société  sera  dissoute  et  liquidée;  mais  l'associé  surTlnnl 
sera  tenu  de  rendre  compte  aux  héritiers  de  son  coassocié  décédé,  de 
tous  les  bénétices  qui  résulteraient  directement  des  ouvrages  entreprit 
pendant  1»  société. 

Fait  double  à.  • .  • ,  le. .  •  •  mil*  \ 

{^ignatuTW  éê$  parîUi.) 

Remarqué*  Lorsque  îa  société  est  dissoute ,  il  y  a  lieu  â  un  partage 
qui  se  fait  cohrorniémènt  à  la  formule  de  faclé  de  partage  entre 
coJiériliers  (voir  pages  435-438,  n»  ft),  ou  entre  le  conjoint  surviTaol  et 
les  béritiers  du  conjoint  prédécédé  (voir  page  448,  n*" iij. 

TITRE  X.— Du  Pi£x. 
W«,)9.  MOQÈXiÊ  A*acU  dé  comwwdui  oupréi  à  ^fge  (page  S29X 

Entre  les  soussignés, 

Josepii  A. , . . ,  menuisier,  demeurant  à. . , ,  me.  .•.,«*.,•., 

Et  Claude  R. .. , ,  cultivateur,  demeurant *.••*,  rue. .... bo. ..,; 

A  été  faite -la  conveiHion  siùvatite  : 

Josepb  A....  prête  à  Ctattde  R......  qui  accepte,  un  cheval, .,. 

{le  désigner  par  son  âge  et  sa  i)ouieury,  pour  s'en  scnrir  fiant  le 
Toyage  quHI  se  propose  de  £slre  à. . . . 

Claude  R. . . .  s'engage  à  restituer  ledit  cheval  i  son  retour  de  voyage, 
qui  doit  durer.au  plus,.  ...Jours» 

Fait  double  4. . . . ,  le. .  • .  mil. .  •  • 

•  (Sijgnatwr49  dêipanteÊ.) 

JYota»  Si  le  ebcva!  est  estimé,  on  déclare  qu'en  cas  de  perte,  même 
srrivée  par  cas  fortuit,  Temprunteur  df^vra  payer  la  valeur  esUmativew  - 

if  •  80.  M0(9toLB  4^aclé  de  prêt  de  consommation  (page  sai). 

Je  soussigné ,  Claude  R . . . . ,  celtiraléur,  demeurant  à. . . ., 
Reconnais  que  Joseph  A.  *  «  • ,  menuisier,  demeurant  4. .. .,  m*a  remis 

t  titre  de  prêt  de  constimmatlon  la  somme  de. . .  •  francs,  que  je  m*obli^ 

jk  lui  payer  sans  intérêts  le.  ••  « 
Paris,  le...»  mil.... 

{Signature  de  V emprunteur.) 

M*  31.  MOBiaLE  d'acte  de  prêt  d  intérêts  Cpage  333) 

le  soussigné,  Claude  R. .  •  • ,  cultivateur,  demeurant  à. . • . , 
Rccbhnais  avoir  reçu  de  Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeuras!  4r.  «  «  • , 
la  somme  de....  francs,  que  je  m'oblige  de  lui  payer  le....  «veeles 
io  térêts  au  taux  légal  de  cinqpotir  cent  par  an  ^n  Hntérit  convefiHtfmf  iT 
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9$t  moindre^  il  faut  U  fixer  par  écrit) ^  lesqueb  latérêts  tero 
•xlgibles  à  la  fin  de  chaque  année. 
Parii|le.«..mU...« 

(  Signature  de  Vemprunteur.  ) 

M*  ts.  MOBiOLB  dTeetê  de  eonttitution  de  rente  e»  perpétmel  (page  tv 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A.  •  •  •»  Diemiisler,  demeurant  ft. . • .,  rue. . . . ,  d*.  •  • . , 

£c  Claude  R. .  •  • ,  cultivateur,  demeurant  ft.  • .  • ,  rue« .  • .  ,  n*. . . . , 

A  été  faite  la  convenllon  suivante  : 

Claude  R.  •  ••  constitue  au  profit  de  Joseph  A.  • . . ,  qui  accepte ,  urf 
rente  perpétuelle  de. ..  •  francs  par  an»  qui  seront  payés  en  quatre  tenr^ 
égaux  de....  francs  chacun  :  le  premier  terme  sera  exigible  le....;> 
•econd,  le*...;  le  ti^oisiéme,  le....;  et  le  quatrième ,  le....;po' 
ainsi  continuer  tan<  que  la  rente  n*aura  point  été  rachetée.  Pe' 
garantir  le  paycmeut  des  arrérages  de  ladite  rente,  Claude  R.. 
s'engage  A  constitu<>r»  dans  le  délai  de  huit  Jours  et  par  acte  notif.t, 
Mne  hypothèque  sur  son  immeuble  situé  à. ... 

Cette  constltuticqi  de  renie  est  faite  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  a 
Moyennant  la  sou!me  de....  francs  que  Joseph  A...^  a  payée  1 
rinsunt  à  Claude  H. .  •  • ,  qui  le  reconnaît. 

Fait  double  à. ..  w .«  le.  •••  mlL .. . 

(Signatures  des  jMirit«s.J 

TITRE  XI.  —  Do  DÉPÔT  ET  DU  SfQUESTBB. 

M*  33.  XOI^iSUB  d^aetei  de  dépôt  et  de  siqueitre  toneeniioneff. 
!•  Modèle  Watte  de  dêpôi  (page  335). 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . .  • ,  menuisier,  demeurant  à.  •  • . ,  rue. . . . ,  n*.  •  • . , 

Et  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  i. .  •  • ,  rue. . . . ,  n*. . . .« 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. .. .  reconnaît  que  Joseph  A. ...  lut  a  remis  un  meuble.  ..• 
{énoncer  la  nature  de  l'objet)  à  titre  de  dépôt ,  et  11  s'engage  à  t 
remettre  audit  Joseph  A. ...  à  la  première  réquisition. 

FaltdoubIe4....,le....  mil.... 

(Signatures  desparUas,) 

%•  Modèle  d^aete  de  séquestre  conventionnel  (page  3S9>. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. .  • . ,  menuisier,  demeurant  à.  • . . ,  rue. .  • . ,  n*. . . . , 
Et  Claude  R. . . . ,  cult*\aieur,  demeur4int  à. , .  • ,  rue. . . . ,  n*.  •  « , 
A  été  faite  la  convenUoQ  suivante 
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Joseph  Af«  et  Claude  R... .  conviennent  que  les  oljets  tar  les- 
quels Il  y  a  entre  eux  contestation  portée  devant  arbitres,  et  qui  con- 
sistent [Us  inumérer). 

Seront  mis  et  resteront  en  séquestre  entre  les  mains  de  François 
X. . . . ,  propriéuire,  demeurant  à. .  •  • ,  Jusqu^à  ce  que  hi  contestation 
BOit  définitivement  terminée, 

Et  que  lesUiis  objets  ne  pourront  être  remis  par  François  X....« 
qu'à  celle  des  deux  parties  qui  en  aura  été  Jugée  propriétaire  par  la 
sentence  arbitrale. 

L'indemnité  allouée  à  François  X...*  pour  ses  frais  de  garde  et 
autres  f  est  fixée  par  les  soussignés  à....  par  Jour;  ces  frais  et  autres 
seront  défiuitivement  supportés  par  celui  des  sieurs  Joseph  A.  •••  et 
Claude  R. . . . ,  qui  succombera  dans  la  sentence  arbitrale. 

François  X....  est  Intervenu  au  présent  acte,  et,  après  en  avoir 
pris  commiinicaiion ,  Il  a  déclaré  consentir  à  prendre  en  séquestre  les 
•bjeu  ci-dessus  énoncés,  dans  les  termes  fixés  au  présent  acte. 

Fait  triple  à....,  le....  mil.... 

{Signatures  des  trois  parties.} 

TITRE  XII.  —  Des  contbxts  AiixToiBES. 


V*  SI.  KOBSI^B  de  eemHtutttm  §e  rente  viagère  à  titre  onireu9t 

(liage  a«). 

Entre  les  soussignés  t 

Josepl^  A. . . .,  meiniisier,  demeurant  à. . .  • ,  rue. •  •  « ,  n».  •  • ., 

Et  Claude.  R cultivateur,  demeurant  à. .  • . ,  rue. .  • . ,  n*.. . .i^ 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R. . . . ,  constitue  au  profit  de  Joseph  A. . . . ,  et  sur  sa  léte  7 

Une  rente  viagère  de  quatre  cents  francs  par  an,  qu'il  s'oblige  de  lui 
payer  en  quatre  termes  égaux  de  cent  francs  chacun  :  le  premier  terme 
sera  échu  le. ...  ;  le  deuxième ,  le. ...  ;  le  troisième ,  le. ...  ;  et  le  qua- 
trième, le. ...  ;  pour  ainsi  continuer  4e  trois  mois  en  trois  mois  pendant 
lottte  la  vie  de  Joseph  A. ... 

Pour  assurer  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente,  Claude  R...,' 
s'engage  à  consentir,  par  acte  notarié  «  une  hypothèque  sur  sa  vigne  si* 
«aéei.... 

La  présenta  constitution  de  rente  viagère  est  faite  moyennant  U 
«omme  de....,  que  Joseph  A....  a  payée  à  TinsUntet  que  Giatktt 
jR.  • .  • ,  reconnaît  avoir  reçue. 

FaU4ottb)çà,,..tle..«*ml],..^ 

{Signatvires  despartitê^ 


4M 

UTRE  Xin.  —  Do  MAKiuJ* 

H*  35.  MOBÈX.ES  df  mandaté  (ps^e  sn). 

1*  3Udèl$  de  mandat  pour  toucher  wu  êommë  <|Mi9e  d&S)w 

Je  soussliené,  J^soph  A. . . . ,  meniiteler,  dem«nmtit  à. . . . , 

Potme  pouvoir  à  Clîm-ie  R. . , . ,  ctitU?at6ur,  (|(»metiraiit  *....,  ! 

D«  ff^e^oir  pimr  mol  et  en  mon  nom,  de  fraaçoisX... .  ,  colliTJH 
leur,  demeura i»i  à. . .  • ,  la  somme  de, . . ,  francs,  que  ce  dcml^*  me  doH 
en  verm  <le. . . .  {iiêeigntr  4m  ccniMt),  ainsi  qu'il  nftsulie  tTtni  acte 
tous  selnf;  privé  en  dafe  du.,.t 

D'en  donner  reçu .  quittance  et  (léiehargn,  et ,  *  éj'fant  de  payement, 
do  faire  contre  ledit  FT»nç#i*s  X. . , . ,  lontes  powsottes ,  of»f»©slttoiis, 
nMes-arréts,  saisit^ 'exécoimns.cKprepriatlwns  et  K<S»énilenieiit  tout 
'ce  qni  «wa  néfessalre  pour  le  recour reraentU«  la-fréance; 

De  traduire  Fraiwols  X. .  • . ,  ou  tous  amres  en  condi*atlon  deTiDt  te 
tribunal  de  paix,  plaider,  traiisigrr,  dJti«  dom^cil«.ci=i»sfliMer  a»(roéct 
le  réroqtier  pttur  ««  consiUuor  un  autre;  donner  toute  main-levée; 
substituer,  et  faire  généralement  tout  ce  quM  Jugera  couvenable  pour 
le  rerouvremeiU  de  fadtle  créance* 

Fait  double  à.  •  •  •  «  le.  «  •  •  mil. .  •« 

S*  Modèle  de  procuration  générale  (page  ^5). 
le  soussigod,  Joseph  A« ••  •  y  medoMier»  demeurant  *....,  me.  •  »#; 

Donne  pouvoir  A  Claude  R,...^  <ciiltt«afie«ir,  d^mi«*ttfnmt  A...., 
TW*..*«  "'*••« •!  que  je  constitue  mem  proctreetir  ^lèrM ,  ite  lûre 
ipQur  moi  et  on  mon  mnn  tous  les  acti9's«lv»nts  : 
.  Régir  et -administrer  généralemfnfl  HJos  mes  W*i»?  —  ftfieeveSr  fow 
revenus,  loyers,  fertnages  et  iniététs  de>cesm#mes  l>lens;  — 'fenuer 
congé,  hum4  11  ie  Jufçera  conveÉoMe,  «ut  fernitt-rs  et  hiccriaiKS;  ^ 
Benouveîer  ou  pa&s*T  des  baux  ,  aux  condMiofis<et  au  i>rlx  qtrti  croira 
Davorahle  ù  mes  intérêts  ,  et  veOier  ^  PexécetitHi  des  l>a«jx  mslntenant 
cxistaMis^  ou  plus  tard  reriouvelés  ou  ^pasî^;  —  Uecevofr  tes  arrérages 
de  pensions  ou  de  rentes,  les  Intérêts  tles  cap'taux ,  ainsi  que  leur  reffi- 
boursKuteiit ,  cl  en  général  le  payement  iHb  totiies  «onimes  qui  me  se- 
fcient  «uns  pour  toute  esf)èce  de  oaitse  et  fVir  totftefHirsoHiie  ;  —  B^^ler 
et  arrêter  tous  les  comptes  qui  me  concemeiii, faire  remise  île  tous 
titres  et  pièces,  donner  tous  reçus  et  qtiitiaiices^  ^Employer  les  fonds 
provfiuirit  «les  Tecfrltes,  loyers,  fermages,  intérêts,  arrérages,  rem- 
boursemeiiis ,  Tentes,  legs,  donations,  successions  et  autrement,  à 
tels  payements  et  usages  qu'il  croira  utiles  à  mes  Intérêts  ;  —  Accepter 
et  recevoir  tous  les  legs  et  donations  qui  pourraient  m'être  faits,  et  en 
4O0Qer  quittance  ;  — >  RecucllUjr  louiçft  succcMiou»  qui  yieoUnilcat  I 
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ai'écho1r«  faire  apposer  |i^  soeUés  sur  i«'ii  rfhtê  de«4itessiMBMitons, 
•n  faire faii«  Inventaire;  -*  Accepter  l«s4ii<>A.«HCoe0(4oivi  pureiMtti  let 
timplemenl ,  ou  sous  bé  léûce  d'inventaire,  «ul»ieii  y  rt«oiieer  ;  '^iBa 
cas  d*aceeplalion ,  proeé»4er  au  p.«fiage  JeU  a  rai»i«t)l8,  JoH  hi  jusiice* 

Et,  poitr  tout  ce  liui  vient  d'être  dit«  (ie  ifaire  d«8  5itek*i-4irrtis> 
saisies  -  exécutioiJS,  expropria liont  de  bietit  et  eu  ^éoénd  toole  es- 
pèce  dfi  dilifii'nces  H  de  pourittiites;  —  Ciier  en  cetnciiiation  ei  ^wocé* 
der,  soit  coiume  df^mandt-ur,  soit  ceaiine  (iéleedettr^  ca  Ju«»tice  «leicaiit 
la  justice  de  paix,  te  tribunal  de  premi^e.iustaore,  «elai  d'ap^l  tt 
tous  autres  tribunaux  et  coucs;  — Constituer  et  révo({Upr  tous  avoués 
et  avocats  î  —  Transiger,  conipromotire,  comme  il  le  jugera  néces- 
saire sur  touxe  espèce  d'afiTaires ;  — >  Faire  k^mie «ë|>'Ce «ie  pafcmeiits , 
aliéner  les  iuioieubles  et  autres,  biapis,  s'«l  te  jugeait  nécessaire. 

En  outre,  cmprunif-r  de  telle  personne  qu'il  jugera  ^  propos  cl  en 
won  nom ,  iii>qu'i  concurrence  de  la  somme  de. ... ,  au  taux  légal  do 
cinq  pour  cent  Tan  ;  donner,  en  garantie,  à  titre  de  nantissemeiït  ou 
.d'iiy.poifcèqtte ,  mes  bli^is  leeubl^s  ou  lam^ubics; 

Et  enfin,  substituer  aa  pouvoir  cl^dessus  donn€  une  ou  plusieurs 
^personnes,  lei  révoquer^tm  constituer  d'autres. 

FiH  «mfck  à.  • .,  le. . ..  f»ilr . .  « 

XSvpnaturei  âes  parties.) 

I*  Mûdilê  4fi9!rqcwmUmijrelati»emtn4  aux  èoHC  et  ma^9n9 
^|lage^âf^ 

le  soussigné,  iosepli  R.. .,  menuisier,  demeurant  à...,  pro|>rlé- 
taire  d'une  maison  située  à..«. 

Donne  pouvoir  à  Claude  R. . . ,  coWvateur,  demeurant  à. . . , 

De,  poui  «o)  et  en,in<tn  4i«»bi,  rectoiriee  loyers  de  Isdiie  aiisen , 
fui  eslioiiéc  k».^  iénumèr€%  Us  low,t*ir9»U  «*  «»  d«wM^r  qtiittanee 
valable»  et,  ^  ^élUut  de  payement,  de  faire  contre  les  susdiu  lecalaires 
loute  espèce  de  diligences ,  poursuites  et  exécutions  >ur  leurs  blena, 
ainsi  qu'il  le  croira  utile;  d'agir,  comme  demandeur  ou  défendeur, 
relativement  auxdits  baux  à  loyer,  soll  en  condMatlon,  soit  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel;  —El  enfin  de  renouveler 
ks  baux  et  d'en  consentir  de  nouveaux 

fait  double  i. ..»  le.  ••  mil.  ••  • 

{Sîi/naiures  des  parHu.l 

Wt*  36.  IVOBiSÙESS  â^aet&s  ds  eauHonnemenI, 

4fi  MwàiU  d'aeteéùcautionnvmmt  pour  uns  ^Hi^aM^n  ^à  nie 
0tt  à  tioitr»  ^agc  3S0}. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph  A. . . ,  menuisier ,  demeurant  à. . . ,  nie. .  • ,  0^*  •  •« 
Giaatli  R. .  •  »  cuiUYatettr,  dcmturaut  i. . .  f 


472  FORHULAIBE  DU  GODE  NAPOLÉON. 

A  été  faite  la  conveotion  suivante  : 

QaudeR...  déclare  se  rendre  caution  de  François  X. .. ,  eoTen 
Joseph  A.,  «y  pour  garantir  l'exécution  de  l'ob.lKauon  de  la  somme 
de.. ..  francs,  que  Joseph  A.*,  .se  propose  de  prêter  à  François  X.... 
(  o«,  que  Joseph  A....  a  prêtée  à  François  X.  • . .,  ainsi  qu'il  résulte 
d*uo  acte  sous  Sfiiig  privé  en  date  du. . . .}  ; 

Enconséquence,ClaudeR.  ...s'olilig'' au  payement  de  ladite  somiiK, 
aiasl  que  d«s  intérêts  et  accessoires  qui  pourraient  être  dus,  oaab  ùls- 
cussion  |)réalat)lement  faite  des  tiftns  du  débiteur  principal  susdit. 

Fait  double  à.*.«  le.**,  mil.  ••• 

(Signatures  des  parties,} 

f*  Modèle  de  cautionnement  se  formant  par  ^intervention 
de  la  caution  à  taete  (  page  950  ). 

(Après  avoir  énoncé  la  naissance  et  la  cause  de  robligation  entre  les 
contractants,  on  continue  aioM  :) 

François  X....  débiteur ,  a  présenté  pour  sa  caution  Claude  R...., 
cultivateur,  demeurant  à....,  qui  a  accepté  et  a  été  accepté  en  cette 
qualité.  Ledit  Claude  R. . , .  est  intervenu  au  présent  acte  et  s*est 
eugagé  en  son  nom  personnel  à  payer  à  Joseph  A.../,  ladite  somme 
de....  francs  en  principal,  ainsi  que  les  intérêts  et  autres  accessoires 
qui  pourraient  être  dus,  dans  le  cas  où  François  X....  oe  Taorait 
point  payée  aux  époques  fixées;  mais  Claude  R. . . .  se  réserve  le  béoé- 
fiee  de  discussion  ;  s'il  iuterv^alt  d'autres  cautions ,  U  se  rémri 
aussi.  ^3  bénéfice  de  division. 

Fait  triple  à. . .,  le. . . .  mil. . . . 

(Signatures  du  créancier ,  du  débiteur  et  de  la  caution.] 

Ifota.  Lorsque  la  caution ,  dans  Tun  des  deux  exemples  qui  précè- 
dent, veut  se  porter  caution  solidaire,  on  mentionne  dans  Tacte  qu*el/< 
se  porte  caution  solidaire  et  renonce  à  l'invocation  dm  bénéfice  et 
discussion  et  du  bénéfice  de  division. 

TIT^.E  XX.  Des  TRAiisAcnoifS. 

IT  ST.  KOBiOJB  d'acte  de  iransaetion  (page  359). 

« 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. . . . ,  menuisier,  demeurant  à  .. • .  «  rue  ..••  «  n»  .«,,^ 

Et  Claude  R. . . . ,  cultivateur,  demeurant  k  <,.,,, 

A  été  observé , 

Que  par  acte  d'huissier  en  date  du .... ,  Joseph  A. ...  a  iotrodol 
contre  Claude  R....  une  demande  en  revendication  d'un  immeublt 
iBilBé  â  . . . . ,  qu'il  prétend  lui  appartenir,  comme  l'ayant  acbeté  de 
iFrançoisX...; 

Que  Qaude  R.  • . .  prétend,  de  son  cOté^  que  le  susdit  iiQmenbk  IbI 
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appartieiit  comme  faisant  partie  de  rbéréditi  4e«*««»  auquel  11  a 
saccédé. 

Les  soussignés  voulant  terminer  tout,  différend  à  cet  égard  ont  fait,  à 
titre  lie  transaction,  la  convention  suivante  t 

Joseph  A. . .  •  renonce  en  faveur  de  Claude  R.  •  ••  qui  accepte,  à  toqs 
ses  droits  sur  ledit  Immeuble. 

Cette  renonciation  est  faite  moyennant  la  somme  de  .•  ••  que  Claude 
B....  s'engage  ft  payer  4  Josepli  A....,  qui  accepte,  et  qui  déclare 
ravoir  rec<ie  k  l'instant,  dont  quittance. 

Au  moyen  de  la  présente  transaction,  le  procès  existant  entre  ka 
parties  et  porté  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de....  est 
entièrement  dteinC  et  uni. 

Fait  double  à....  ,1e  ••••  mil.**. 

(  Signatures  des  parties,  ) 

TITRE  XVI.  ^  Do  CONTBAT  DB  IfAIITISSEMElIT. 

SSr^  38.  MOBiSXJB  <r«c/««  de  nantissement  (  page  Zeê% 
%•  Acte  de  gage  (page.  307}. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. . .  • ,  menuisier^  demeurant  &....,  rue  .  •  •  •  »  ii« .  •  •  •  » 

Et  Claude  R. • . . ,  cultivateur,  demeurant à....,rtte«..*,n*,..., 

A  été  faite  la  eonveniion  suivante  : 

Claude  R. ...  voulant  assurer  le  payement  tant  en  capital  qu'Intérêts 
écbus  ou  a  échoir  d'une  dette  delà  somme  de....  francs,  par  lui 
contractée  au  profit  de  Joseph  A. . .  • ,  et  constatée  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du....,  enregistré  le..., 

A  présontrment  remis  en  gage  à  Joseph  A. ... ,  son  créancier  de  la 
susdite  somm^,  les  objets  ci-après,  savoir  : ... .  {désigner  V espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  in  gage)» 

Tous  les  effets  ci-dessus  déstunés  sont  affectés,  par  privilège,  au 
payement  de  l'ubtigation  énoncée.  Joseph  A. . . .  k*ol>lige  k  rendre  à 
Claude  R. .. .  iesdits  effets  aussitôt  que  ce  dernier  aura  acquitté  entière- 
ment sa  dette  en  principal,  iutéréts  et  autres  accessoires,  et  à  veiller  avec 
soin  a  leur  conservation. 

Fait  double  A  • . . . ,  le  ••  • .  mil  •••• 

{Signaturei  des  parties») 

2»  Acte  Wantichrése  (370). 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  A. . . . ,  menftlsler,  demeurant  à  . . •  • ,  rue  ....tii*.***» 

Et  Claude  R. , . . ,  cultivateur,  demeurant  i .  • .  • ,  rue n«  • .  •  • , 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Claude  R.  •  •  «  voulant  assurer  le  payement  tant  en  capital  qulntéréis 
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édiiis  et  à  échoir  d'une  dette  de  » . . .  frases,  par  lut  contracte  «a  proft 
de  Joseph  A. ...  et  constatée  par  acte  sous  seing  privé  en^  date  da  «..,,1 
•nregistrée  le  . ...«  • 

A  r«mts.  à  titre  d^timtcbrèse,  t  Jôseplî  A...»,  qui  accepte»  sa  ms* 
•00  située  ft  . . . . 

En  conséffiipnci!  loseplï  A.  •  •  •  aura  le  droit  de  toucher»  mtr  ca 
simples  qultianres^  les  loyers. des  tocataii-es  de  ladite  lual^on  A  partir 
dà  . . .  • ,  et  cela  par  prlvUdge  et  Différence  à  touâ  les  créanciers  du(& 
Ctaude  H. .  *. .  ' 

Les  soussignés  fonvlenneot  que  te  pri;c  tourhf  desdits  loyers  se  eo» 
pensera  avfc  les  Intérêts  de  la  somme  due  par  Ciàude  IU«  . .  &  Josepk 
A. . .  ' ,  |usqu*à  concurrence  de  la  somme  de  •  •..  ».  et  que  le  surpfal 
•imputera  sur  le  capital  Jusqu'à  en  lier,  acquittement  de  la  deâlft* 

iosppti  A. . . ,  prend  {Vn^ageraenl  : 

1«  De  payer  les  contributions  quelconques  de  ladite  nKiUon,  etdY 
faire  toute  espèce  de  réparations,  en  prélevant  toutefois' sur  le  pm 
des  Ioyrr'«c«^  qui  sera  dispensé  pour  contributions  et  réparaUons; 

2*  De  Jm»ir  de  ladite  maison  en  lioii  père  dir  famHlei 

S«  De  rendre  ladite  maison  A  Claude  R.  •  •  •  aussitût  que  sa  créaoa 
•era  intégral»;ment  acquittée. 

Fait  double  A . . .. ,  le • . .  •  mil*», , 

(Signatures  des  parÊief.)> 

NoUk  Pe  ménn  que  le  cavtloiiiicinefit ,  te  nantissement  petit  pré- 
céder, accompagner  ou  suivre  la  naissance  de  iVbMgatioa  prhtchftif'' 
jCM  eieisiiAts  de  Baittisseniest  postérieur  à  la  naissance  de  Kobfigatiet 
peu  veut,  fi'appllqeer,  avec  de  légères  modifieaUons,  aux  autre»  cas. 

TITRE'  XVJIl.   PRIVILÎtGSB  ET   RTPOTBÈQCD. 

8|V  S9.  tnpItfiOmEB  de  horSertaux  d*inicriptions  d€it  prmUgtÊ 
ou  kyjfoihèque»  (page3»6> 

On  fait  deua  JbordereafM .  dont  Pud  est  gardé  par  le  cosactuli» 
des  itypotbèqueai,tet  l'autre  esl  remis  au  requéranl. 

!•  Modèle  de  bordereau  d*m»cription  de  rhypotkèquê 
eonvenlionnelle  (page  396  )• 

Bordereau  d'inscription  de  rhypothèfiiie  .caiwectionnélle  «  téndlait 
d'un  acte  passé  dpv«>nt  N^ •  .,•  ^  notaire  à  • . . . ,  le  .  • .  •  ^  enregistré, 

Au  profil  de  Joseph  A.  •  •  • ,  menuisier,  demeurant  à ....  «  rue . ... , 
n«  . . . . ,  1<  qupl  fait  éleet1oI^  de  é»mieite  dièa  François  X»  • .  • ,  pro- 
priétaire, (iciiipurant  A  •  •  •  • ,  rue .  • .  •  «  n«  •  •  •  « , 
.  Contre  Claude  R....,  cuUivateur,  demeurant  ft  ..«.i  rt»  •«.., 

Ledit  JToseph  A. . ..  requiert  inscription  de  l'hypothèque  consentie  à 
son  profit  par  l'acte  énoncé  ci-dessus  ; 


2*  Sur  une  lemb  lafeenrable,  de  la  cQnu*Danre  de  ••••,,  sUuéè  sur 
ta  comsifNM  dt  «•••«  cantco  de  ••••,  touchant  d'un  bout  à  •••.,  de 
fautreà  ••  » •  »  d*ua  côté  i  •  •  • .,  de  i*aulre  Ji  ••  •  «^ 

Pottc  sûreté  des  somuies  cl  après  t 

l*Pria<;M.4®  U  créance  «  ayant  pour  catise  tm       *  ^ 

pr£t«  en*  date' du   .  •  « .,.  payable  le  ••••.  de  Tan- 

]iée.«fc.-«Éi9  Hf  ill<e  ,frai<  cs^cL  ••••.•••••••••••    f  ,000  fir.  00«. 

■  S?  Les« ilA<&fê,ts  de  l'annéf  courante,  au  t^ux  de  cinq 
pour  cent  par  au,  cin<|uan(e  francs,  et 50      00 

3*  Les,  deu!C,anNées  dlntérÊls  i  partir  de  Tannée 
courante,  cuil  francs,  cl.  ••••••••••••••  •       900     0# 

TotaLs  onse  cent  cinqnante  francs-,  €!••••••••    I,l50fr.  00e« 

^oêau  Qiiani  U  créance  consiste  en  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
OD  en  fait  mention ,  <>t  on  évalue ,  dans  le  bordereau ,  le  capital  de  U 
rente;  puis  on  UÛique  Is  arrérages  de  Tannée  courante,  ainsi  que 
les  deux  années  d'arci rages  k  partir  de  l'année  courante. 

2*  ModèU  de  bordereau  tP inscription  de  V hypothéqua 
judiciaire  (pag^  39d)» 

Bordereau  d'inscilptlon   de  riiypotbèqoe  judiciaire  résultant  d'au 
Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  jie  première  instance  «ftf  .... 
séant  à  ••••»  département  de   ••••i,  en  date  du  .•••^  enregistré 
le  •  •  • . 

Au  profit  de  Ibsrph  A.  •  • . ,  menufsler,  demeurant  &  . .  •  • ,  rue  . •  ••  « 
n*  •.'••;  le((uel'  fait  élertfen  de  domicile  ciiex  François  D. •  • . ,  pro* 
prlétaire^  demeurant  4 •••• ,  rue  ••••,  n»  •.;., 

GoAire  Ctmde  A**.»,  cuiiivateur,  demeurant  à  .•••,  rue  ••••! 

Leiiit  XdBopb .  A.  •  • .  requiert  kiscriptien  résultant  de  Jugement  ci- 
âessus  éuoafé  sur  tous^loft  immeul^les  de  Claude  R....,  qui  sont 
situés  dans  l*arrondlssement  du  bureau  des  bypoibèques  de  la  vlUe  do 
«•  •• 
Pour  sûreté  des  sommes  diaprés  t 
t*  Principe»!  de  la  cséance  dot  en  «erlu  dudit  Ju- 

gement,  exigible  te  .. ,»,  mille  franca,  cl.  « i»OQ0  fr.OOc;^ 

>  If  rais  tiuntii  lii|«ider  qee  liquklés,  ceiH  frênes,  cl.       lUO      Oa 
S"  Les  intérêts  de  Tanaée  coiirmM* ,.  au  taua  de  clu^ 

pour  cent,  cin(|uanie  francs, ci   » •  •  •  •  •         50      0<à 

A*  Lies  intérêts,  de^i  deux  aimées  A  pariir  de  Tauiàée 
courante,  cent  fsaacs,.  ci... .  .       100      oa 

TotAl  :  douie  cent  cloquante  francs.  cL  .  •   ^  •  •  «    1250  fr.  00 1 
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%•  McdèU  de  iordereau  d'inscription  de  Phypotkiqm»  Uifoie  de 
la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  <  page  507). 
Bordereau  dMnscrlplIon  de  l'hypothèque  légale  ayant  pftur  ofifet  U  con- 
lervatloR  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage,  pprtaiu  que  ies4{ioux 
Daude  R. . . .  et  Julie  A. . . .  ont  accepié  la  communauté  réduite  aux 
acquéu,  et  passé  devant  N. . . . ,  notaire  II  •  • . ,  le .  •  •  •  tef.»-. .  «  cn- 
ll^stré  ;  lequel  mariage  a  éîé  célébré  à  . . . . ,  le  . . . .  »  -     f - 

Au  proGt de  dame  Julie  A.*...,  épense  de  Claude  R....«4^[îB»u»nl 
avec  son  mari  ;  pour  laquelle  domicile  esf  élu  chez  N.  :•  .,^o<aire'â  .• .. 
rue  ....,  n*  ...  M 

Contre  Claude  R. . . . ,  eultivsteur,  demeurant  à  •  •  • . ,  roc . .  •.» 
Il*  .  •  • . ,  au  nom  et  comme  mari  de  ladite  Jiilie  A.  •  •  •; 

Pour  la  conservailoB  des  droits  susdits,  il  est  requis  inscrlpHon  de 
l'hypothèque  résultant  dudil  mariage,  sur  tous  les  biens  présents  et  i 
venir  appai  tenant  à  Claude  R. . . . ,  Cl  situé»  dans  l'arroQdissement  du 
bureau  drs hypotlièques établi  A  •••• 
Les  droits  de  ré|)Ouse  R. ...  consistent  notamment: 
lo  Dans  une  honinie  de  mille  francs,  montant  de  ce 

qu*elle  a  apporté  eu  dot  à  son  mari ,  cl •  •    i,OOCtfr«O0C. 

2«  Dans  celle  de  deux  miile  francs,  montant  du  prix 
de  vente,  qu'elle  a  faite  avec  rautorisation  de  son  mari, 

d'une  maison  à  François X le  ..•.,niil....,  ci.    .    2.000      00 

3»  Dans,  etc.  (énumérer  les  attiras  causes),  •  • 

Total  :  trol<|  ml  le  francs,  cl.' 8,000 fr.  00 c. 

Sans  préjudice  d'autres  droits. 
(•  Modèle  de  bordereau  dinsetiptiOH  ae  Vhypothègue  légale  du 
.mineur  ou  interdit  sur  les  biens  de  son  <ultff/r  (page  397). 
BorMereau  d'inscripkioft  de  i*liypoilî^*»uc  légale  '  résuilant  de  la  lu- 
Idlé  déférée  le  .  ..  { énoncer  s*  la  tutelle  est  déféréepar  le  survi- 
vant itfs  père  et  mère ,  par  la  loi  ou  par  le  conseil  de  famille)  , 

A  u  prolit  de  Jos*  ph  A. .  • . ,  fils  mineur  de  Franç<  >is  A'«  • . . ,  demeurant 
Chez  son  tuteur,  pour  lequel  mineur  domicile  est  élu  chez  N.  .• .,  n<^iatre 
B.  • . .  %  rue.  ••.,n....| 

Contre  Claude  R. . . .,  cultivateur,  demeurant  à.  •  • .,  rue. .  • .,  o*. .  •  .^ 

«u  nom  et  comme  tuteur  de  Joseph  A, . .  ; 
P«  ur  la  sûreté  des  droits  dudil  Joseph  A....,  Il  est  requis  InscripUoo 

iar  tous  les  bien»  présents  et  à  venir  appartenant  k  Claude  R....  et 

situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques  établi  &•••• 

Les  droits  de  Joseph  A....  con■^istent  notattiment  : 

1<^  Dans  la  somme  demiUe  francs,  produit  ite  la  vente 
les  biens  meublt  s  qui  appartenaient  audit  mineur.  •  •    1,000  fr.  00  c. 
2»  Dans,  etc.  ,ci.,«,  •••••>•••••••••••  •       500       00 

Le  total  est  de  quinze  cents  francs/  €!••••••••    1|&00  fr.  00  c. 

Sans  préjudice  d'autres  droits* 
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S*  40.  BiOB;bUB  de  bordereau  ds  renouvêilement  d^inttripHtln 

(page  397). 

Bordereau  de  renouvellement  d'inscription  deThypothèque  consentie^ 
pour  prêt  d*argent,  par  acte  passé  par  devant  N. .  •  • ,  notaire  à,  •  •  • , 
le. ...  4  enreulîiiré. 

Au  prf>fii  de  Joseph  A. ...  «  menuiffler,  demeurant  à. . . . ,  rue. . . « , 
n*. . .  • ,  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  François  X... . ,  propriétaire, 
demeurant  à. ...,  rue. ...,  n*. ...  y 

Contre  Claude  R cultivateur,  demeurant  à rue....,  n*...; 

Josepli  A. . . .  requiert  le  renouvellement  de  Tlnscriptlon  de  Thypo» 
thèque  consentie  k  son  profil  par  Claude  R....  dans  un  acte  passa 
par- devant  N. . . . ,  notaire  i. . . •  •  rue. •  • . ,  n*^. ». ,  laquelle  luscription 
a  eu  Meule....,  vol....,  n».... 

Le  présent  renouv(*llement  dMnscrIptIon  n'est  qu'une  continuation  et 
une  suite  de  la  première  Inscription  frappant  sur 

Une  maison  située  à....,  rue n«....,  appartenant  à  Cbude 

R.. • .y 

Et  ayant  pour  objet  de  garantir  le  payement  : 

!•  Du  principal  d*un  prêt  de  la  somme  de  mille  francs, 
en  date  du. ... ,  exigible  le. ...  de  l'année. ...»  cl.  •  .    1,000  fr.  00  C. 

2«  Des  intérêts  de  l'année  courante  au  taux  de  cinq 
pour  cent  par  au,  cinquante  francs,  cl 50       00 

3*  De  deux  années  d'intérêts  à  partir  de  l'année  cou- 
rante, au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an«  cent  francs,  cl.       100       00 

Total  :  onze  cent  cinquante  francs,  cl.  •  • .    1,150  fr.  00  c. 

Nota,  On  conçoit  que  le  renouvellement  de  la  première  inscription 
doive  vaiior  conformément  à  la  nature  de  le  première  Inscription,  au 
droit  d'hypottièque  et  aux  diverses  modifications,  augmenutions  ou 
diminutions  de  la  créance. 

ir  41.  M01UfiSZ.E  dB  renoneialion  d  rhypolhique  légale  (page  404). 

Je  soussigné,  Joseph  A menuisier,  demeurant  à....« 

Désirant  décharger  Claude  R. . . .,  en  qui  ma  confiance  est  entière,  de 
l'hypothèque  quM  a  consenile  à  mon  profit ,  par  acte  notarié  en  date 
du. ....  sur  sa  m  «Ison  située  à. . .  ;,  rne. . . . ,  n». . . . ,  pour  sûreté  du 
payement  du  capital  de  mille  francs  qui  lui  a  été  prêté  et  des  Intérêts 
et  autres  accessoires. 

Déclare  faire  remise  audit  Claude  R. . . .  de  l'hypothèque  qu'il  a 
consentie  à  mon  profit,  et  renoncer  au  bénéfice  de  l'inscription  que  J'ai 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de.  ; .  • ,  vol. .  • .,  n*. .  • ., 

Et  consens  a  ce  que  lesdites  hypolbè(|ue  et  inscription  soient  consi: 
dérées  comme  non  avenues,  dans  l'avantage  de  Claude  R.  • ..  qui  accepte. 

PariSilCfOiii..».  .      .    ^ 

ISignatuf  du  eréaneier,] 
S7 
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TVbla*  Le  débiteur  ne  peut  faire  rayer  rioscriptioa  prise  91e  Uxaqat 
la  renooclation  a  éié  faiie  par  acie  noiarié. 

/  TITRE  XX.  De  hà  nassGKtfmm» 

V  42.  MOdIiXiE  d^MU  de  renonciation  à  la  freuriptitm  Oitfmim 

(pai^Q  4t6>, 

Je  toussfgn^ ,  CFandf  ft.  •  • . ,  cxrnKàteiir,  tfemein^iTt  t. . .  •  , 

Beconnaissant  que  Josopb  A. . ..  est  téritable-proppiéiaire' d'une pfiei 
#e  terrer  si(ii<^e  à. . . . ,  tenant  cTun  bout  à. . . . ,  de  ('àulre  à. . .. ,  Unk 
chant  d* tin  cOlé  à. . . . ,  et  de  Pantre  â. . . . ,  a^nsi  qif  il  résuiie  d'ozr  acte 
en  date  du. . . . 

Duquel  immeuble  je  stris^  en  possesshm  depuis  pFos  de  trente  ans,  sam 
4u'il  suit  intervenu  à  mon  profit,  ni  aa  profit  de  mes  auteurs,  asaiB 
acte  arquisitff  dudft  immeuble, 

Déclare  remettre  ladite  pièce  de  terre âr  Josepb  A....,  son  iMvprié- 
laire  qf:i  accepte  ;  renoncer  ao  iiéiréfice  de  le-  prcH*r^tloii  coume  4 
mon  profit;  et  consentira  ce  que  ledit  Joseph  A....  rentre  en  posées 
8lon ,  Jouissance  et  propriété  de  la  pfSécc  de  terre  dont  s'agit. 

Parts» le....  mil.... 

Ifota.  f  «La  renonciation  i la  prescription d*u»e  créance  se  fait  eit ex- 
primant la  créance  «sa  nature,  sa  date  et  riiUentiou  du  déliiieuf  deie- 
noncer  à  la  presci iptii^it  et  d'^qultter  la  dette. 

î*  La  rcnnnriatJon  au  l>énéfice  du  lemps  écoulé  pour  arriver  à  la 
prescription  qui  n'est  point  encore  acqwsr ,  se  fait,  de  fe  part  du  dé» 
lliteur  oa  détenteur ,  en  mentletuMMU  le  droit  de  TaiiUe  pvûe»  et» 
exprianiitl*iiitcntioa  é^lAetrompre  la  prescription 


PRINCIPES 

ici 

LS.tDIBBB  ET  SUR  L'ERBEGISTRËMEIIT. 


PREMIÈRE  PARTIE.  — DU  timbre. 

!•  Les  actes  sous  seing  privé  doivent  Ctrc  faits  «nr 
papier  timbré.  L'acte  fait  sur  papier  libre  n*est  cependant 
point  nul;  mais  celui  qui  le  fera  enregistrer,  afin  de 
lui  donner  une  date  certaine  ou  de  le  produire  en  justice^ 
sera  tenu  de  payer,  outre  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistreinent ,  une  amende  de  trenie  francs. 

2®  La  demi-feuille  de  papier  timbré  destinée  à  la 
rédaction  des  conventions  coûte  trente -cinq  centimes. 

loutefolSy  les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  ainsi  que  les  autres  eflets  négociables  sont 
assujettis  à  un  timbre  dont,  le  prix  varie  suivant  lé 
montant  des  sommes  et  valeurs. 

3''  L'empreinte  du  timbre  ne  doit  fitre  ni  couverte 
d'écriture  ni  altérée. 

4^  Le  papier  timbré  qui  a  été  employé  pour  un  acte 
quelconque  ne  peut  plus  servir  pour  un  autre  acte ,  quand 
même  le  premier  acte  n'aurait  point  été  achevé. 

S»  11  ne  peut  être  ni  fait  ni  exnédié  deux  actes  h  la  suite 
Tun  de  Tautre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Oq 
peut  cependant  mentionner  sur  l'original  d'un  acte,  sa 
confirmation  et  sa  ratification  ;  on  peut  aussi  mettre  sar 
rorlgtnal  la  quittance  du  prix  de  vente,  la  quittance  d0 
remboursement  d  obligation  et  la  mention  du  racbat  de 
rente;  on  peut  enfin  donner,  sur  la  même  feuille  de  pa* 
pier  timbré»  pinceurs  quittances  pour  à-compte  d'une 
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senle  et  même  obligatioD5  oa  d*un  seul  terme  de  lofcr  oa 
de  fermage. 

6»  Les  pétitîons  et  réclamations  qui  sont  adressées  ani 
admiixistraUons  publiques  doivent  être  faites  sur  papier 
timbré ,  sans  quoi  elles  seraient  considérées  coipme  non 
avenues  et  resteraient  sans  réponse. 

SECONDE  PARTIE,  •—  DE  l'enregistreucht. 

Cette  partie,  dans  laquelle  nous  exposons  les  disposi- 
tions les  plus  usuelles,  se  divise  en  deux  sections^  qui  ont 
pour  objet  :  1"  les  actes  pour  l'enregistrement  desquels  3 
y  a  on  non  mh  délai  détenniné  ;  2»  les  droits  d'earegistre- 
ment  fixes  ou  proportionnels. 

Section  I.  —  Des  actes  qui  doivent  être  ou  non  enregistra 
dans  un  délai  déterminé» 

I.  j4cfes  pour  r enregistrement  de<queh  il  y  a  un  délai 
limité. — Les  actes  de  ce  genre  se  divisent  en  trois  espèces. 

4"  Los  testaments  déposés  chez  les  notaire?'  ou  reçus 
par  eux  doivent,  dans  les  trois  mois  ou  décès  du  testateur^ 
sous  peine  de  double  droit,  être  enregistrés  au  bureau 
d'enregistrement  des  notaires,  à  la  diligence  des  dona* 
taires,  légataires  et  exécuteurs  testamentaires. 

2"  Dans  les  six  mois  du  décès,  les  héritiers  et  légataires 
doivent,  sous  peine  de  payer  un  demi-droit  en  sus ^  faire 
au  bureau  de  l'enregistrement  la  déclaration  des  biens 
qui  leur  sont  échus.— La  déclaration  des  biens  immeubles 
et  même  des  meubles  qui  ont  une  assiette  fixe  se  fait  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  situation  de  ces  biens; 
celle  des  biens  meubles  qui  n'ont  pas  d'assiette  fixe  se 
fait  au  bureau  d'enregistrement  du  domicile  du  décédé. 
Celui  qui  fait  cette  déclaration  présente  un  écrit  exposant 
la  nature ,  la  situation  et  la  valeur  estimative  des  im- 
meubles qui  lui  sont  échus  »  ainsi  que  1  inventaire  ou  un 
état  estimatif  des  biens  meubles.  Celui  qui  a  omis  ^  dans 
sa  déclaration,  quelques  biens,  ou  qui  en  a  fait  une 


DO  TIMBRE  ET  D£  L*£NREGISTREMElfn  ASi 

estimation  iosaffisaDte ,  est  tenu  de  payer  doubla  droit 
pour  ia  portion  ou  yaleur  omise. .. 

Les  tuteurs  et  curateurs  qi4,/9irt)  laissé  passer  le, délai 
fixé  pour  1^  déclarations  9  ou  qnbont  .(ait  des  :onn$sions 
ou  des  déclarations  insuffisantes,  supportent  persoa- 
nellement  les  peines  cii^dessus  fixées. 

3*  Les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmis* 
sion  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et 
ceux  qui  consrtatent  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les.  sous- 
baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  doivent,  sous  peine 
de  double  droit,  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date.  Cet  enregistrement  peut  avoir  lieu  dans  un  bureau 
quelconque.  —Il  est  à  remarquer  que  les  contre-lettres 
qui  augmentent  le  prix  fixé  dans  l'acte  sont  nulles ,  et^ 
en  outre ,  qu'elles  entraînent  la  peine  du  triple  droit. 

Le  délai  de  la  prescription  des  peines  s'accomplit  contre 
rÉlat  :  1°  d'après  la  loi  de  frimaire  an  ¥11 ,  par  deux  ans 
depuis  la  déclaration,  lorsqu'il  s'agit  d'action  en  supplé* 
ment  de  droits;  2°  d'après  la  loi  du  18  mai  1850,  par 
cinq  ans  à  partir  du  décès,  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
omises  dans  les  déclarations  qui  ont  été  faites  après 
décès;  3°  d'après  la  même  loi  de  1850,  par  dix  ans  à 
partirdu  décès,  lorsqu'iis'agit  de  successions  nondéclarées. 

IL  j4ctes  pour  l'enregistrement  desquels  il  n'y  a  point  de 
délai  limité  —  Tous  les  actes  sont  de  ce  genre,  excepté 
les  trois  espèces  du  genre  précédent. 

Section  II.  —  Des  droits  â^ enregistrement  fixes  et  proportionnas. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  quand  ils  ont 
pour  objet  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui 
ne  contiennent  ni  obligation ,  ni  libération ,  ni  condam* 
nation,  ni  liquidation  de  sommes  et  valeurs ,  ni  transmis* 
sion  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles.— Les  droits  d'enregistrement 
sont  proportionnels  dans  tous  les  autres  cas. 

Aux  divers  chiffres  que  nous  indiquons  plus  bas  ^  il 
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faut  ajouter,  d\iprès  une  loi  de  prairial  an  YII,  8 
dixième,  tippclé  rf<ins  Kodgine  détimê  ée  fuerre. 

Les  droits  d'enregistrement  actuellemeiit  en  lAguem 
et  tels  que  iy«us  l'e^  fHibfis,  résultent  de  la  combinaison 
des  lois  suivantes  :  Tl  fVImaire  an  Vn  ;  27  fenltee  »  IX 
7è  avril  f6t&;  15  mai  1818  ;  i&  jain  i82«;  »sepi.  nU; 
21  avril  4832;  26  m<il  i83/l;1S  miai  fS&#;  7  aoUt  1931 
ces  deux  dernières  lofe  roodîflenl  les  afndeànes  priad- 
paleFoent  en  ce  que  les  dlsposltioos  à  titre  gratuit  di 
meubles  payent  les  mêmes  droits  que  eeUe^  dlflaaeuMB 
S  r.  —  Droits  fixée. 

1  franc 
Gtrtiflcal»  de  fie  et  de.  résidenoi. 

2  franost. 

Ëdlengcft  de  Ment  ffimeuMet.  toraqae  Vu»  dts  ImntMibletédHVt 
tst  coittifui  aux  profiriétés  de  celui  qui  le  reçoit^  el  qu'il  n'y  a  f>»È 
soulte.  Haïs  si  la  coaliguiié  n^existe  pas«  Il  est  dû,  au  Uru  de  2  fntf 
pour  t  us  dnnis,  un  droit  proprtrtionnel  de  1  fr«  50  c.  sur  la  valw 
d*uiie  des  |Mris  ;  Il  «st  dA  en  outre ,  dans  le  e»%  ou  non  deeoetigsitâi 
fr  fr.  9e  c.  |)ar  laa  fr  Mir  le  montam  de  la  sovite. 

Abf^tPiit'oiis,  répiiitiaiions  et  renonciations  à  siKcessions*  lep  «■ 
_.^^.wU^)Uimunaiii<^$,  lor  qu'elles  sont  pures  cl  simples ,  ei  ne  sont  pas  faites 
en  Jasiice.'— /<  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  etpoureàaqm 
succession  à  Usqtiello  on  renonce, 

Aecefkiatioiis  d»8«eccssioas,  legs  oit  comoiurtstités»  aussi  \anqe*^ 
•ont  pures  et  simples.  —  ii  «U  dd  ha  droit  pour  ehaqwe  aeêefUii 
et  pour  chaque  succession, 

Accepiat?ons  de  transports  ou  déMpiattons  de  créancos  à  ieniM,pe 
acte  séparé ,  lorsque  le  droit  proporiiowiel  »  éxé  acquitté  ptw  le 
transport  ou  la  dél<*gation ,  et  celés  qui  se  font  dans  les  actes  mtees. 

A»tBS  4le  Bot<»riété.  —  Avis  de  pareâfs.  —  ^io■llaafti•»  d'«xpefts  km 
Jugement.  —  Procè.s*verbaux  de  nomination  detutiurs  et  curateors.- 
Proeès-verbaus  d  aoposidon,  de  retonnalssance,  ci  levée  do  scrIUs.- 
il  êêt  Au  ttA  était  pmsr  càmque  viMUion^  -^  Eft  mallèfv  de  faiU» 
U  n*est  dû  qu*un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des-vacatk» 

Inveutains  de  meubles,  objets  mobiliers ,,  titres  et  papiers.  —  /<«< 
éà  un  droit  pour  ehaqt^e  vacation ,  excepté  en  matière  de  /oitt/ât. 

Act'-s  refaits  sans  stipulation  nouvelle*  ~  Lettres  orisslm  ^  M 
contieenent  ta  oMiuatlun  «  ni  qitf ttanee»  ni  aoeoae  aHlre  MiWBiëw 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel. ^ProeuratloBS  at  pouioir&fOtf 
f  gir,  ne  contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  Aen  «a  droii 
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proportionnel.— Rpconnaîsfances  pures  et  simples,  ne  contenant  dI 
oWIgatkm  nrffufrraT>rfr.-.^im,ri8ai!on8  mires  vrs!mï)lwr.-nés|stemciitt 
purs  e<  simphs.  —  Conspnlpmnnts  pnrs  cl  simples.  —  Décharges  piirer* 
et  simples  et  réripKsét  de  pîècps.  —  Délivrances  de  legs  pures  et 
Bimpléft.  ^  fTéclarat  ons  pures  et  simples  en  matière  civile  ou  de  com- 
nier*^-  —  KétfariTtiTafis  et  rén^cailons. 

Prêts  aur  déprtis  ou  consignations  de  marchandise»,  thnd<  poMter 
français,  et  a>  lions  des  compafiiles^  --  DépOls  d'actes  et  pièces  cheg 
les  olBciers  pultUcB^  —  I^j^fa-  et  conslgnaii<mft  «te  somMei»«i  «fUt8 
mobiliers  ch«i  d(>&oflici«r»  ptiblic»^  l&is«}tt'Hs  B*o)>ère»it  pas  la  HJ^r^ 
lion  d(»  dôpixiatits^  «*llf»déel»rges  qu'en  ftmmeul  les  déposant»  «« 
ICBPS  bér'rtferfr ,  lfi«sf|ue  la  >>  mise  dis  ohjci»  «tépoe»é>  l«ir  est  ftiite. 

Actes  de  toute  narure  qui  ne  sont  pasexpreasémeut  é/iimindi  cl  na 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

3  planes* 

Adjudications  à  folle-pnchère ,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à 
celui  de  la  pn^cédentf»  adjudicalrOn. 

Compromis  ou  nominaiions  d'aibUn»,  qui  ne  contlenw*»nt  sucune 
obligation  de  sommes  H  valeurs  donnant  lie-i  au  droit  proportionnel. 

Conroi  (lats  ou  atermoiements,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  failli 
i'ob!lge  il  p  «««r. 

Réunlou  de  l'usufruil  à  la  propriété,  lorsque  ta  i^éunlon  s*op^re  par 
acte  de  cession  ,  et  qu'elle  n'est  pas  faile  pour  un  prix  supérieur  à  ce- 
lui sur  lequel  le  droit  a  été  perçn  tors  de  l'aliénation  de  la  propriété. 

Trapsarilons,  en  (jueljue  nialière  que  ce  soit,  ne  contenant  aucune 
8lîpul;i!îf)n  de  ^ommos  rt  valeurs,  ni  dispositions  soumises  à  un  plus 
fort  droit  d'euregisircment. 

A  francs. 
Acrepiallons  de  «arccsslons  sous  béneffce  d'fnventaîre.  —  Il  est  dû 
un  droit  pour  ^mtfmê  aceejAant  et  four  chaque  succession  ^accept. 
2  fr.^  invent.  2  fr.). 

5  francs. 

Abatidonncnnents  de  biens,  soit  volontaîrcs,  soît  forcés,  ponrêtre 
Tendus  en  dircrtiou. 

Acte»  de  format  ion  ou  de  dissoîuilon  de  société  ne  portant  ni  obllga» 

galion  «  ni  lihérarion,  ni  transmission  de  biens  oitobresou  immeubles, 

entre  les  a«i^ociés  ou  autres  persoimes. 

Contrats  de  mariagi;  sa-is  autres  dIsposHrons  que  des  déclarations 

^  â*appi>rt  piTsonnel  des  futurs,  et  sans  aucune  stipulation  avantageuse 

;.  entre  eux. 

Partage  s  de  bien  nreuMes  cttntmeubicsie&treco-propriétaires,  àquelque 
{i  Utre  ^e  cenQU,  pouivu  qu'il  en  soit  justifié  «et  sans  aouUe* 
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Reconnaissances  d'enfants  naturels,  autrement  que  i»ar  acte  de 
Mariage. 

Testaments  et  autres  actes  de  llbéralUé  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l^évéïicment  du  décès,  et  les  dispositions  de 
même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  ïm  fistun'ou 
^autres  personnes. 

10  francs. 

Actes  translatifs  de  propriété ,  d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  biens 
Inmienbies,  situés  s(rit  en  paysétrangftr,  soit  dans  les  colonies  francises 
o4i1e  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi ,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
le  droit  fixe  puisse  excéder'  le  droit  proportioûnel  qui  serait  dû ,  sll 
s'agissait  de  biens  situés  en  France. 

20  francst 
Dispense  d'âge  pour  le  mariage. 

àO  francs. 
Dispense  de  parenté  pour  le  mariage. 

50  francs. 

Actes  de  tutelle  officieuse.  —  Jugements  des  tribunaux  do  premîirt 
instance  admettant  ^ne  adoption. 

100  francs. 
Arrêts  des  cours  d'appel  confirmant  une  adoptloa. 

%  41.  —  Droits  proportionneis. 

10  centimes  par  100  francs. 
Cautionnements  des  baux  de  toute  nature  à  dures  îimUhm 

20  centimes  par  100  francs. 

Baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  meubles  ou  immeubles;  baux  de  pâtarage 
et  nourriture  d'animaux  ;  baux  à  cheptel  ou  reconnnissances  de  bes- 
tiaux; baux  et  cou«  entions  pour  nourriture  de  personnes,  —  lorsque 
la  durée  est  limitée.  Le  droit  est  assis  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  lef 
années. 

Pensions  alimentaires  de  sommes  déterminées  et  abandons  de  Jonls* 
sance  d'immeubles,  pour  en  tenir  lieu,  faits  par  les  enfants  4  leuit 
ascendants. 

25  centimes  par  100  francs. 
Lettres  de  change  Urées  de  place  en  place,  et  celles  Tenant  di 
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if^rfl^^i^^ml'""'"*  '■""î»''"'  lorsqu'elles  wnt  protesJée.  faute 
qu  ai««  I  a«si«RM}»»  —  Dan*  le  eai  de  protêt  faute  il'aiv*ntaii«n    i-. 
teum  de  d«„ge  doWe».  «tre.areglarC.!L*:;^?,rrJ  7,'de^ 
M**  «Il  rembm,rsement  ou  en  cauttonoement  pub»  «tre  formL  • 
MntM4«seDdosi)eur»«)il«tireQr.  h««w  «r- lormee 

QoHttncesi  rrtnboiirsemenU  on  racbais'd.  reiite*^:  rëdeTant^e»  de 

r^Sôsœ"''-' -'-"*"'•» ''-•«^'«''^•«-«-«-^ 

Retraltt  en  vertu  de  réméré,  par  acte  public,  dans  les  délaU  slipulét. 
«.Sr^S  ''''''  "  "'"^-"^  *  ''-egUtremeat  .,an.  1^^ 

50  centimes  par  100  francs, 

Aiermolcmenls  entre  débiteurs  et  créanciers.  ~  Le  drtdt  est  oereu 
sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

Billets  à  ordre,  cessions  d'actions  et  coupons'  d'actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d'acilonnaires,  et  tous  autres  effets  négo- 
ciables de  particuliers  ou  de  compagnies,  i  l'exception  des  lettres  d< 
change  tirées  de  place  en  place.  —  Les  effets  négociables  de  cette  na- 
ture  pourront  nVtre  présentés  à  renregistremcut  qu'arec  les  protêts 
qui  en  auront  été  fatis. 

CauUonnements  de  sommes  et  objets  mobiliers,  garanties  mobilières 
et  indemnités  de  même  nature.  -  Le  droit  est  perçu  indépendamment 
de  celui  de  la  disposiilhn  que  le  cautionnement,  la  garantie  ou  l'iodem- 
oité  a  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'f xcéder. 

Cautionnemeuis  de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers,  en  cat 
de  mise  en  ia>Hrté  provisoire,  en  vertu  d'u»  6aitf««>nduit'  en  maUèfe 
dTile,  correcilonnei^e  ou  criminelle.  .        .^il  i  . 

Jugements  sir  .arrête  portantcondamnation,  celWcatton  ou  liquida^ 
tion  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  iuiérêls  et  dépens  tnire  parlicu- 
coliers,  excepté  les  dommages-intérêts. 

Ventes  publiques  de  maj-chandises ,  *  la  bourse  et  aux  enchères,  par 
les  courtiers  de  commerce,  d'après  rauiorisaiion  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Ventes  de  meubles  et  marchandises,  après  falililc. 
Contrats,  transactions,  promesses  de  payer ,  arrêtés  de  comptes; 
billets,  mandats;  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  k 
terme;  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter 
des  créances  à  terme  envers  un  tiers ,  sans  énonciaiion  de  titre  enre- 
gistré; reconnaissances,  celles  de  dépôt  de  sommes  cbes  des  par- 
ticuliers, et  tous  autres  actes  ou  écrits  contenant  obligation  de  somme 
sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d*uiie  transmission 
ûe  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée* 
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1  franc  par  106  francs, 

Donakkiiut  f  Btre-vlf$  1I0  biens^  meubles  «mime  pardDo&mnMMi»»  011 
de  bleiM  liviuaidilfis,  faiiefr pw  let.  pâro^.  m^^  et,  %M(re»  aMHHiBMHs, 
aree  partage  cou^  iMicftenTantsel  desceiulaiite* é'afirèsle&airycies lft7S 
«l  iO?§  du  CihIa  cUit.  ^  U  dvùU  d*  i/2  fiavir  Ma  (^eii^^  imi  énH 
à^enregistrementpar  Vart,  54  <fe  la  ioi  ii«*r3A*4Ui»t tftMK  n*mki 
p§rfuque.l^t^q§t{^la,trq^sGrigHUm  $rkt*t  r«ftvi4a.««  ^urMn  <itt 
^ipQthèqtusm.u,,, 

Mutations  par  décès  de  biens  meubles  ou  lmmettbLet««ak  ppoprMté 
ou  usu£rult^  eu  Uj^ne  directe» 

Dousles  deux  cas  cUdessus  et  dans  tous  les  cas  où.  Il  sera. parlé  plu 
bas  de  dispositions  à  titre  gratuit,  on  con)prend  parmi  les  biens  neubk» 
les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  les  fonds  publics 
et  les  actions  des  compagole»  ou  secUtés  defiàouicesi  françaises  ou 
étrangères. 

f  flrane  50  centimes  par  100  francs. 

AdjttcUcation  d'Umneublrs  d*une  successioa  aux  bérliiers  «01a  VM- 
fcê  d  i»v«t)(aire«.  —  Béuulons  d'usufruit  ù  1»  propriété^  par  arte  da 
cession  »  donation  ou  renonciation  {indépefKdammémi  d»  dsoik  fùsêM 
3  /r.  )  —  TesUneAts,  lors^u^ils  conlieniient  un  Ug^  dHittaieublea  à 
charge  de  restitution  (  indépendammeta  du  df<iU  /kBe)^,  —  Écbaugt 
dMmnieubios,  quand  il  n*y  anl  contiguïté  ni  soulla  li»0ir  pa^  A&3f 
^qUs  fixti ^2  franc$)^ 

2  francs  par  100  francs*. 

Adjudications ,  Tentes^  reteates ,  eeswww»  réumesiioos  ^  Bar«bte, 
trftité&^ellous  Mitrea  Mbes,  soit  chiia.^  sti|t  juctidaltM»  ^rawlalifa  de 
poeqiivlété,  lU«ra,4iMPfeux»  de  meubles ,  rëcftltee  ée  PanÉée  sut  piedr 
coupes  de  bots  taillis  et  de  haute  futaie^  et  autres '«hjp-Ui  inobUlen 
84»éraiAii»wtt  ^MliSiM9U«i,  Btématafl  veiite»ée  bic»  et  ceiift mira 
laiies  D^r  l*É<at.  i»       . 

Adjudications  à  la  folle-enchère  de  bien  mcfubles,  mate  aenkawat 
sur  ce  qe»  excède  le  prix  de  la  précédente  a^ndicatiMi ,  ai  le  ërail  en 
a  été  acquitté. 

Baux  de  biens  meubles  pour  un  temps  Illimité. 

Cessions ,  transporta  et  délégations  de  rentes  de  toute  natercw 

ÇkMi&tiiuOona de  rentes^  aoii;  perpéiMeHes,  aait  viagères,  «t  do  ]pen- 
riona,  Il  tUre  oaérFUx. 

Domoiagf^et  intérêts  prononcés  par  les.  tvibisoaBx  ciimiacl»,  cor* 
netioiiai;b  et  de  police. 

Engagements  d'immeubles. 

Llcl&aiiotts  de  mtubitê  indivis. 

BctaHi»  au  aoidtfit.  de  iNunagea  de  bteni  m«tt61iib 
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Tentes  de  b)«n»  «ffHNeifdlM  b»  nom  de  l*État  parlespréfett,  80U9- 
pr^feuet  autres  asenis  de  TaïUoiiié  publique. 

3  franci  50  centimes  pur  iêè  franco 

Donations  entre-rlTir  de  biens  meubles  qurironques  ou  Immeubles  en 
ligne  directe,  par  emtirai  de  mariago  mok  Cuturs  éffwaj^ . 

Z  francs  par  mf^  francs, 

D^ilHfon»  entre^vtfi  ;Kir  contrat  de  marbge  entre  futurs  épouxet, 
ffiutations  par  décès  eutre  époux  de  biens*  meubles  quelconques  et 
immeubles. 

A  francs  par  100  francs» 

Donatrons  entre-vifs  en  ligne  directe  Aor« contrat  de  mariage,  de  bl«R«i 
meubles  ou  immeubles.— Licila lions d.  biens  immeiil>les.  quauLaux.parU; 
que  l'adju  {fcatioii  a  fdit  acquérir  à  IMidritier  Oii  à  tout  autre  copro- 
priétaire indivis.  —  Retour  ou  souiie  de  partage  de  biens  immeubles. 

ikfi'Bncs  5d  ccnHm^s  par  100  frojws^ 

Conafinnsrentre-vffs  de  biens  meubles  quelconques  et  immeubleaifiar 
contrat  de  mariage  entre  frères  et  sœurs,  oucles  et  tantes»  neveux  et 
nièces. 

Donations  rnire-vH^  har$  contrat  de  mariage  de  biens  meubles 
quelcoo^tte»  ei  i«Mttc«lt»lc8  eu  Ire  epoia, 

5  francs  par  100  francs» 

Donations  entr<»-vîfs  do  bfens  meubles  quelconques  et  Immeubles  par 
contrat  de  mariage  enire  grands- oucles  et  graud'-ianies,  petits-ueveux 
et  petites-nièces,  cousins  germains. 

6  francs  '60  centimes  par  100  francs» 

Adjudications,  ventes,  reventes,  c«'Ssions,  rélrocessîons  et  tous 
autres  actes  civils  et  judiciaires,  trausIaiiTs  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux., —  La  fornialité  de  la  transcrip-. 
tion  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 

Adjudications  à  ta  Toile  enchère  de  bien;»  immeubles ,  mais  seulement 
sur  ce  gui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en 
a  été  acquitté. 

Baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles»  ceux  à  vie  et 
ceux  dont  la  durée  esi  illimitée. 

Donations  entre-vifs  de  biens  meubles  quelconques  ou  Immeubles  par 
contrat  de  mariage,  emre  parents,  au-deià  du  4*  degré  jusqu'au  12\ 

Retours  d*écban|;es  de  biens  immeubles. 
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6  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-?irs  par  contrat  de  mariage,  de  biens  meid^cs 
quelconques  ou  immeubles  entre  personnes  non  parentes. 

6  fponcs  60  centimes  par  100  francs. 

Donations  entre  vifs,  Aor«  contrat  de  mariage,  et  mutations  par 
décès  de  biens .  meul)les  quelconques  ou  immeubles  entre  irères  et 
ioeursy  oncles  et  unies,  neveux  et  nièces, 

7  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-virs,  hors  contrat  de  mariage,  et  mutations  par 
décès  de  biens  meubles  quelconques  ou  Immeubles  entre grandsondes» 
grand'-tsntes,  petits-neveux,  petites -nièces,  cousins  germains* 

8  francs  par  100  francs. 

Donations  entre*vifs  hors  contrat  de  mariage,  et  nmtations  par 
décès  de  biens  meubles  quelconques  ou  immeubles  entre  pareiift 
au  delà  du  &*  degré  et  jusqu'au  12*. 

9  francs  par  cent  francs. 

Donations  entre-vifs  hort  contrât  de  mariage,  et  mutations  par 
décès  de  meubles  quelconques  ou  immeubles  entre  personnes  noa 

parentes. 


DROIT 

ADimSTRiTIF.  EXÉCUTIF  ET  JUDIGUIBE. 


POUVOIR  EXECUTIF. 

Si  le  pouvoir  légis^latif  doit  être  divisé  pour  que  les  lois 
soient  mieux  élaborées,  le  pouvoir  exécutif,  au  contraire, 
doit  être  concentré  dans  les  mêmes  mains,  afin  que  rien 
n'entrave  son  action  qui  doit  toujours  être  énergique  et 
prompte. 

11  faut  de  plus  que  ce  pouvoir  soit  investi  d'une  autorité 
et  d'une  dignité  qui  le  fassent  respecter  au-dedanâ  et  con» 
sidérer  au-dehors. 

Aux  termes  des  lois  et  de  la  Constitution,  à  l'Empereur 
deul  appartient  la  puissance  executive.  Sa  personne  est 
inviolable  et  sacrée.  L'Empereur  est  le  chef  suprême  de 
l'Etat-,  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder 
des  anlnisties. 

MINISTRES. 

Pour  faciliter  à  l'Empereur  l'exercice  de  ces  importantes 
fonctions  que  lui  confèrent  les  lois  et  la  Constitution,  et 
garantir  en  même  temps  son  inviolabilité  impériale,  des 
intermédiaires  sont  placés  près  de  lui  et  déclarés  responsa- 
bles, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  des  actes  du  gouver- 
nement; ce  sont  les  ministres.  Les  erreurs,  les  abus,l^ 
méfait»  qui  viendraient  à  se  commettre  sont  à  leur  charge 

n   ' 
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et  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  eux  seuls.  Il  n'y  a  point  de 
sollc^aiité  entre  eux,  et  ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion  que  par  le  sénat  (Art.  13  de  la  Ck)nsiitiitJon). 

Afm  d'obtenir  une  bonne  gestion  des  (iive  ^es  alTaires  de 
l'Etat  ei4k  mieux  assurer  la  pesponsabîlité  des  ministres, 
les  attributions  dont  ils  ont  à  s'occuper,  se  partagent  en 
plusieurs  branches  d'administration. 

On  distinfrue  par  suite  : 

1^  Le  ministre  d'Etat  et  la  maison  de  TEmpereur,  créé 
par  décret  du  22  janvier  1&52.  —  Attributions  :  Rapports 
du  gouvernement  avec  le  sénat,  le  corps  législatif  et  le 
conseil  d'Etat  ;  —  correspondaiice  de  TEmpereur  avec  les 
divers  ministères;  —  contre -seing  des  décrets  portant 
nominailion  des  ministres  ;  —  nomination  des  présidents 
du  séna^  «t  du  corps  législatif;  — »  nominatioi}  des  séna- 
teurs; —  nomination  des  membres  du  conseil  d'-Etat;  — 
eontnHseîng  des  décrets  rendus  par  rEmpéf^eur,  «n  exé- 
eiiU^a 'ées  pouvoirs  qui  lid  appartiennent^  eonffnrifiémenl 
aux  art.  24,  28,  31, 46,  ô4  de  la  Constitution  et  du  Séna- 
ti»-€onBtttle  du  23  décembre  }8d2;  —  ooBtr&-seîi^  des 
iécrets  ^^ancemaht  les  matières  qui  ne  sont  spécialeineni 
dlriiMiées  à  aoeun  déparèement  ;  —  rédaction  et  coosenra- 
fîon  des  procès- verbaux  du  conseil  des  ministres-,  —  ^dî- 
Melion  «xdusive  de  la  partie  ofilcieHe  du  MamHwr  ;  <-<*  ad- 
miaistraiien  des  palais  împémnx  «t  des  «amifactu*^ 
impériales;  —  service  des  beaux-sirts  et  des  arobivee. 

2°  Ministre  de  la  justice;  —  3^  desaiïaires  étrangères; 
•—  4°  de  la  guerre  ;  —  5**  de  la  marine  et  des  colonies  ;  — 
6^  de  l'intérieur  ;  le  ministère  de  la  police  générale  créé  le 
25  janvier  18r>2,  a  été  supprimé  par  décret  impérial  du 
21  juin  1853.  -^  Les  attributions  d-après  rentrent  dans 
celles  du  ministère  de  i-jntérieur  avec  une  direction  spé- 
ciale :  Exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale,  à 
b.  sûreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  l'empire  ;  —  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  de  la  garde  impériale^»  de  la 
goodarmerie,  peor  tout  ee  qui  est  relatif  au  makitien  de 
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PordrepuMIcv— mirveHteBccdesjouniatrx,  dw  pièces  de 
théâtre  et  des  publications  de  toute  nature  ;  —  police  des 
prisons^  maisons  d*arrét,  de  justkîc  et  de  rédusion:  — 
pcwomic!  des  «préfets  de  polke  de  Paris  et  des  départe- 
ments, et  des  agents  de  toute  sorte  de  la  police  générale; 

—  po^lke 4;oinnierelale ,  sanitaire  €t  Industrielle; —  ré- 
pression de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

'?•  Ministre  des  travacrx  publics,  de  fagriculture  et  du 
eommeree  (décret  du  2!  juin  1852);  — 8**  de  TinstrucfioB 
pubMqoeeCdes  cultes;  —  9"  des  finances. 

Sousehacuti  de  eestninistres,  des  fonctionnaires  placés 
aux  divers  degrés  de  ta  hiérarchie  sont  chargés  <ki  manie** 
ment  des  affaires  publiques. 

P0uvom  AiinmsTtiÂtiv» 

Lalyranche  4^iiftortté  pnblifpie  <|ni  concourt  pins  spé- 
tialement  à  rappKcatien  des  4ois  et  à  ta  ç:eââ«n  des  affiû* 
res  dami  les  départements  et  dans  les  omnmttnes,  prend  te 
iiû8i4'adBufiiâitratkin  en  de  pouvoir  admkBstvatif. 

L'àDHUnSTRAflini  s'ekemb  : 

l^jpar les  smi&ti^ Investis  du  pouvoir  central  tvwlm 
•idres  de  it^^mpet^ur^  -et  agissant  eoafturmémei^  aui  lois  ; 

—  2^  par  les  préfets  dans  les  départements  ;  —  3<*  par  te 
sous-préfets  dans  4es  arrondissements  ;  —4"  par  les  maires 
et  par  les  ofMnmi&saives  caatdaaiuL  de  .police  dans  les  o&Wr 
nuuie». 

Les  uns  et  les  autres  sont  lespomsables  de  leurs  aelee 
vis-à-vis  de  rautorité  supérieure,  i^ioQ  Tordre  hiérarchique 
établi.  1^  conseil  d'Cial  près  du  gouvernement^  le  conseil 
de  préfecture  établi  près  de  chaque  prét*et  participent  aussi 
à  Fexercice  de  Tautorité  administrative^  sott  par  ta  part 
qu'ils  promeut  à  i*e%pé«litfon  des  affaires^  soU  parle  Juge* 
ment  qu'ils  apportent  dans  les  affaires  conteutieusea» 
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PES  ATTRIBirnONS  PARTlGULIÈaES  DES  PRÉFETS. 

Les  aflaires  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  préfets, 
et  pour  lesquelles  on  a  le  plus  souvent  besoin  de  recourir  à 
leur  autorité,  sont  les  suivantes: 

1^  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bes- 
tiaux ; 

2*  Réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulan- 
gerie et  vente  de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés  ; 

3^  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

4^  Formation  et  autorisation  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui' ne  rempliraient  pas  les  formalités  voulues  pour 
être  déclarées  d'utilité  publique  ; 

5^  Cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé 
des  routes  impériales,  départementales,  et  les  chemins  vi- 
cinaux ; 

6^  Echanges  de  terrains  provenant  de  déclassement  de 
nfutes  par  suite  de  changement  de  tracé  ; 

7^  Autorisation  concernantles  établissementsetconstruc- 
Uons  mentionnés  dans  les  art.  loi,  152,  153,  îô4  et  15â 
du  Gode  forestier; 

8*  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  o\3 
d'établissements  publics,  pour  la  recherche  ou  la  con- 
duite des  eaux,  la  construction  des  récipients  et  autres  ou- 
vrages analogues,  lorsque  ces  travaux  ont  un  but  dhitlliti 
communale  ;  (j 

9*  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flotta- 1 
blés,  des  prises  d*eau  faîtes  au  moyen  de  machines,  et  qui, 
eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  x^^ir 
effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime. 

10^  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  les- 
dits  cours  d'eau,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de 
modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  :  fixation  de  U 
durée  de  la  permission  ; 

ti*  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
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flottables^  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin, 
nsine,  barrage,  prise  d'eau  d1rrîgation,patouillet,bocarâ, 
lavoir  à  mines  ; 

12*  Régularisation  de  Texistence  desdits  établissements 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régu- 
lière, ou  modiflcations  des  règlements  déjà  existants  ; 

13"*  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entre- 
tien des  cours  d'eaux  non  navigables  ni  flottables  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
usages  locaux.  Réunion,  s*il  y  a  lieu,  des  propriétaires  Inté- 
ressés en  autorisations  syndicales; 

14^  Constitution  en  associations  syndicales  des  proprié- 
taires intéressés  à  l'exécution  et  à  rentrelien  des  travaux 
d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  nvières  et  tor-- 
rents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage 
ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires 
sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répar- 
tition des  dépenses  ; 

15^  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur 
les  bordG  des  fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navi- 
gation ;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions  d'exploitation 
de  ces  débarcadères  ; 

16®  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  particu- 
liers; 

17**  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothèques  pri- 
ses sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions, 
et  du  remboursement  des  cautionnements  après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux  ;  autorisation  de  la  remise  à  Tad- 
ministraUon  des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au 
service  ; 

18*Tarif  des  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières; 

Les  Préfets  sont,  en  outre,  chargés  de  la  haute  surveil- 
lance des  hospices,  maisons  de  secours,  maisons  de  santé 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  ainsi  que  des  en- 
fants trouvés,  de  la  distribution  de  secours  aux  ouvriers 
réformés,  blessés,  et  autres  nécessiteux  ;  enfin,  itedonnenl 
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leurs  avis  et  trausmeitent  toutes  demandes  quelconques 
rentrant  dans  les  attributions  des  ministresoude  toul£  aur 
tre  autorité  supérieure.  Sauf  la  solution  des  contestations 
en  matière  civile  et  commerciale^  qui  appartient  au  do- 
msune  exclusif  des  tribunaux,  et  les  questions  de  dogme 
et  de  discipline  en  maliè^e  religieuse,  ou  peut  dire  que  les 
préfets  sont  compétents  pour  tout  ce  qui  arrive  ou  peut  se 
présenter  dans  le  cours  des  affaires  publiques  «t  admiois^ 
tratîves  ;  leur  autorité  est  la  plus  éteadueet  la  plus  élevée 
dans  les  départements. 

Toutes  les  fois  que  les  pari iculiérs ont  beso^  deffeoourir 
à  rautorité  du  préfet,  ils  doivent  lui  adresser  leur  demande 
par  écrit  sous  forme  de  pétition,  en  double  original, 
dont  un  sur  papier  au  timbre  de  dimension^  sauf  dans  les 
pas  de  demande  en  décharge  ou  remise  d'impôts  relalib 
à  une  cote  ne  dépassant  pas  30  fr.,  et  dans  celui  où  il 
s'agirait  de  secours  ou  autres  affaires,  çx^puieriiani  les  in- 
digents. 

FO&MULE  DE  PETITION  POUR  DEMANDEE  UN  ALIGNEAIENT. 
A  Monsieur  le  Piêfei  du  d'jpariemtat  )&  (îsèr** 

■ONtlKUft  LB  PRÉFET, 

Le  «eur  E.  Duhamel,  propriéuîre,  demeurant  à  VieDoe.  èkùnal  {ure 
construire  une  maison  dans  sa  propriété  attenante  à  la  routr  départemen- 
tale n*...,  vous  supplie  de  vonlotr  bien  lui  donner  ratignenient,  afin  qu'il 
puisse  se  conformer  aux  règlemenu  établis  pour  les  conetnidioitt  de  eette 
fiatune. 

Confiant  daas  votre  bieuveillaace  H  votre  btule  équité  rèxponDl  est 
arec  les  sentiments  d'un  profond  respect, 

aiomiAOft  u  ^aircr, 

Votre  très-hnmble  et  très-ciiéissaiit  lenrîlrar. 
E.  ] 


N0TA4  La  date  se  place  au  bas  el  à  gauche.  On  n^écrit 
fus  sur  lamoitiéi à  droite  de  la  pagei et  on  laîsst  Abisbum^ 
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Uanes,  wM  e»  lÀte,  soU  au  bas  du  papier,  ainsi  ^'«ntre 
les  titres  du  coramencement  et  de  la  fin.  LesmoU  *  Monsieur 
le  Préfet,  doivent  être,  écrits,  eu  toutes,  lettres  et  en  plus 
gros  earaclère»  %ue  je. corps  de  la  pé^itjoja.  Le  papier  doit . 
être  beau,  en  double  feuillet,  «anf  eepetvdaat  celui  sobrùs 
au  timbre,  et  dur  fom^t  Tèi^rei  dit  minis^^ 

Les  péiitîons  à  l'adresse  de»  Kiinistre^  «e  foot  daaa  la, 
mèm&  Corise,  a^i^^çQtte  dilTérenee  seuleiaent  qu'on  parle 
h  la  troiâièflie  porsoona,  et  que  V(m  emploie  le  titre  d'Ëi- 
celkiice.  Ce»  péUtiofifi. peu  veut  se  teraûnef  ainsi* 

Confiant  daas  votre  bienveillance  et  votre  hatit^  équité,,  l'exposant  Çfu 
te  suppliant  si  Con  demnndait  plus  parttculièremtnt  une  faveur  ou  uns 
0rdce)f  est  avec  tes  senâmeots  du  plus  profond  respect, 
MonsiRoa  tE  MiifisTaB, 

De  votre  Excellence 

Le  très-faninlile  c*  tres-obéisaant  tirvileir» 

Enfln,  les  suppliques  à  F  Empereur  se  fonl  «acdce  dam 
la  môme  forme,  en  substituant  le  titre  de  SiftE  à  cckft  de 
Monsieur  le  Ministre^  et  la  qualification  de  Majesté  à  cdie 
d'Excellente,  A  la  fin,  au  iieu  de  mettre:  le  trè^-humllle 
et  très-obéissaut  serviteur,  on  dit  :'Le  très^knoabie  ei  très'-' 
•  fidèle  svjet. 

Toutes  ces  pièces  se  plient  en  quatre^  sous  enveloppe,  et 
deÎTvnl'  être  afiirnitehieB  qùmé  edlea  s«Rt  à  Fadresseï  des 
préfets.  Celles^  à  Fadresse  des  Ministres  ou  de  TËaipefeiir 
n'ont  pas  besoin  d  être  affraRdiie& 

CONSEILS    MUNlCTPJaiC.  —  DBS^   ATTItlBimONS:  INBS   »AmE8 
COMME   ADMINISTRATEURS. 

D'après  la  nouvelle  loi  promulguée  te  5  mai  1855  sur 
Torganlsation  municipale,  lecorp»  munic])>al  de  chaque 
commune  se  com[)Ose  du  maire,  d'un  ou  |jhisieurs  adjoints 
et  des  conseillers  municipaux.  Les  fonctions  des  maires, 
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des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  munidpal 
sont  gratuites. 

Le  maire  etlesadjointssontnommés  parrEmpcreur,dai3s 
les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  can- 
ton, et  dans  les  communes  de  3,00Çi  habitants  et  au-dessus. 

Dans  les  autres  communes,  ils  soiu  nonunés  par  le 
préfet  au  nom  de  FEmpereur.  ; 

Le  maire  et  lés  adjoints  sont  nomihés  pour  cinq  ans.  Le 
maire  reste  chargé,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  sans 
préjudice  des  attributions,  tant  générales  que  spéciales, 
qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  : 

1**  De  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  Tentretien, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
menades ,  places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant 
pas  de  la  grande  voierîe;  rétablissement  et  la  réparation 
des  fontaines,  aqueducs,  pompes  etégouts; 

2"  De  la  police  municipale  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à  l'é- 
clairage, au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  salubrité  des 
constructions  privées  ; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies, 
les  épîzooties,  les  débordements; 

Aux  secours  à  donner  aux  n6yés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons, 
comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  publique; 
et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ; 

3°  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

4^  Des  adjudications,  marchés  et  baux  ; 

Les  conseils  municipaux  (t)  sont  appelés,  chaque  année, 

(1)  D'après  Tait.  6  de  la  Loi  da  5  mai  1855,  chaque  commune  a  un 
WViseil  municipal  composé  de  iO  membres  dans  les  communes  de  S^'O 
habitants  et  au-dessous; 

De  12,  dans  celles  de     601  à    1,500; 

De  16,      —        r-        1,501  à    2.500; 

De  21,      —        —        2,501  à    3.500; 

De  23,      ->       —        8,501  à  10,000; 
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i  voter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les  allocations  qui 
loivent  être  affectées  à  chacun  des  services  dont  les  maires 
■cessent  d'être  chargés,  ces  dépenses  sont  obligatoires. 

En  qualilétragentde  Fadmiaislration  supérieure,  et  sous 
l'autorité  du  préfet^4e  maîrc  est  chargé  de  publier  les  lois 
et  les  règienients,  de  veillera  leur  exécution,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  la  sauvegarde  tant  de  la  sûreté 
générale  que  de  celle  des  particuliers 

Le  maire  prend  aussi  des  arrêtés  à  Tefliet  :  aoraonner 
les  mesures  locales  sur  les  ob^yets  confiés  par  la  loi  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité  ;  de  publier  les  lois  et  règle- 
ments de  police,  en  invitant  les  dtoyens  à  les  observer. 

Est  confiée  à  la  vigilance  des  maires,  la  surveillance  des 
écoles  communales,  des  abattoirs'el  des  abreuvoirs. 

Le  maire  nomme  à  tous  les  emf^lois  communaux  pour 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pajS  un  mode  spécial  de  nomi- 
nation; il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits,  le  préfet,  après  Ven  ' 
avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial. 

Il  fait  les  règlements  nécessaires  pour  reprimer  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  rixes,  disputes  et 
tapages  nocturnes 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  rem-»» 
placé  dans  ses  fonctions  par  un  adjoint,  et  à  défaut  d'ad- 
joint, par  un  membre  du  couseil  municipal. 

A  Paris,  cependant,  les  fonctions  de  maire  sont  moins 
étendues,  et  se  bornent  même  à  celles  d'officier  de  l'état 
civil  s  tout  ce  qui  conrerne  le  bon  ordre,  la  tranquillité  et  la 
f>alubrité  de  cette  capitale  est  confié  à  la  vigilance  du 


De2î, 

-. 

—      10,001  à  30,000; 

De  30. 

— 

—  ,     30,061  à  40  OOê; 

De  32, 

^ 

—      40,001  à  50,000; 

De  34» 

«. 

—      6v,0Ol  à  00,000; 

De  36, 

«-* 

-*      60,001  et  au-dessus. 

fS 
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préfet  de  police;  et  tout  ce  qui  se  rattache  &  l'adiainis* 
fration  des  biens  et  revenus  de  la  ville  rentre,  daxu  lei 
.attributions  du  préfet  de  la  Seine. 

§  !*•  —  Des  juges  de  paix. 

Au  seuil  du  sanctuaire  de  la  Justice,  et  comme  peui 
arrêter  le  plaideur  téméraire  qui  n'aurait  pjis  assez  mé- 
dité les  conséquences  de  son  action,  la  loi  a  placé  les  juges 
de  paix,  dont  la  principale  mission  consiste,  ainsi  que 
leur  nom  1  indique,  &  faire  entendre  de  sages  conseils 
et  de  patertielles  observations,  à  éviter  les  diOVrends  prêts 
à  éclater  entre  voisins,  à  concilier  ceux  qui  pourraient 
dëjà  s'être  manifestés.  C'est  là  assurément  une  belle  mis* 
sion  pour  qui  sait  la  biea  remplir! 

11  est  des  cas  où  le  juge  de  paix  ne  se  borne  pas  à  coo- 
ciTier,  et  dans  lesque/s  il  prononce  aussi  des  sentences^ 
et  ces  sentences  sonttantôt  en  dernier  ressort,  tantôt,  au 
contraire,  sujettes  à  Tappel. 

Suivant  la  régie  générale  posée  par  la  loi  du  25  mai 
193^8,  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  et,  à  charge  d'appe\,  jusqu'à 
la  valeur  de  200  fr. 

Ils  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
et  à  charge  d'appel,  jus<]u^au  taux  de  la  compéteo^  ea 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  inslanee,  telle 
que  nous  l'expliquerons  au  nombre  1 133  : 

1**  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergîstei 
ou  logeurs ,  et  les  voyîigeurs  ou  locataires  en  garni,  pour 
dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposéadani 
l'auberge  ou  dans  Thôtel; 

2**  Entre  les  voyageurs  et  les  voîtarier»  ou  batdîcrs, 
pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d*èfletsao> 
corapagnant  les  voyageurs  ; 

S""  Entre  les  voyageurs  et  les  carH>s«ier*«ou  aatreir^Ki» 
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\rieFs,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux 
voilures  de  voyage. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appela  jusqtfà  la 
valeurde  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  àquelque  valeur  que 
la  demande  puisse  sVIever  :  des  actions  en  paiement  de 
loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion debaux,fandéssur  le  seul  défaulde  paiement  des  loyers 
ou  fermîiges,  des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en 
validité  de  saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  dans  les 
circonscriptions  des  justices  de  paix  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille» Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  Lille,  Saint-Etienne, 
Reims,  Nimes  et  Saint-Quentin,  400  francs  (1)  et  200  fr, 
partout  ailleurs. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusf^u'au  taux  de 
la  compélence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  : 

1**  Des  indemnités  réclamées  parlelocatanre  ou  fermier 
pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

2**  Des  dégradations  et  des  pertes,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1732  et  1735  du  Code  Napoléon.  Néanmoins  le 
juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou 
inondation  que  jusqu'à  la  valeur  de  200  fi^ancs. 

Les  juges  de  paix  connaissent  également,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  somme  puisse  s'élever  : 

(1)  Ce  paragraphe  Je  rarlîde  3  de  ta  loi  êxtr  les  jnsiiccft  de  pafx  «tf 
aioei  modifié  par  bi  loi  d»  i  inai  18^  t  «  Les  jages  dis  paix  connaiiiseiUy 
aan»  appui,  j4iMiirà  (h  valeur  de  100  franc^^et,  à  char^se  d*appcl,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  dus  aciiuns  en  paie» 
ment  de  foyerô  ou  termaget,  el  cong^,  des  demandes  en  résilîaiion  de: 
baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiemcnl  di«  loyers  ou  fîtmMigety' 
de»  expulsion»  die  lieux  ei  des  deniaiidt>t  en  validité  de  iiiisfi»*giigeBe» 
le  cam  lors'Hie  l«*l(M«iiouft  vecbalefrou'  par  éortt  n*^isMi»^pmm^ 
Quellcjoamii  iOO  finuicft,  • 
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1^  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  Tiiomme,  soit  par  les  animaux,  et  de 
celles  relatives  à  Télagiige  des  arbres  ou  haies,  et  au  cu- 
rage, soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  rirrigaiion 
des  propriétés  ou  au  mouvement  .des  usines,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés; 

2**  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes, 
mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire; 

3°  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respec- 
tifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tanaée,  et  de 
ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou 
gens  de  services  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes; 

4*^  Dos  contestations  relatives  au  paiement  des  nourri- 
ces, sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  à  Tégurd  des  bureaux  de  nourrices 
delà  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes; 

5**  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour 
injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  actions 
pour  rixes  eu  voies  de  fait  ;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  s« 
sont  pas  pourvues  par  la  loi  criminelle. 

Les  juges  de  paix  ne  connaissent,  en  outre,  à  charge 
d^appel  : 

1"  Des  entreprises  commises,  dans  Tannée,  sur  les  cours 
d^eau  servant  à  Tirrigationdes  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  do 
Tautorité  administrative  dans  les  casdéterminés  par  les  lois 
et  les  règlements;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre, 
complaintes,  actions  en  réintégrandé  et  autres  actions 
possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
Tannée; 

2*"  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  loi ,  et  par  les  règlements  particu- 
liers et  les  usages  des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres 
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de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  Tétablls- 
it  ne  sont  pas  contestés  ; 

y  Des  demandes  eu  pension  alimentaire  n^excédantpas 
3  francs  par  an,  et  seulement  lorsqu'elles  sont  formées 
?  des  parents  contre  leurs  enfants,  par  des  beaux-pères 
belles-mères  contre  leurs  gendres  et  belles-ûlles ,  ou  ré- 
roquement. 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes 
onventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur 
Lure  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  eooi* 
;ence,  alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  ci-dessu», 
»  demandes,  réunies  à  la  demande  principale,  s'élève- 
ent  au-dessus  de  200  francs.  Us  connaissent,  en  outre, 
uelque»  sommes  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes 
jonventïapnelles  en  dommages- intérêts  fondées  exclus!- 
nent  sur  k  demande  principale  elle-même. 
L'appel  des^gements  des  juges  de  paix  n'est  recevable 
avant  les  trcMs  jours  qui  suivent  celui  de  la  prononcia- 
n  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  pro- 
oire,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signification 
'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
Les  personnes  domiciliées  bors  du  canton  ont,  pour  iû- 
jeler  appel,  outre  le  délai  de  trente  jours,  le  délai  réglé 
r  les  art.  75  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 
S'est  pas  rficevable  Ta^pel  des.  jugements  mal  à  propos, 
gilîfiés  en  premier  ressoiti,  0u  qui,  étant  en  dernier  res- 
t,  n'auraient  point  été  qualiflés. 
>ont  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier 
sort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions  de  compl- 
ice, soit  sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
maître  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  si  le  juge  de 
X  s'est  décliiré  compétent,  rappel  ne^iourra  être  inteqeW 
après  le  jugement  définitif. 

Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  jaix  ne  peuvent 
e  attaqiiés  par  la  voie  du  recours  en  cassation  quepoar 
)ès  de  pouvoir. 
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Tous  les  huissiers  du  même  canton  auront  le  droit  de 
donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devan* 
laiustice  de  paix. 

Dans  toutes  les  causes,  excepté  ccTIes  où  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure,  et  celles  dans  lesquelles  le  défentieur  serait 
domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  mênve  ville, 
le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  rési- 
dence de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  ([a'wi 
préaJaJble  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devani 
lui(l). 

Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontaîreneat 
devant  un  juge  de  paix. 

S  IT.  —  Des  tribunaux  civils  d^arrondissement 

Les^  triBonaux  d'arrondissement  connaissent,  en  der- 
nier ressort ,  dés  appels  des  sentences  rendues  par  let 
Juges  de  paix  de  leur  arrornlîssement,  qsand  ces  sen- 
tences sont  sujettes  à  l'appel  :  ils  connaissent  pareîllfr 
ment^  en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  t\ 
mobîîîères  jusqu*à  l»  valeur  de  quinze  cent»  francs  de  prio- 
cîpîil,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  smxsmte  franci 
de  revenu,  déterminé,  soit  en  rentes,  soH  par  prix  de  bail 

(t)  À  cet  article  la  loi  du  &  ro«i  1855  a  soiwtitué  eclui  qae  iroîci: 
«  Dans  toutes  les  causera,  exctpté  cellu^  qui  roqln^reDl  célérité,  â 
€tMm  dans  lesquelles  le  défendetirr  serais  domtcifté  hors  d«  canton  m\ 
des  eanc»itt  dts  lai  tnéine  ville,  il  eaC  liUtrâH  aux  biiiasrers  de  dimner  »\ 
cune  citation  en  justice,  sans  qn'a»  préalable  le  juge  «le  paix  d*«^ 
appelé  I(r8  parties  devant  lui  au  moyeu  d*u(i  avertissement  sur  pa|iier 
non  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le  greflier,  au  nom  et  sous  la  sid^ 
vcÂHitttce  du  juge  de  paix,  cô/»0iatani  renvoi  et  M  résnlfat  des  averti^ 
ssoaeais  ;  ce  registre  sein  co^é  et  paraphé  par  le  juge  de  pstix.  Le  grvfin 
recevra  pour  tout  droit  et  pour  cltaipie  avenisseiiieni  née  réiribnûoi 
de2&  centimes,  y  coinpn's  raRranchissement.  Dans  Ks  r&<%  qiii  reqiBè> 
rent  célérité,  il  ne  sem  r^mis  deciiation,  non  précédée  d*iiv«;riine> 
ment,  qu'en  vertu  d'une  p<*rmission  dorm«''e  sans  frais  par  hr  jnged 
fHiSsiir  t'ovigimil  db  lexphiit.  En  cas d'rtirrac lion  u«x  «lispoeHiansci 
dttisus  de  la.  part  de  rbuissier ,  il  support*  ra,  mm  répétîHo»»  le»  (ta 
de  l'exploit  et  pourra*  s'il  y  a  tieu,  dire  poursuivi  disoèj^UnaireiiicDU  i 
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Lorsqu'une  demande  reconvenHonnelle  ou  en  compen- 
satîDQ  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compé« 
tence.  des  tribunaux  civils  de  première  iostance  en  def'» 
nier  ressort^  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  appel.  —Si  Tune  des  demandes  s'élève  au  delà  de9 
limites  ci-dessus  indiquées^  le  tribunal  ne  prononcent 
sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort.  Néan- 
moins il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts  lorsqu'elles  seront  fondées  exckisi- 
vement  3ur  la  demande  principale  elle-même. 

].es  tribunaux  civils  ne  peuvent  statuer  qu'au  nombre 
de  trois  jugea.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  auprès  d'eux  par  un  procureur  impérial  et  unxm 
plusieurs  siU)stiluts. 

*§  111.  —  Des  cours  impériales. 

Les  eoiirs  impériales  connafesent  des  appch  des  juge- 
ments ides  divers  tribunaux  civils  d'arrondissement  sitoës 
dans  leur  circonscription,  quand  ces  jugements  sont  «fc 
premier  ressort. 

rappelant  est  fa  partie  c^n -saisit  la  première  et  prin- 
cipalement le  tribunal  d'appel.  On  nomme  inHmé  ^xtL 
qui  est  assigné  devant  ce  tribunal. 

L'appel  est  prinripal^  lorsqu'il  attaque  la  première  dé 
eisîon  de  première  instance;  et  incident  y  lorsqu'il  est  formé 
durant  l'appel  principal,  par  la  partie  poursuivie  en  appel 
ou  rintîiné. 

En  règle  générale,  on  peut  appeler  de  tout  ji^menl 
qui  n'est  ni  en  dernier  ressort,  ni  passé  en  force  de  ches« 
jugée. 

Le  ^lélaî  pour  interjeter  appel  principal  est  de  trois 
mois;  il  ©ourt,  pour  les  jugeraenis  contradictoires,  dq 
jour  de  la  signîftcation  à  personne  ou  domicile,  «t  fwwa 
les  jugements  par  défaut,  du  jour  on  l'opposition  n^c^ 
plus  «cevaWe-,  mais  Tintimé  peut  interjeter  appel  œti* 
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deot  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  sigD> 
le  jugement  sans  protestation.  Le  délai  ne  court  contiv 
mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  a  é 
signifié  tant  au  subrogé-tuteur  qu'au  tuteur;  et  pouri 
parties  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale, 
est  augmenté  du  délai  gradué,  suivant  la  distance,  p; 
Part.  73  du  Code  de  procédure  civile. 

Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  prr 
vision  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dat^" 
du  jour  du  jugement;  les  appels  interjetés  dans  ce  d*". 
lont  déclarés  non  redevables,  sauf  à  l'appelant  de  les  r- 
térer,  sll  est  encore  dans  le  délai. 

Les  membres  des  cours  impériales  prennent  le  nor 
de  conseillers,  et  les  décisions  de  ces  cours^sont  ap-j 
pelées  arrêts.  Les  cours  impériales  ne  peuvent  ju?- ! 
qu*au  nombre  de  sept  conseillers,  excepté  certaines  cour 
impériales  des  colonies,  dans  lesquelles  cinq  conseifle^ 
Buffi&ent.  -^  Il  est  certaines  affaires  qui  sont  jugées  pa- 
les cours  impériales  en  audience  solennelle^  c'est-à-dii« 
par  plusieurs  chambres  réunies;  ce  sont  les  renvois  après | 
cassation,  les  prises  à  partie,  et  les  contestations  sur 
rétat  civil  des  citoyens,  sauf  les  appels  des  jugements  à» 
séparation  de  corps. 

§  IV.  —  De  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  ou  cour  suprême  a  été  instituer 
comme  pouvoir  conservateur  des  lois  et  de  leur  applicv 
tfon  exacte. 

Si  les  tribunaux  s'écartent  de  leur  devoir  en  n'app' 
quant  pas  la  loi  ou  en  n'observant  pas  les  formalités  pre>- 
crites  à  peine  de  nullité,  la  Cour  de  cassation  intervieci 
et  casse  le  jugement  rendu  par  les  tribunaux. 
•On  conçoit,  dés  lors,  que  tant  qu'il  reste  à  une  part:< 
Fespoir  de  faire  réformer  1^  jugement  dont  elle  se  piaist, 
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sUe  ne  peut  s^adresser  à  la  Cour  de  cassation  :  M  n'y^^ 
m  effet,  que  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
[es  tribunaux  de  première  instance  et  ceux  rendus  par 
les  cours  d'appel  qui  puissent  èlre  portés  devant  la  Cour 
le  cassation. 

De  ce  que  la  Cour  de  cassation  est  un  pouvoir  régu- 
lateur dans  l'administration  de  \a  justice,  il  s'ensuit 
[jue  la  fausse  appréciation  des  faits  et  la  fausse  inter- 
prétation des  actes  ne  peuvent  fournir  des  ouvertures  à 
cassation. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  formé  par  requête  d'un 
ivocat  aux  conseils,  et  déposé  au  gretfe  de  la  Cour,  dans 
les  trois  mois,  à  dater  de  la  notiGcation  delà  décision  faite 
ï  personne  ou  à  domicile. 

Les  pourvois  sont  soumis  à  la  Chambre  des  requêtes, 
lui  les  rejette  s'ils  lui  semblent  mal  fondes  -,  dans  le  cas 
sontra^ire,  on  autorise  le  demandeur  à  faire  signifier  sa 
requête  à  la  partie  adverse  et  à  appeler  celle-ci  aevant  là 
chambre  civile  de  la  Cour. 

La  chambre  civile  rejette  définitivement  le  pourvoi,  ou 
casse  la  déci^^on  attaquée:  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle 
renvoie  la  cause  et  les  pai*ties  AevaQt  un  autre  tribunal 
ou  Cour  impériale  qu'elle  désigne. 

Les  fonctions  du  mîuiàlère  public  sont  remplies  auprès 
de  la  Cour  de  cassation  par  un  procureur  général  et  six 
avocats  généraux. 

§  V.  —  De  la  juridiction, V0lonktfre  ou  des  arbitrages. 

Le  législateur  volt  avec  défaveur  les  procès,  à  cause 
des  frais  énormes  qu'ils' entraînent  et  qui  ruinent  trop 
souvent  les  deux  parties.  11  devait  d<mc  faire  tout  ce 
qu'il  pouvait  pour  en  diminuer  le  nombre,  tout  en  met- 
tant les  personnes  inexpérimentées  à  Kabri  des  res- 
sources des  hommes  pqrvers:  Le  plus  sûr  moyen  d'exo- 
nérer les  parties  des  frais  des  procédures  ordinaires  élaîJ 
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de  leur  permettre  de  porter  leors  différends  devant  des 
juges  volontaires  qu'elles  se  clioslssent ;  ta  loi  Ta  per- 
mis, et  a  sanctionné  par  des  dispositions  spéciales  cette 
juridiction  volontaire,  qui  s'établit  par  un  acte,  que  Ton 
nomme  Compromis, 

Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition.  !ilals  le  mineur,  Tin- 
terdil,  le  prodigue,. la  femme  mariée  Jion  autorisée  de 
son  mari,  ne  peuvent  légalement  compromettre,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  disposer  librement  du  droit  qu'iU 
contestent  ou  qui  leur  est  contesté.,    ,    *  ♦ 

On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aîi- 
ments,  logements  et  vêlements-;  sur  les  séparations 
d'entre  .mari  et  femme,  les  questions  d'état,  ni  sur  aucune 
des  coutestations  qui  seraient  sujettes  à  communication 
au  ministère  public." 

Le  compromis  peut  être  faU  par  procès-Terbal  devant 
les  arbitres  clioisi.-^,  ou  par  acte  élevant  notaîre,  ou  sous 
signature  privée  :  il  désigne  les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  —  Les  principes 
qui  régissent  cette  matière  se  trouvetît,  au  surplus,  com- 
plètement développés  dans  le  livre  3**  du  Code  de  procédure 
civile,  art.  1003  à  1028; 


DROIT  COMMERCIAL 


Le  droit  commercial  se  compose  des  lois  qui  règlent  les 
iroits  et  întérèls  privés  des  commerçants  et  les  ell'etsdes 
actes  et  contrats  commerciaux. 

DES  CXJMMEKÇXNTS. 

Chaque  profession  industrielle  a  ses  règles  particulières; 
«elle  de  comuierçaut  soumet,  en  outre,  ceux  qui  l'exercent 
à  certaines  obligations  générales.  11  iiiut  savoir  d'abord 
quelles  persoiities  sont  des  coBf«nerçanls;  ce  sont  celles 
qui  font  leur  profession  hahituelle  d'exercer  des  actes  de 
commerce;  la  loi  considère  comme  tels  les  marchands,  les 
fabricants^  les  banquiers,  les  agents  d'alîalres,  etc.  ;  ell» 
range  dans  les  actes  de  commerce  tout  achat  de  marchan- 
dises ou  denrées  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
apf^s  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  pour  en  louer 
simplement  Tusage.  T'>ute  personne  à  qui  la  loi  ne  le  dé- 
fend pas  peut  faire  le  commerce.  Les  mineurs  ont  besoin 
de  l'autorisation  publique  de  leurs  père  et  mère,  ou  du 
conseil  de  famille  ;  les  femmes  mariées  doivent  obtenir  k 
«onseotement  de  leur  mari. 

Le$  commerçants  doivent  être  p<afentés,  tenir  des  livres  - 
qui  retracent  toutes  leurs  opérations,  et  permettent  de 
voifi  jour  par  jour,  leur  véritable  position  ;  ils  doivent 
garder  les  Uitres  qu'ils  rè(oiveat  et  copier  celles  qu*ib 
•BTOienti 
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TENUE  DBS  LIVRES. 


I 


Aux  termes  de  la  loi,  tout  commerçant  doit  avoir  trois 
livres  : 

Le  premier,  qu'on  nomme  livre  jottnml^  qui  présente, 
jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations 
de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  'en-- 
dossemenls  d'elTets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et 
paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  deuxième,  appelé  livre  de^  copies  de  lettres^  sor  le- 
quel il  est  tenu  d'inscrire  toutes  les  lettres  qu'il  reçoit. 
^.  Le  troisième  est  le  Uvre  des  inventaires^  sur  lequel  le 
négociant  est  tenu  d'inscrire  chaque  année  rînvenfaire  de 
ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives 
.  et  passives- 

Chacim  de  ces  trois  livres  doit  être  tenu  par  ordre  dt 
date,  sans  blanc,  lacune  ni  transport  en  murge. 

Le  livre  Journal  et  le  livre  des  Inventaires,  seulement, 
doivent  ^tre  cotés,  paraphés  et  visés  une  fois  par  année, 
soitp.'ir  un  des  juges  au  Tribunal  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire ,  et  sans 
frais. 

Les  commerçants  sont  tenus  de  conseicver  ces  livres  pen- 
dant di\  ans. 

Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve,  entre  commer- 
çants, pour  faits  de  commerce. 

Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 
diligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé 
les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  pourrontiHtrè repré- 
sentés ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  au- 
ront tenus,  sans  préjudice  de  ce  qui  est^-églé  au  livre  des 
faillites  et  i)anqueroutes. 

l^a  communicntîon  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession, 


ASSURANCES.  509 

communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite: 
Dans  le  cours  d^une  contestation,  la  représentation  des 

livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à 

Teffet  d'en  extraire  ce  qui  <:onceme  le  ditTérend. 
Si  la  partie;  an\  livres  de  laquelle  on  oiïre  d  ajouter  foi, 

refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à 

Tautre  parliQ. 

ASSURANCES. 

Cest  un  contrat  aléatoire  par  lequel  une  partie  ass 
la  valeur  estimative  d'une  chose  mobilière  ou  d'une,  pn 
priété  immobilière,  moyennant  une  somme  que  le  propri»' 
taire  assuré  s'oblige  à  payer. 

La  condilion  imposée  à  rassuré,  dansun  contrat  d'assu* 
rance  contre  riiîceadie,^^dc  ne  pas  faire  réassurer  les  mêmes 
objets  parxine  autre  compagnie,  est  valable  et  peut  en- 
traîner, au  cas  d'inexécution,  la  résolution  du  premier  con- 
trat d'assurance. 

•  Le  prix  de  Tassurance  d'un  immeuble  qui  a  péri  par  in- 
cendie, doit  être  également  dévolu  à  tous  les  créanciers 
chirogpaphaires  et  hypothécaires. 

Le  locataire  d'un  immeuble  assuré  n'a  pas  le  droit,  sî 
cet  immeuble  vient  à  périr  par  incendie,  d'exiger  que  la 
somme  allouée  par  la  compagnie  d'assurance  soit  employée 
à  sa  reconstruction;  il* n'a  que  le  choix  de  demander  ou 
une  diminution  de  prix  ou  la  résiliation  même  du  bail. 

Le  propriétaire  d'une  maison  peut  céder  à  un  tiers,  et 
notammei%;à  une  compagnie  d'assurance,  les  droits  que 
l'art.  ^1733  du  (^ode  civil  lui  accorde^  en  cas  d'incendie, 
contre  son  locataii^e. -«-Mais  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été 
cédé,  la  compagnie  n'est  pas  subrogée  de  plein  droite 
l'action  du  propriétaire  contrôle  locataire  ;  en  conséquence, 
sî  elle  veut  exercer  une  action  contre  ce  dernier,  il  faut 
qu'elle  établisse  que  rinof|^e  a  été  causé  par  la  faute  de 
eelul-ci. 
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U  y  a  encore  un  grand  nombre  d\iutre3  ttsuranees; 
teUcft  sont  celles  sur  la  vie  des  hommes,  contre  la  grfle, 
•ontre  la  roortalilé  des  bestiaux,  contre  les  diance&  di 
tirage  au  sort  pour  le  reemtemeut,  etc. 

Ces  diverses  assurances  sont  régies  par  tes  pnndpef 

fénéranx  du  contrat  d'assurance,  sous  les  modifications 

'    des  polices  ou  contrats  particuliers  qui  déterminent  spé- 

^^^  ciiitement  les  engagements  respectifs  dés  compagnies  et 

^HC -des  assurés. 

^^    k 
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La  Société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
f^rsonnes  conviennent  de  mettre  i|uel(|ue  chose  en  com- 
ïiiiiM,  pour  partager  les  béuéûces  de  rassociation. 

Lus  parties  sont  libres  d'insérer  dans  te  contrat  toutes 
les  clauses  licites;  mais  il  faut  avant  tout  que  la  société 
soit  couti\iclée  dans  l'intérêt  commun  des  sociétaires^  Où 
ne  comprend  pas  une  société  dont  un  seul  des  associés 
profUerdiit  de  tous  les  béuéûces.  Cette  règle  est  appilcable 
à  toutes  les  sociétés^  qui  se  partagent  en  deqx  grandet 
divisions,  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales. 
Nous  n'allons  parler  que  de  ces  dernières,  pa.rce  qvfellef 
sont  à  peu  près  les  seules  usitées. 

Les  sociétés  commerciales  diiîèrent  des  soclAés  civiles 
en  ce  qu^elies  ont  exclusivement  pour  but  des  affaires  de 
commerce,  banque  ou  finance;  elles  sont,  les  unes  et  les 
autres,  réglées  par  ]q»  conventions  des  parties,  par  \% 
droit  civil  et  par  les  lois  particulières. 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerda* 
les  :  la  société  en  nom  collectifs  la  société  en  commtâuUie, 
la  société  anonymç. 

BES  BOURSES   DR   COMMERCE 

La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lien  sots 


DES  COMMISSIONNAIRES.  Sll 

rautorilé  du^chef  de  FÉlat,  des  commerçants,  capitaines 
de  navires,  agents  de  change  et  courtiers. 

Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  sV 
pèrenl  dans  la  bourse  détermine  le  cours  du  change,  dcE 
marchandise^,  des  assurances,  du  fret  ou  noiis,  (lu  prii 
des  transports  par  terre  ou  par  eau,  des  effets  publics  el 
autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 


DES  GCmmSUeNNAIBES. 


Le  eommissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  «om* 
mettant.  Plus  particulièrement,  le' commissîonuairtt  est 
unepersonnlB  qui  se  cliarge  d'un  transport  d'objets,  soit 
par  terre,  soîl  par  eau,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'e&l  pria 
ici  le  terme  de  commissionnaire. 

Les  devoirs  et  trs  droits  du  commissionnaire  qui  ngît  ati 
noni  d'un  commentant  soûl  déterfltiués  par  le  Code  Na- 
poléon. 

LeS" commissionnaires  sont  réputés  commerça"«ts,  et,  à 
«e titre,  astreints  à  tenir  des. livres;  ils  ne  peuvent  se  ^ 
xChargerdu  transport  des^  marchandises  qu'autant  qu'elles 
sont  aecompagnées;il'une  lettre  de  voiture. 

Wenie  de  ilatchandhes. 

E&ti^  nous  éoussignés  Nï..,  dVne  part  ; 
EtR...,^  4*aut repaît  ;.^ 
A  é(é  convenu  de  re  qui  suir  ;  savoir  : 

^çi  N...',  in*eiig<ige,  par  le  présent,  à  livrer  an  ti^ur  R..,  floui  le 
défai  de...  •emaines  ««  mois  (telle  marchandise,  à  tant  la  livre^  on  te 
quintal»  ou  la  mt'^ure,  ou  la  pièce),  à  prendre  à...  (désigner  Jr  lieu), 
moyennant,  la  somme  dé...,  que  ledit  sieur  R...  consent  et  sVnf^Ji^t^  m^. 
paner...  ^comptiVit,  ou  en  effets  de  commerce,  payables  k  telle  époque.) 
.  Fait  et  signé  dguble,  à..,,  ce... 

*^        T  (Stgnatureà), 


^ 


.I 
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Fente  de  marchandises  tous  condition. 

Eutre  nous  soussignés  N...,  d^onepart  ; 
'    Et  B...,  d'autre  part  ; 

A  été  couveiiu  de  ce  qui  suit  ;  savoir  : 

Moi.  N....  promets  et  mViig.ige  de  livrer,  sous  un  mois,  au  sienr  B..., 

le)  marrJiâiidises  suivantes...  (les  désigner),  à  prendre  dans  mes  maga- 

i.^.t  moyeiinijut  la  somme  de  ..  que  ledit  B...  promet  et  6*ebgage 

\  me  piiyer  comptaut  lors  de  la  livraison,  sous  la  cendiiion   néaiimoios 

ue,  (]  iLis  le  cas  où  lesdites  marcluiudises  ne  seraient  pas  livrées  à  Tépo- 

^{10  <.-iJi^^sus  désignée,  ledit  sieur  B...  aura  la  faculté  de  se  désister  de 

ta  pK' t  iite  %'entef  laquelle  sera  coa|idérée  comme  nulle  et  uoQareoae. 

ïiixi  t^t  sigué  double,  à...,  ce... 

[Signature). 

%rmiih  dun  acte  de  dépôt  et  objets  ou  marchandise  quelconque, 

[fe  soiiKMgné  D...,  (nom,*  prénoms,  profesMon  et  demeure)  recoaiiaa 
lir  rt  çii  dir  L...  (nom,  prénums,  proi'essioa  et  demeure),  à  litre  de  dépôt 
eiïrià  (au  marehaudises^ dont  le  détail  suit  :  1*  (éimncer  exactement 
les  iÀ\\vU  déposé^* 

Je  mVugage  à  garder  et  soigner  -lesdits  objets  (ou  marcbaQdisfs)  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  re&teiout  entre  mes  maiiu,  sans  que  j'aie  cepen- 
dant à  ré|>oudre  de  It^ur  peite,  si  elle  avait  lieu  par^Aas  fpi'tutt,  ni  des  dé- 
i.?tériora lions  qui  pourraient  l<ur  j»ui  venir  sans  ma  faute,  ui  ma  néglig^Hoe. 
Je  promets  de  rendi-e  identiqtiemeut  les  obje(scd«nt  il  s^agit  ;  à  ia  volonté 
de  L...,  à  lui-même  ou  à  aou  fuudé  de  |ioiivoir  spét^iaL.  sous  k  réserve  de 
répéter  les  frais  que  je  pourrai  faire  pour  leur  gariie  et  leur  censerraHou. 
Fait i...,  le...  mil  buit  cent..., 

(Signature), 
*  *> 

Formule  dun  acte  de  décharge. 

Je  soussigné...  reconnais  que  D.  (le  dépositaire)  m'a  rem^  fidelemeit 
et  ideu:iquemtnt  toutes  les  choses  portées  à  Tacte  de  dépôt  qu'il  m'avait 
consenti  à  la  date  du...,  et  que  je  n*ai  plus  rieii  à  lui  réclamer. 

Fait  à...,  le...,  mil  buit  cent...    - 

^  {Signaturey. 

3Iodèle  de  pouvoir  spécial. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  dem(sttre)vptopriétaire  d'une  Bâison  sis* 
ai.,  (indiquer  la  situation.) 


MANDAT.  9tl 

Donne  pouvoir  à  M.  B.  (nom.  prénoms  et  demeure  du  mandataire)  de, 
K)ur  moi  et  en  mon  nmn  tonrhcr,  recevoir  les  to^ers  de  madite  n4rtsott 
ise  à...,  en  donner  quillauces,  en  cas  de  non  paiements,  en  poursuivre 
e  reccMiv remeut  ;  praliquer  à  cet  effet  toutes  saisies-g»geries  eu  revendi- 
atiun,  former  toute  demaude  en  ffondamnatiou  et  eu  validité  desdilet- 
aisies,  rousiilner  tous  avoués,  obieuir  tous  jngements,  les  mettre  à  exé-' 
:ution,  provoqner  toutes  ventes,  produire  à  luuiesrontributiuns,  touitier 
loutes  sommes  et  eu  donner  décharge,  en  un  mot,  faire  tout  ce  ijiii 
lécessaire  pooKtuucher  lesdils  loyers,  promettaut  Tavoir  pour  agrraUl^. 
Fait  à...,  le...  " 

JY.  B.  Le  mandat  doit  faire  précéder  sa  signature  des  mots:  Bou 
pouvoir,  i»        ' 

MANDAT. 
Modèle  de  procuration  générale. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  demeure),  donne  pouvoir  à  (nom 
noms  et  demeure  dû  mandataire). 

De  paur  moi  et  en  m<iiriiom«  toucher  toutes  4es  sommes  qui  me 
dues  ou  qui  pourront  Tétre,  poursuivre  tous  débiteurs  en  |>aiemeit 
ililcs  sommes,  demander  toutes  indemnités  qui  me  seraient  dues,  en  fixer 
amiahlement  le  montant,  ou  le  faire  fixe»  par  experts  en  tous  tribunaux. 

Prendre  commùnit^lion  -de  tous  livres,  regi&tres,  journaux  et  autres^ 
tiires  propres  à  Caire  constnter  la  position  active  et  passive  de  tous  débi-  - 
teurs,  com)>ar]ûire  à  toutt»  assemblées  de  créanciers,  .prendre  parti 
loutes  délitiératiou)^;  vérifier,  admettre  ou  rejeter  tous  titres  qui  seraient 
))rodiiits.;  faire  vérifier  mes  créances,  affirmer  qu*elles  sont  sincères  et  vé- 
ritables* 

En  cas  de  diffîcnllcel  à  défaut  de  paiement  delà  part  de  tons  débiteurs, 
exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  uécessaires  ;  faire  tous 
commandements,  toutei  sommations:  citer  et  paraître  tant  en  deman- 
dant (pren  dcIVndaMt  devai»t  (ons  tr«bunau\  de  paix,  se  concilier  si  faire 
se  peut,  pi^ndfe  tous  arrangements,  faires  toutes  remises,  demander 
termes,  délais,  traiter,  composer,  transiger,  compromcUreen  tout  état  de 
cause;  n<)mm<>r  tons  experts  et  amiables  compositeurs,  leui*  donner  tous 
pouvoirs  et  autorisations.  sVn  rapporter  à  leurs  décisions  ou  les  contester, 
renoncer  A  totis  appels  et  recours  en  cassation  ;  à  défaut  de  conciliation. 
«e  pourvoir  devant  touS  tribunaux  compétents,  y  former  toutes  demandes, 
Ucféndre^  relies  iuleulées,  constituer  tous  avoués,  avocats  ;  les  ré\oquer, 
eo  coustiTtjer  d^autre^  plait{er,  en  appeler;  intervenir  dans  toutes  ins- 
tances ;  te  pourvoir,  et  défendre  en  cassation  ;  fairt  toutes  consignations» 
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8*oppoifr  à  celles  qni. seraient  dt^atidôes.  obtenir  tous  jngemenU». arrêts, 
llk  faire  lever,  signifier  et  exécuter  par  ti^ules  le«  voies  de  droit,  faire 
tonsacte^  coiii^ervntoireft  ;  interrompre  toutes  pieseriptionsou  fes  opposer; 
former  toutes  oppositions,  preodre  toutes  insciiptioos  hjfpothecàlres,  lef 
renonvel»»r,fiiiie  procéder  à  sai-ieet  vente  de  nUriiMeset  à^utes  expro- 
priations forrées.  rouvértir  fontes  saisies  immof>ilières  en  vente  sur  pa> 
blications  volontaires  :  exercer  toutes  contraintes  par  corps,  faire  loas 
écrmjïi  H  nrommandatinus,  consigner  Ions  aliments,  provmpier  tuas  or- 
^1-s  tl  tonlributions,  oUt^pir  tou.<»  lK)rdereau\  «^|  mandements  de  collo- 
tiou,  en  toucher  le  montant;  donner  tontes  mains-levées,  consentir 
lies  raJiaiions  d\)(1]ceet  autros,  même  de  cflles  existantes,  donner  tous 
pei^uù'^reriieuts  et  dé-iHiemeuts,  consentir  restriction,  prêler  tous  con- 
s«iti-ni'iir.«,  snbsiiluer  une  ou  plusieurs  personnes  dans  toiil  ou  partie 
l'ul^  pouvoirs,  révoquer  le&dites  substitutions,  en  faire  de  nou- 


I  ïïeii  ci>des!<us  p^ser  et  signer  tous  actes,  élire  domicile,  et  { 
i  friiretout  ee  que  le  mandataire  jugera  coaTenable;  promettait 

ij  il  ;  ;  Hn*  agi  cable  et  le  rattfier. 

l'ait  à.., j  le... 

Signer  comme  le  wuktèie prMâemt, 

VOITURIERS  PAR  TEKRE  ET  PAR  EAU. 

Ce  sont  les  entrepreneurs  de  transport  qui  se  chaiigcnt., 
à  certaines  conditions  et  moyennant  on  pri\  détermioé, 
de  conduire,  soit  des  marchandises  el  autres  ol^eù;)  ftoiC 
des  personnes,  d'un  lieu  à  un  autre. 

Les  voiturîers  par  terre  et  par  eau  sont  asstijeUîs^  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  que  le^  aubergistes.  —  Aiosii 
il»  sont  responsables,  comme  dépositaires^  des  effets  ap- 
portés par  le  voyageur,  et  le  dépôt-  de  ces  sortes  d  effets 
doit  être  regarde  cdmme  un  dépôt  nécessaire.  -^  Ils  sont 
responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  eiret&du  iroya* 
geur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été 
causé  par  leurs  domestiques  ou  par  des  étrangers.  —  III 
répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  onl  d^à  reçu  dam 
leur  bâtiment  ou  vorture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  «été 
remis  sur  le  port  ou  dans  Tentrepôlpear  être  placé, dam 
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leur  bâtiment  OU  voiture.  —  lis  sont  responsables  deîa 
perte  des' choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moîns  qu'ils  ne 
prouvent  qu^elles  ont  été  perdues  par  force  majeure.  — 
Ifs  sont  garants  des  avaries  autres  que  celles  i\u}  provien- 
nent du  \ice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  ou 
par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  re- 
gistre de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  il:^  se 
chargent.  —  lis  sont  en  outre  assujettis  à  des  règh^ments^ 
particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres 
toyens.  v 

Il  80  rencontre  souvent  un  intermédiaire  entre  r^xp 
«liteur  et  le  voiturier  :  c'est  le  commissionnaire,  qui  ce 
charge  d'un  tram^port  par  terre  ou  par  eau  :  Il  est  tenu 
d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la  oatirr^î 
et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  rcfinîs^ 
de  leur  valeur.  —  Il  est  garant  de  Tarrivée  des  manii^t^ 
dises  et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  v( 
ture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement  consta- 
tée^ —  Il  est  garant  des  avaries  où  pertes  de  marchandises 
et  effets,  s'il  li'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
Toiture,  ou  force  majeure,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  voiture,  -i-.  Le  commissionnai^re  ou  voiturier  a  un  privi- 
lège pour  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires 
gur  la  chose  voiturée. 

Uart.  108  du  Code  de  commerce,  qui  fixe  à  six  mois 
la  durée  de  l'îiction  contre  le  voiturier  pour  raison  de 
perte  ou  d'avarie,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  du 
transport  de  marcliandises,  et  non  lorsqu'il  s'agij(  du 
transport  d'objets  confié  par  des  noo-commerçanls  {Trop- 
long, ^acharis,  Duvergier). 

L'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  dispose  que  les 
contestations  entre  voyageurs  et  voituriers  seront  jugées 
par  le  juge  de  paix,  ne  s'applique  pus  au  cas  où  des  effets 
sont  déposés  au  roulage  ou  aux  messageries ,  sans  qu^  le 
▼oyageur  les  accampagiie(Caron,«/ur/el.  de»  juges  defoix). 
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Suivant  M.  Pardessus,  Droit  commercial^  l'aononce 
faîte  au  public  par  les  entrepreneurs  publies  de  transport, 
avec  des  conditions  de  prix,  de  périodicité  de  jour  et  d'heure, 
ne  leur  permet  plus  de  refuser  de  partir  au  moment  déter- 
miné, ni  d^exiger  d'autres  prix  que  ceux  indiqués  dans 
leurs  annonces.  Ils  ne  peuvent  refuser  de  partir  aux  jour 
et  bcure  annoncés,  quand  même  le  nombre  des  personnes 
et  des  objets  qu'ils  doivent  transporter  ne  suCTiraît  pas 
our  compléter  leur  chargement  ou  couvrir  leurs  débour* 
(Pardessus).  —  Mais  le  service  des  entrepreneurs  par- 
jiliersn'étant  pas  publiquement  annoncé,  on  ne  peut 
ontraindreà  partir  à  jour  et  à  beure  fixes  :  ils  sont 
es  de  se  charger  quand  bon  leur  semble,  et  à  des  prix 
débattus-,  d'elTectuer  des  tranqjjorts  (Pardessus,  fin  du 
Droit  commercial). 

Marché  fait  pour  transport  de  marchandisei, 

Bl.  J...  (prénoms^ nom,  profession,  demeure),  d^une  part; 

Et  M.  E...,  (id.),  d'autre  part  ; 

Sont  convenus  de  ce  q'ii  suit  : 

M.  J...  s*ohlige  envers  M.  E...,  g6  acccj^aDt,  à.  voîfarer,  conduire, 
transporter,  avec  sa  chareUe,  ses  ebevaux  et  harnais,  de  (tel  Iiéu,V  à  (fel 
autre  lieu).  " 

(Désigner  la  nature  et  le  poiJs  des  objets  à  transporter).  Le  tout  étant 
aclueliement  à  (désigner  le  lieud*où  Ton  prend  ces  objets^.  M.  J...  com- 
mencera, ainsi  qu'il  s'y  oblige,  le  transport  desdites  marchandises,  le... 
et  le  continuera  ainsi  sans  inlerrnpiion  jusqu'à  <^  que  "^sdits  objets 
soient  arrivés  à  leur  destination,  de  teUe  sorte  que  lesdites  marchandises 
soient  transportées  au  plus  tard,  le...  à  peine  de...  d'indemnité  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Cemai^hé  est  Tait  moyennant  la  somme  de...  que  M.  E...  s'oblige  de 
faire  payer  audit  sieur  J...  par  M...,  son  correspdbdant. 

Fait  double  à  ..,  le... 

iJSîgmtttr^.y 

Lettres  de  voilures. 

Toiture...  f.  C. 

Keinbo  ursement  Paris ,  ée .....  an 

M...  à  la  garde  de  DleU|  et   conduite  de;.,  voilurier  à...  je  voos 
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envoie...  (Désigner  la  E  P.  nature  et  quantités  de  marchandises),  mar- 
qués comme  en  N.  2  marge,  pesant...,  pour  être  rendues  en...  jours,  4 
peine  de  |»erdie  le  tier*  de  la  voiture.  Les  ayant  bien  reçue*  eonditiouuée», 
vous  payerez  la  somuie  tie...  par  quiutâl  cl  lui  rembourserei  celle  de... 
suivant  le  dôtdil  <*i -après l[ou  en  marge). 
A  M.  jauiu,  négociant  à  Nantes,  département  dé  Loire- Inférieure. 

(Signatures). 


Proçès-verbal  provisoire  constat  ont  un  cas  d^avccrie  à  t  arriva 
des  marckandises»  * 


L'an  mil  huit  cent...,  le...,  heure  de...,  nous  soussignés  (prénoi 
noms,  professions  des  deux  experts,  leurs  demeures);  à  la  rétiiiiâitîuo 
M.  (prrnoms,  num)r marchand  de...,  demeurant  à,..,  nous  non.s  strinn^^ 
transpoMéi  à  son  domirile,  où  étant  arrivés,  M...  nous  a  déebré  qu'il  jut 
avait  été  présenté,  il  y  a^  moins  d'uni|narl  dMieure  (tant)  de  lKi[iut',  de 
marclwudises  ;  le  premier  marqué  W...,  le  deuxième  N»...  ;  que  ces  hàl- 
lots,  qui  lui  étaient  adressés  par  M;..,  négociant  à...,  lui  élaùin  arrisé* 
parrenlremi-e  (de  tel  roulage  ou  lelcummissioimaire)  et  avait^ut  éi«  tiaiis- 
portcs  à  son  domirile  par  le  camion  dudit  roulijge  ;  mais  que  c^a  b^iliuls 
présentant  le  caractère  d'une  avarie  complète,  il  avait  refusé  de  ïes  re- 
cevoir, ^t  sur  le  refus  du  conduileur  de  les  remporter,  il  s'était  opposé 
à  ce  qu'ils  fussent  emmagasinés  ch^i  lui  et  qu'ils  avaient  été  déposés 
sousje  couvert  dfrla  parte  coehere  ;  qu*il  nous  requérait,  en  conséquence, 
de  constater  Tavarie,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  valoii'  ses  droits  comme  il  aviserait. 

Obtempérant  à  fca  réquisition  et  sans  aucunement  entamer  les  ballots 
nous  avons  procédé  à  leur  examen  extérieurement,  et  nous  avons  re- 
connu qu'ils  présentaient  le  caractère  d'une  avarie  partielle.  En  foi  de 
quoi  nous  avoi|s  délivré  le  prâsent  certificat,  i>Ottr  valoir  ce  que  de  droit 
à  M..,.,>equcraQt,  qui  a  signéavecnou^. 

Fait  à...  ledit  jour,  mois  et  an. 

(Signatures), 

COMMIS-VOYAGEUR. 

On  désiigne  sous  ce  nom  les  personnes  qui  voyagent 
pour  le  compte  d'iin  commerçant  par  lequel  elles  sont  com- 
miss^nnées. 

On  donne  aussi  ce  nom  à  celui  qui,  sans  éti^  spéciale- 
ment délégué  ou  commissionné  par  telle  ou  telle  maison 


"IP^* 
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de  commerce,  voyage  pour  son  propre  compte,  et  se  charg? 
de  toutes  les  commissions  qui  peuvent  lui  èlre  données. 

Le  commis-voyageur  agit  donc,  soit  en  vertu  d'un  man- 
dat d'une  maison  spéciale,  soit  comme  entrepreneur  df 
commissions  diverses. 

Salarié  par  le  mardiand  ou  par  la  maison  de  cemroerci* 
qui  remploie,  le  commis-voyageur  est  considéré  comme 
un  homme  de  service  à  gages  dans  le  sens  de  Tart.  40Sdi 
Code  pénal.  " 

En  conséquence  le  détournement  de  sommes  reçuei 

UT  son  commettant  constitue  non  pas  seulement  le  déli: 
'nbusde  confiance,  mais  bien  le  crime  de  vol  domesliçDp 

DES  BREVETS  D'WVENTION. 

Une  nouvelle  loi  promulguée  le  3t  mai  1856,  modiCf 
ainsi  quM  suit  rarticle  32  de  la  loi  du  ô  juillet  1844,  snr 
les  brevets  d'invention. 

1®  Sera  déchu  de  tous  ses  droits,  le  breveté  qui  n  aon 
pas  ac(|uilté  son  annuité  avant  le  commence^lelif^âeeh^ 
cune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet. 

2"*  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitafioo  sa  dé- 
couverte ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  cpù  aun 
cessié  de  Texploiter  pendant  deux  années  consécutives,  i 
moins  que,  dans  lun  ou  Tautre  cas,  il  ne  justîUe  des^causeï 
de  son  inaction  ; 

$•*  Le  brçvcté  qui  aura  Introduit  eh  France  des  objet» 
fabriqués  en  pays  étranger  et  semblaljles  ^  ceux  qm  se: 
garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins,  le  ministre d^ ragrîculture,  du  commerce: 
des  travaux  publics,  [iourra  autoriser  rintroduction  : 

1°  Des  modèles  de  machines  ; 

2''  Des  objets  fabriqués  à  rétranjîer,  destinés  à  des  ei 
positions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  rassentimer^ 
du  gouvernen^nt;  ' 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  mai  18/^6. 

Lorsqu'il  est  pris  au  nom  d'une  société  régulièremenl 
tohstituée,  il  appartient  à  la  raison  sociale  et  non  aui  as- 
sociés indivitiueilement. 

Lorsque  les  brevets  sont  délivrés,  et  les  droits  de  Tin- 
Tenteur  assurés,  les  descriptions,  dessins,  échantillons  et 
modèles,  déposés  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, sont  communiqués  gratuitement  à  ceux  qui  vcuîent 
ea  prendre  connaissance-,  mais  il  est  défendu  de  prendre  - 
aucune  note:on  peut  seulement,  en  en  faisant  la  demamli^ 
obtenir  une  copie  du  brevet"  en  payant  un  droit  de  2  "i  fff 
pour  chaque  brevet  principal,  et  de  20  fr.  pour  cli  nmt 
brevet  d'addition.  Les  (Vais  de  copie  du  dessin,  si  on  Lient 
à  les  avoir,  se  paient  en  plus. 

Lorsque  tes  brevets  sont  ei^pirés  et  tombés  dans  1^  'l^ 
maine  public,  ils  sont  déposés  au  Conservatoire  des  ai 
et  métiers,  où  on  peut  les  consulter  et  en  prendre  co| 
«am  aucune  rétribution  (1). 

Marché  fait  entre  un  négoaant  et  um  commis* 


\ 


Les  scnissî^és, 

M.  P.  (prénoms  rnom)  négociaDt,  demcaraot  i,  d'âne  part; 

Et  M.  F...  (id.),  «i*autre  part  ; 

Sont  coBVMm»  de  ce  i\w  .suit  : 

M.  F.  sViigTige  à  travailler  chez  M.  P...,  en  qualité  decommii,  r 
Icnir  les  écritures  el  à  sVni{>loyrrâ  tel  aotre  osag»*  rt-lalif  an  rrfmrufrrv 
«luVxerce  'M.  P.  et  Teiiiptoi  qu'il  voudra  bien  lui  confier,  r(  t^, 
peoïlant.r.,  à  pailîr  du...  M.  P...  accfple  cet  mgagpmrul  rt  loliligr, 
de  mgà  cQlé,  à  coiaiie^er  M.  F...  en  quatifé  de  eummis  pcndaui  kdk 
temps. 

Comme  indemnité  de  s«i  travH*  M.  P...  nnarrira,  l^^ert,  érfâircra 
cl  chaultera  M.  F...  et  le  meilra  au  fafi  de  son  étal»  Mais  attet'tln  qu^ 
M.  F.».  u*a  pot  encore  d*expérîence.  et  que  ses  Irsvau  né^poorroiïi  iir* 

(!)  la  taxe  pour  les  brevets  d'invention  est  de:      ^ 
5**4)  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans; 
I  ,OtMj  fr.  pour  uu  b^  evet  'de  dix  ans  ; 
i,500  fr.  pour  uu  f) revêt  de  quîaie  uaêm 
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que  faiblrment  utiles  à  M.  P.,.  daus  les  |>reBiicres  années,  il  est  coi- 
venu  que  M.  F...  payera  à  M.  P...  à  tilre  de  pension  ;  saToir  :  b 
premierf  anuée.  la  somme  de...;  la  deuxième,  relie  de...;  la  troisième.,.; 
•eulement  la  quatrième  année  sera  gratuit^,  et  de  plus  M.  P.. .se  eésenre 
d*ap|M>iiiter  dans  le  rours  de  cette  même  qi^atrième  anuée  M.  F...  s'il'est 
satisfait  4^  ses  travaux.  Ge^  paiements  se  feront  à  la  fin  de  chaque  année. 

M.  F...  s*ol>iige  à  remplir  et  exécuter  les  travau|i  qui  lui  sqcoiiIcod- 
fiéSf  avec  zèle,  exactitude,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
mùrJler  titi  \t\as  eu  plus  la  confiance  de  M.  P. 

FaUduuUeà...  .     . 

CRÉDIT. 

{^^t  l'acte  par  lequel  un  banquier  ou  un  n^ociant 
a>iiL:;iL[o  à  fournira  une  personne  des  fonds,  ©u  des  effets 
liduocîables^  jusqu'à  concurrence  d'une  somme détertnînée. 

,Par  ecl  acte,  le  créditeur  s'oblige  à  prêter^  et  le  crédité  Â 

'  pnjntrr  :  mais  la  dette  ne  prend  naissance  qu'au  mo- 

ficut  (le  la  réalisation  ou  remise  soit  des  espèces,  soit  des 

valeurs  promises.  De  ce  moment,  le  créd.*^eur  et  l|^cr§dité 

se  trouvent  en  état  de  compte-courant.      ,  ^     ' 

Le  crédit  ouvert  peut  être  limité  non-seulement  à  une 
certaine  somme  déterminée,  mais  encore  à  un  laps  de 
temps  fixé  à  Tavance  :  comme  aussi  sa  quotllé  et  sa  duréç 
peuvent  être  illimitées,  suivant  les  conventions  des  par- 
ties. 

En  général,  le  crédité  fournit  à  Tavance  soit  un  gage 
mobilier,  soit  une  hypothèque  ou  vn  cautionuemeat ,  pour 
sûreté  de  la  somme  qu'il  emprunte. 

Les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  Je  crédité 
peut  être  condamné  à  des  dommages  etr  intérêts  envers  le 
créditeur,  s'il  n'usait  pas  duTcrédil  ouvert  par  ce  dernier  ; 
car  celui-ci  a  dû  tenir  des  fonds  à  la  disposition  de  Tautre, 
etdèslors,  il  a  pu  se  refuser  à  d'autres  opéraliorls.  Mais 
dans  ce  cas,  les  tribunaux  sont  juges  souverains  des  cir- 
constances, et  ils  ont  seuls  le  droit  de  fixer  la  quotité  des 
Jommages  et  intérêts^ 

Les  actes  d'ouverture  de  crédit  peuvent,  Qomme  les  oWi- 
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gâtions  ordinaires,  être  ftiits  sous  seing  privé  :  cependant, 
s'ils  contenaient  une  afîeclion  hypothécaire  ils  devraient 
être  passés  devient  notaire,  conformément  à  l'art.  2127  du 
Code  NapoléoDv 


ENREGISTREMENT. 


Les  actes  d'ouverture  de  crédit  ne  sont  mentionnés  dans 
aucune  des  lois  sur  renregistrement.  La  jurisprudence 
seule  fixé  les  droits  à  acquitter  par  suite  de  ces  actes 


BILLET  A  ORDRE  ET  LETTRE  DE  CHANGE. 


Le  billet  à  ordre^st  daté  ;  il  énonce  la  somme  à  payer, 
le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit,  répnqim  à 
laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  tiélé 
fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  dv 
totfte  autre  manière.  * 

-Presque  toutes  les  dispositions  relatives  auxletlres  de| 
ehange«oitt  otpplicables  aux  billets  à  ordre. 

La  différence  essentielle  c'est  que  là  lettre  de  change  est 
tirée  d'un  tieu  sur  un  autre,  tandis  que  le  billet  à  ordre 
n'est  pas  tiré  de  place  en  place. 

Sont  réputées  simples  promesses,  toutes  lettres  de 
change  eou tenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité, 
soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans 
lesquels  elles  sont  payables. 

La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à 
leiy  égard,  que  cc^me  simple  promesse. 

Le  billet  à  ordre  est  ainsi  conçu  :     ' 

Paris,  le  s  février  1856. 

B.  P.  F.  1000     e 

Le  qnînze  juillet  prochain,  je  paierai  à  Monsieur  Banëkâi^  (prores- 
scuf),  ou  à  »ou  ordre,  la  somme  de  miUe  francs,  taleur  re^ue  comp* 
tant  (on  en  marchandises)* 

(Signature  et  d^nùciU  du  débiteur.)  (i) 

(I)  Si  le  corps  du  billet  ou  de  la  leUrq  de  change  n*était  pas  écrit  éè 


'â 
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Jtok,  Iel0ocl<jbral856. 

B.  P.  F.  1000 

JL  prcsenlatibn  ou  à (le  nomhre  de  jours,  de  mots,  ou  d*usaiKti] 

dtvue,  ou  le (le  qiiaittième  de  tel  mois)  prochain,  il  voua  pian 

IMyfr  par  relie  st'ule  leltre  de  rhatîge,  à  moirorUte,  la  souime  de  milk 
I,  valeur  eu  noi-uiéiiie,  que  vous  passerez  suivant  mou  avis. 

M.  Durant,  banquier  â  Lyon  (Rhône). 

tiTes  actions  relatives  aux  lettres  de:  (Aange  et  à  c«a 
^>i  I  k'ts  à  ordre  souscrits  parles  négociants,  marehandi 
oui  Lnijuiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent 
pgfi  diu\  ans,  à  compter  du  jourdu  prf)têt,ou  de  la  dernière 
iur>iiile  juridique,  sïl  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la 
Ue  i\\\  été  reconnue  par  acte  séparé.  Néanmoins,  tespré- 
îus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils  en  sont  reqois,  jd'aIBnDer 
sous  serment  qu'ils  ne  sont.plusredevables;  et  leurs  feo- 
ves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bomie  foi 
qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassatî(W3,  en  date  dn  16 
novembre  1853,  la  prescription,  en  ce  qui  concerna  \w 
lettres  de  change  protestées  tardivement,  court  da  l^de- 
main  de  l'échéance,  et  non  de  la  date  du  protêt  tardif. 


la  main  dit  tireur,  sa  signature  devrait  être  précédée  d'un  bon  expri- 
mant  la  somme  on  loute»  lettres. 

(1)  La  leure  do  chaiigo  faite  à  Tordre  dto  tireur  tiih-mémo,  te«le  qvitV 
modèle,  tire  ;onie  sa  valeur,  qa  4out  oh  inoins  le  ooi>»pl^BMaM  dc^ 
perfection-,  de  rendossonieni;  car  c!esi  ce  dernit*r  acte  qui,  ^ani 
Tesps'^ce,  Ibrme.seul  le  contrat  de  change.  L'eiidossqqient  d'n ne  let- 
tre do  change,  appelé  aussi  ordre,  est  d  ailleurs  fort  si^uple;  il  se  rt^ 
éigeaiusi  :' 

Payez  à  l'ordre  de  M.  N,.„,.,  valeur  de.Uii  roçue  comptant,  ou  ei 
compte,  ou  en  marchamJises,  selon  le  cas;  puis  on  met  la  date  et  U 
sigmtttg-e.  Les  ordres  ou  endossentenls  ne  peuvent  pas  être  aalidaté». 
a  peine  de  faux  (Article  130  du  Code  de  cpmuicrQc;}, 


FAILLITE.  ■—  FOnnCLE  DE  BILAK.  ^HÊ 

Bordereau  de  négociation* 

Faris,  le  10  janvier  18S6. 
Ségorié  à  M.  RosetnrolîJ  les  effets  ci-après,  I  6  p.  0/0  Fan  et  S/4  et 
eommission  et  change  de  place. 

fr.  c.  fr.  c. 

\  Hantes»  26  avril.     .  fOOO  »  106  joars.  17  65  intéréli. 

»     .16  mai.      .  1000  >  126      »       fl    »       * 

Lyon,     26    id.       .  SOuO  »  Ia6     »      45  Sn      » 

Bordeaux  11  juio.     .1(11)0  »  iSi      »       25  35 

5000     »  f09  3» 

A  déduire  : . 
Intérêts.       ....     109  35  >     ^^-  ., 


109  35  \ 
37  50  f 


S/ 4  comm.  et  change. 

Del.     .     .     .  4,853  15 

FAILLITE. 

La  faillite  est  Tétat  du  commerçant  qui  cesse  ses  paîe- 
«nepts.  —  La  faîllile  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de 
paiements.  La  déclaration  de  la  faillite  ne  peut  être,  soit 
prononcée  d'office,  soit  demandée  par  les  créanciers,  qu« 
dans-  Tannée  qui  suit  le  décès  (art.  1^^  de  la  loi  du  28 
nai  1838). 

Formule  de  bilan* 
BiUadu  neur  G...,  marchand  de  nouveautés,  i ,  me ,  n* 

ACTIF..    '♦ 

Mérebandises  «i  magasin.     ..•.•••..  fr.  90«€00 

l^ïohilier  indHStriel.      .      .     y   ,     .     •     .     .     .  .  •  5,<»00^ 

Mobilier  fiartirulier.     ..'.......     .^  1,000    ^ 

Créances  bonnes 3,(>00 

—        douii  n<es  ou  mauvaises S.OOO 

Espèces  en  cais.*e  et  effets  en  portefeuilie.     .     .     .  1.000 

Total  de  Tactif.     .     .  85»000 

{Porter  leê  immeuéle*  s'il  y  en  a.) 


f)24  ^t'  DROIT  COMMERCIAL   RXP140(^<' 

'  r&ssir. 

Dû  aiix  créanciers  taivants  : 
(Créauciers  hy^ioUiëcaires  «^*il  j  tu  a.) 

Créancier*  privilcgiés . 
M.  Romigticre,  propriétaire,  pour  loyer*     •     •     •     •    -fr»        SOO 

Juk^,  mon  rommis,  yii  mois.     •••••••  tOO 

Pauline,  ma  domeslique ••.••'.  80 

Créanciers  cbirographaîretw 
En  faire  le  détail.) 

Ensemble.     .     ,         '  75«000 

Toial  du  |>assif.     .     .  75,650 

rîiflé  sincère,  véritable  et  conforme  à  mes  livres. 
Paris,  le..... 

(Nota.  —  Lorsque  le  bilan  est /ait  par  les  syndics  ^  il  doit  être  cer- 

tijtè  rf  l'igné  par  eux,) 

Bordereau  pour  produire  k  une  faillite,  ou  produeilan. 

Bordereau  des  sommes  réclamées  par  MM.  J.  Bertrand  eC  C**,  né^o- 

ciants  à  Paris,  rue ,  n* ,  dans  la  faillite  du  siear  Louit  Lerom, 

négociant,  demeurant  à ' 

1855.  Janvier  15.  Notre  facture,  fr.      510 
id.      25.  Rf^tour  de  sou  billet  au  20  courant, 

avec  protêt,  415 

Février    9.  Notre  facture,  335 

Ensemble,  i  ,260 

Dont  nous  demandons  Tadmislion  au  passif  de  la  faillite  dudit  sieur 
Lerour.     ^  -,  ^    .  ^ 

Paris,  le.  ....  .        ^'  . 

Signe  :  J.  Bertrand  et  €*•• 

Pièces  à  r appui  .  ^ 

I*  Notre  facture,  15  janvier, 
2o  id.  9 -février, 

3*  Billet  Leroux  au  30  janvier,  protesté. 

(On  duit  joindre  les  pièces  à  la  production.) 


AVERTISSEMENT 

AUX   MARCHANDS   ET   ACUETEUnS. 


EOM  NOtIVELU» 

Pouf^  réprimer  la  fraude  dans  la  vente  des  marchandises. 

Art.  4«'.  —Seront  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 423  du  Code  pénal,  —  {•  ceux  qui  falsifieront  ries 
substances  ou  denrées  alimentaires  ou  inédicamontcuseï 
destinées  à  être  vendues;^ — 2"  ceux  oui  vendront  iiu  met 
tront'en  vente  des  sabstances  ou  denrées  alimeritîiire; 
ou  n^édicamenteuses  qu'ils  sauront  éti'e  falsifiées  ou  coj 
rompues;  — 3®  eeuît  qui  auront  trompé  ou  tenté  d*î  îroi 
per,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  ^jeisonir 
auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  1  usaj^^e  t 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'innlruments 
inexacts  servant  au  pesage  ou  mesurage,  foit  piir  des 
manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  ropériiiion  dti 
pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter  frauduleiisement 
le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise,  mémo  avant 
cette  opération,  soit  enfin  par  des  indiciitions  fraudu- 
leuses tendant  è  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  an- 
térieur et  exact. 

Art.  2. — Si,  dans  les  cas  préN'us  par  l'art.  ^23  du 
Code -pénal  ou  par  l'art.  4*^'  de  la  présente  loi,  11  s'agit 
d'une  marchandise  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  U 
santé,  l'amende  sera  de  cinquante  h  diiq  cents  francs,  à 
moins  que  le  quart  des  restitutions  et  dtnnmages-intéréts 
n'excède  cette  dernière  somme;  remprisonnenient  sera 
de  trois  mois  à  deux  ans. — Le  présent  article  sera  appli- 
cable même  MU  cas  où  la  fal>ificati(>n  nuisible  serait  con- 
nue de  I  acheteur  ou  consonmiateur. 

Art.  3.  — Sont  puni>  d'une  amende  de  seize  ffancK  à 
^ngt  cinq  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix 
joure,  ou  de  t  une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant 
les  circonstîinces,  ctîux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront 
dans  leurs  ma^as» lis,  boutiques,  ateliers  ou  maison»  do 
commerce,  ou  dans  lesliailes,  loiies  ou  marcIiés,  soit  des 
poids  ou  mesures  faux,  ou  autres  appurëiU  inexacts  ser- 
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vaut  au  pesage  on  au  mœurage,  soit  des  srbifances  ali- 
menîairès  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsi- 
fiées ou  c<»rrompues.  —  Si  la  substance  lalsiliée  est  nui- 
sible à  la  simtô,  l'amende  pourra  être  portée  à  cinquante 
francs,  et  IVmprisonnr'iiient  à  quinze  jours. 

Art.  4.  —  Loisque  le  prévenu,  convaincu  de  contra- 
vention à  la  présente  loi  ou  a  l'art.  42  i  du  Coile  pénal^ 
aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  délit,  été 
couflamné  pour  inlaction  à  la  préseiUe  loi  ou  à  Tart.  423, 

1  peine  pourra  être  élevée  jusqu  au  double  du  maximum; 

amendé  prononcée  par  i'art.  4^3  et  par  les  art.  i  et  2 

'e  la  présente  Icû  pourra méine  être pOilée jusqu'à  mille 

\ui€s^  si  la  moitié  des  restitutions  et  dommîiges-îoté- 

Hs  n'excède  pas  celte  somme  ;  le  tout,  sans  préjudice 
du  rup|>lication,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  57  et  58  du  Code 

éiEal. 

Art,  5. — les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  posses 
ston  oon^ilue  le  délit,  seront  confisqués,  conforménrient 
à  l'ai  t.  42.i  et  aux  art.  417  6t  4^4  du  Code  pénal,  —  S'ils 
sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tri- 
bunal pourra  Its  mettre  à  la  disposition  de  ra<lmînistra- 
tîon  pour  élre  attribués  aux  établissements  de  bienfai- 
sance.—  S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  aui^iibles, 
les  objets  seront  détjniiis  ou  répiuidus  aux  frais  du  con- 
damné. Le  tribunal  p(»urra  ordonner  que  la  dcs>tvuclîoxi 
ou  eifusion  aura  lieu  devant  rétablissement  ou  le  domi- 
cile du  condamné* 

Art.  6.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner  raffiche  du  ju- 
gement dans  les  lieux  qu'il  désignei^a,  et  son  insertion 
intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  dé- 
Isigi^era,  le  tout  aux'  frais  du  condamné. 

Art.  7.^  L'art.  463  du  Code  [>éjial  sera  iipplicabk 
aux  délits  prévus  par  la  préseNte  loL 

Art.  8.  —  Les  deux  tier^i  du  produit  des  amendes  sont 
attribués  aux  conaiaunes  dans  lesquelles  les  délUs  ont 
été  constatés. 

Art.  9.  —  JSonl  abrogés  les  art.  475,  n*  44  et  479,  »•  à 
du  €ode pénal  ^Loi  du  hO  tm[9  48Ô4.), 


BANQUEROUTB  SIMPLEOD  FRAUDULEUSE.  tSXî 


BÀNQUEROUTB  SUIPLE  OU  FRAUDULEUSE. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli 
fuî se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants: 

i°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa 
maison  soot  ju^^ées  excessives  ; 

2®  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opéra- 
tions de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  Luiirt^a 
tu  sur  marchandises; 

3°  Si,  diins  fi nl^ition  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  dejj 
achats  pour  revendre  aii-dessouo  du  cours;  si.  dan^ 
même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circuliitiol 
dWets  j  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  de 
tonds^ 

4**  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé  urt 
êréancier  au  préjudice  de  la  ma&^e. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commtr* 
font  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants: 

1*  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  rece- 
Yoîr  des^valeurs  en  écharîge,  (les  engaî^ements  jugés  trop 
tonsidérables  eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés; -  ^    ' 

8"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 

3^  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de 
biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  îiux  art,  69  et  70; 

4**  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments; ii  n'a  pas  fait  aîJ  greife  la  déclaration  e\\î;ée  par 
les  art.  438  et  439,  ou  sicetle  déclaration  ne  contieut  pai 
les  noms  de  -tous  les  associés  solidaires; 

5^  Si,  sans  empêchement  légitime,  ii  ne  s'est  pas  pré* 
sente  en  personne  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  dé- 
lais flxés,  ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  représenté  à  juaMce  -^ 

6''  S'il  nVpas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  invea- 
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laire  ;  si  ses  livres  ou  inventaire  sont  incomplets  ou  irré- 
gulièrement tenus,  ou  s'ils  n'olTrenl  pas  sa  véritable  situa- 
tion active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  friiude. 
Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  pei- 
nes portées  au  Code  pénal,  tout  commerçîint  failli  qui  aura 
soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif,  ou  qui,  soit  ilans  ses  écriiures,  soit  par*  des  actes 
publics  ou  des  eiipapements  sous  signature  privée,  soît  par 
son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  ds 
ioinmes  qu*ll  ne  devait  pas. 

DE  LÀ  CONTBAIIVTR  PÀfi  COBPS. 

La  contrainte  par  corps  est  un  mode  d'exécution  qui 
ïinne  au  créancier  le  droit  dé  faire  incarcérer  son  débiteur, 

our  le  contraindre  au  psueinenl  4e  sa  dette,  et  poui*  un 
temps  fixé  selon  l'importance  de  la  créance. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée  qu'un 
jour  après  la  signification  légale,  avec  commandement  du 
jugement  qui  Ta  prononcée;  à  nroins  qu'il  ne  s'agisse  d'una 
Créancecontre  un  étranger,  qu'on  peut  faire  arrêter  provi- 
soirement. 

Ne  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  maUère  ùm 
commerce  : 

1"  Les  femmes  et  les'fijlés  non  légalem^t  réputées 
mi^rchandes  publiques  ; 

2®  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point 
réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  counnerce; 

3"  Les  veuves  eî  héritiers  des  JusUciables  des  tribunaux 
de  commerce  «issi^-nés  devant  ses  tribunaux  en  reprise 
d'instïmce  ou  par  acMon  nouvelle,  en  raison  de  leur  qua- 
lité. 

4"  Les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante  et 
dixième  année. 

Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

1®  Avant  le  lever  et  aprts  le  coucher  du  soleil  5 
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2*  Les  dimanches  et  jours  de  fétcs  légales; 

3*  Dans  le»  édifices  consaciés  aux  cultes  pendant  lés 
exercices  religieux; 

4^  Dans  les  lieux  et  pendant  le  temps  des  séances  des 
^torités  constituées; 

5^  Dans  une  maison  quelconque,  même  à  son  domi* 
cilc,  à  moins  cependant  que  larrestation  extraordinaire 
n*ait  été  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  et»  en  ce  cas,  le 
juge  de  paix  doit  accompagner  Tofficier  ministériel  (4) 
(art.  784  du  Code  de  proc.  civ.).  Enfîn  le  débiteur  ne 
peut  être  non.plys  arréié  lorsque,  appelé  comme  témoin, 
devant  un  juge  d'instruction,  ou  devant  un  tribunal 
première  instance,  ou  une  cour  impériale  d'assises,  il  ci 
porteur  d'un  sauf-conduit. 

Décret  Impérfol. 

Loi  nouvelle  relative  aux  concordats  par  abandon, 

Arlicle  unique.  —  L*art.  541  du  Code  de  commerce  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suil  : 

a  Art.  Ml.  —  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable 
à  demander  son  .admission  au  bénéfice  de  cession,  de  biens. 

a  Néanmoins,  un  concordai  par  abandon  lolui  ou  partiel  de 
raclif  du  failli  peut  être  formé,  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  section  li*du  présent  cliapitre. 

d  Ce  concordat  produit  les  qiômes  effets  que  les  autres  con- 
eordats;  il  est  annulé  ou  résolu  de  ta  môme  manière. 

«  La  iiqmdaiiati  de  Taciif  abandonné  est  faite  conformé- 

(I)  La  loi  du  â6  mars  1855  modifie  de  la  manière  suivante  le  para- 
graphe 5  de  Part.  781  du  Code  de  proc.  civ.  et  l'art.  i5  du  décret  da 
14  mars  18o8  : 

•  Dans  une  maison  quelconque,  môme  dans  son  domirile,  h  moins 
qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  d.-  paix  du  lieu,  lequel  juj^r  de 
paix  dev4'a,  dans  ce  cas,  $e  transfiDrifr  dans  lu  maison  avfc  rufficier 
DiiRistériel,  ou  déiéi;uer  un  commissaire  de  police.  » 

J^rt.  15.  —  Dans  te  cas  prévu  pur  le  paraj?iaphe\'>  de  l'art.  78!  du 

'Code,  de  -proc.  civ.,  il  ne  peut  êire'prorédc  a  l'an-Hstation  qu'»*n  vertu 

d'une  (ïrdonujince  du  présidt^ni  du  t  ihunal  civil,  qui  désigne  un  com* 

missairè  de  police  chargé  de  se  transporter  daui  la  muisou  avec  }$ 

garde  du  coniutei^ce. 
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racnt  aux  oaragraphes  i,  3  el  4  de  Tari.  Îfâ9,  aux  arl.  832. 
«33, 531, 535  et  536,  el  aux  paragraphes i«^'  et  2'ile  lart.  537. 
'  a  Le  concordat  par  abandon  est  assiraUé  à  Tuaion  pour  la 
perception  des  droil&  d'enrcgislrement,  » 
BOULANGER. 

Le  commerce  de  la  bouiangerie  est  i^galemenl  soiim» 
el  par  les  mém€*s  lois  que  celui  de  la  bouclient»  à  h.  sur- 
veiHance  de  rautorité  municipale. 

Lus  principes  de  cette  surveillance  et  ceux  concernant 
les  privilèges  pour  les  fournitures  faites  sont  identiques. 

Dans  un  grand  nombre  de  localités,  les  boulangers 
js^nt  teiïus  d  avoirunecertainequantitéd  h  rctoîi  très  de  fa- 
mine, qui  forme  le  cautionnement, envers  radministi'ation. 
.  •  L'arrêté  m  un  ici  pal  qui  défend  au  xhoulangi-rs  de  pousser 
des  cris  ou  des  hurlements  en  pétrissant  le  paiiî,  est  obli- 
gatoire, et  la  contravention  à  ses  disposititins  est  punie, 
comme  bruit  nocturne,  d*api'ès  les  art.  479,  «.  8,  et  480, 
n.  2  du  C«»de  pénal ,  de  M  fr.  à  15  tV.  d'amende  et  duo 
emprisimnement  qui  peut  s'ék*ver  à  cinq  jours. 

Chaque  localité  a  sur  cette  matière  des  règlements  par- 
ticuliers auxquels  il  faut  s'en  rapporter. 

BOliGHERv 

'  L'action  des  bouchers,  pour  lès  fournitures  par  eux 
faites,  se  prescrit  pour  six  mois;  et  là  loi,  pour  ce  qui 
leur  est  dû  depuis  ce  temps,  leur  îKSCorde  uii  privilège 
sur  les  mi^ubles  et  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur. 
Ce  privilège  ne  peut  ci;pendaut  être  exercé  par  eux  qu'a- 
près les  frais  tunéraires,  les  frais  de  la  dernière  maladie, 
et  le  salaire  des  gens  de  service.  Art.  2'iOI  et  2404  du 
Code  Napoléon. 

L'art.  480  du  Code  pena!  prononce  un  eniprisonne- 
ment  de  cinq  jours  contre  tout  boucher  qui  se  lierait 
servi  de  poids  non  conformes  à  ceux  qui  setils  sont  au- 
torisés. 
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FEIiNESET  ÀMËNOtS. 


Ce  nMlaîtpas  assez  ponr  le  législateur  d'avoir  posé  <1aiîi 
les  lois  civiles  Icn  principes  de  justice  qui  commanflenl  x[ 
l'homme  de  respw^ter  les  biens,  l'honneur  et  la  pcrsiinne 
de  son  semblable,  ni  d'avoir  établi  les  règles  quî  i^ervcnt 
de  base  ati\  relations  des  peuples  et  des  indivîrkis  entre 
eux;  il  fallait  encore  trouver  une  sanction  à  Faccomplisse- 
ment  de  ces  règles,  à  la  violation  de  ces  principes,  et  c'est 
ce  que  Ton  a  cherché  par  rétablissement  d'autres  règles, 
par  les  rigoeirrs  d'une  autre  série  de  dispositions  légida- 
tives,  qu'on  appelle  le  Droit  pénal  ou  le  Droit  crimitreL 

Deux  parties  bien  distinctes  forment Tensemble  de  cette 
législation  :  la  première  traite  de  rînstruclîon  et  de  la  pro- 
cédure es  matière  criminelle;  la  seconde  règle  la  mesure 
de  M  pénalité  ou  IsC  répression  applicable  à  chaque  infrào** 
tîon,  que  Ton  nomme  trime ^  délit  ou  eontraventùMf  selon 
la  nature  et  la  gravité  des  c<is. 

A  la  différeuce  des  autres  parties  de  notre  Droit,  quî 
nWt  chacunequesa  juridiction  spéciale,  à  un  ou  plusieurs 
degrés,  le  J>roii  pénal  en  compte  cinq  bien  tranchées, 
dans  son  régime  :  ainsi  il  existe  des  conseils  de  guerre 
pour  juger  et  punir  toutes  les  fautes  commises  par  les 
militjatires^  et  des  conseils  de  dis<*ipline  institués  dans 
plusieurs  corporations  de  fonctionnaires  pour  réprimer  les 
infractions  imputées  aux  membres  seulement  decescorpo- 
fv^oiiSy  leHes  que  celles  des  notaires,  des  avocats,  avoués, 


S^  DROIT  PéKAL  E^rtlQVÉ. 

huissiers^  etc.  Ce  sont  là  des  tribunaux  exceptttmndft  qui 
n'ont  juridiction  que  sur  les  membres  de  leurs  cômpag&tes 
respectives.  Dans  un  ordre  plus  général,  et  comme  exer- 
çant leur  autorité  sur  tout  le  monde,  se  trouvent  :  1^  \e% 
tribunaux  de  simple  police  pour  juger  lés  contraventions;, 
2°  les  tribunaux  correctionnels  pour  réprimer  les  délits; 
3^  et  les  cours  d'assises  pour  punir  les  crimes.  11  existe 
encore  un  sixième  tribunal  de  répression  institué  pour 
connallredes  crimes,  attentats  ou  complots  contre  l'Cm- 
pereur  et  cori»-e  la  sûreté  int^ieure  ou>extérieure  de  l'Etat  : 

i'esUii  hau(e  cour  de  justice.  Mais  de  toutes  ces  diverses 
urlr}u-tions,  il  n'en  est  guère  que  deux  dont  laconnaissance 

iifssc  intéresser  nos  lecteurs,  à  cause  des  rapports  plus  bu 
moins  fréquents  qu'ils  peuvent  avoir  avec  elles  :  ce  sont  les 
tribunaux  de  simple  police  et  les  tribunaux  correctionnels. 
Les  atities,  n'exerçant  leur  action  que  dans  des  #as  heu- 
reusement fort  rares  et  pour  lesquels  Tassistance  d'un 
avocat  est  d'ailleurs  indispensable  toutes  les  fois  que  l'on 
a  affaire  devant  eux,  doivent  demeurer  en  dehors  dé  notre 
cadre,  dont  lespace  déjà  restreint  peut  être  pins  utile- 
ment occupé  par  d  autres  matières.  Nous  noBs  bornerons 
donc  à  traiter  sommairement  dans  les  dnq  sections  qui 
vont  suivie  les  règles  spéciales  en  matière  de  conlrav en- 
tions et  de  délits  ordinaires  seulement,  c'est-à-dlfe  ce  qui 
Concerne  plus  pju*ticulièreiïtent  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  trU)unaux  correctionnels. 

DES  DÉLITS. 

Des  caractères  consUtutifs  du  délit. 

Il  fôt  de  principe  général  et  absolu  en  matière  de  Droit 
etiminel  que  pour  être  coupable  d  un  délit^  il  faut  la  réu- 
nion de  ces  deux  circonstances  :  1**  avoir  commis  cmi  tenté 
de  commettre,  accompli  ou  tenté  d'accomplir  un  acte  ou 
un  fait  qui  soit  de  nature  à  porter  préjudice  ou  susceptible 


DES  CARACltim  eOKftTfreTIFS  DU  DÉLIT,  8^$ 

denatreà  autrui,  soit  dans  sa  personne,  soit  rèlatfT^ffltnt 
à  ses  bieas^  2*"  et  une  Intention  formelle,  arrêtée  et  parfai- 
tement comprise  de  commettre  cet  acte  et  de  causer  ce 
préjudice.  Hors  la  réunion  de  ces  deux  circonstances^  il 
n'y  a  point  de  délit  punissable  par  la  lot  pénale  :  aihsi  une 
personne  qui  détournerait  au  détriment  du  véritable  pro- 
priétaire un  objet  quelconque  sans  intention  de  se  Tappro- 
prier,  ou  qui  frapperait  qu^u  un,  mèmeu'un  coup  mortel, 
sans  que  sa  volonté  ni  son  imprudence  y  «lient  contrîîuié, 
ne  serait  pas  coupd^le  de  délit;  de  même  celui  qui  n'a  lirait 
que  le  désir  deéommettreun  vol  ou  de  frapper  quelqu'un 
jusqa'à  n'importe  quel  degré,  neconvmettrait  point  de  déïil 
punissable  tant  que  cedésirdemeureraîtàrétatd'intenlion 
c'est-à-dire  tant  qu'il  ne  serait  pas  suivi  tout  au  moini 
d'un  oconmencement  d'exécution.  Le  désir  de  commettre 
un  mal  ne  relève  donc  que  de  la  loi  de  la  conscience  ; 
mais  la  loi  pénale  n'en^mande  p^s  compte.  Ajoutons  en^ 
eore  que  les  tentatives  de  délits  ne  sont  punissables  que 
dans  certains  cas  expressément  prévois  par  la  loi,  et  que 
nous  aurons  le  soin  d'indiquer  au  fur  et  à  mesuré  de  nos 
énumérations. 

Un  au^e  élément  constitutif  du  délit,  c'est  le  discerne- 
ment de  l'agent,  ou,  end  autres  termes,  rinlellîgencede 
racle  :  ainsi  un  enfant  qui  soustrairait  on  objet  quelconque 
avec  l'intention  de  se  rapproprier,  un  individu  en  état  de 
démence  qui  porterait  des  coups  graves  par  pure  ven- 
geance, ne  commettraient  point  de  délit,  parce  qu'il  y  au- 
rait dans  leurs  actes  défout  de  discernement  ou  d'intelli- 
gence. 

La  question  de  discernement  devient  plus  difficile  à 
résoudre  lorsqu'elle  s'applique  à  un  acte  commis  par  un 
individu  en  état  d'ivresse.  Les  lois  romaines  voient  là  une 
cause  d'atténiiation;  les  Codes  de  Prusse  et  de  Bavière, 
tantôt  une  cause  d'impunité,  tantôt  une  atténuation  seu- 
lement. La  loi  anglaise,  au  contraire,  y  trouve  un  cas  d'ag- 
gravation. Qimnt  à  notre  Code -pénal,  il  garde  le  silence  à 
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eel  ëgard,  el  c^eit  b»eD  ie  parti  le  plus  sa^e^  m  égurd  à  la 
difficulté  d'établir  une  règle  flxe  ea  pareille  maMère  :  aûiai, 
dans  le  cas  d'une  ivresse  accideat€^e,  ma»  c<maplète  as 
l^iQld'e&lever  à  ritidividu  rintetli^ace  de  l  acte  matériel 
fu'il  comineU  il  nous  semblerait  injuste  d'i^)>UqBerau£Qiit 
peine,  saufcependant  la  réparation  eiviles'il  y  a  lieu;  au 
contraire,  si  l'ivresse  n'est  pas  complète^  si  elle  esl  pràaié- 
ditée,  eile laisse  la  culpabilité  entière;  si,  enfîn^  elle  s'a 
fait  qu'obscurcir  lintelligence  sans  réteindre,  le  juge  peut 
déclarer  les  circonstances  atténuantes. 
D\i[)rès  Quelques  auteurs,  les  actes  commis  en  état  de 
^mrutmbuiîsnie  ue  constituent  ni  cui^bilîté  péxtale,  ni 
.pcin5abilité  civile  ;  suivant  la  jurispruden<re  de  qudques 
ibimrtiix,  au  contraire,  la  personne  qui  diffan^  publique- 
ment pendant  le  sommeil,  demeure  passible  des  peines  de 
ce di lit.  Nous o'oyons,  nous, quM fi^ut distii^ier  en4re  la 
scmanambultôme  naturel  et  celui  que  Ton  a  provoqué:  la 
faute  commise  dans  le  premier  eos  ne  doH  donner  Ui&k  à 
aucune  peine;  mais  celle  qui  s'accoraplîraii  en  étal  de 
somnambulisme  provoqué  nous  semble  moHis  excusd>le^ 
parce  que  Tagent  a  eu  le  tort  de  s*exposer  votonlair&xieni 
an  danger  qui  la  lui  a  fait  commettre. 

Quoique  la  loi  reconnaisse  un  nombre  ccmsidérable 
d^actes  qu'elle  qualifie  de  délits,  il  est  à  remarquer  qu^dle 
les  restreint  à  deux  espèces  prindpales:  les  délits  contre 
les  personnes  et  les  .délits  contre  te  biens,  Lescnmes  eux- 
mêmes,  que  le  Code  appelle  quelquefois  aus^  délits,  sont 
également  renfermés  dans  celte  subdivision  :  ainsi,  la  fa- 
bricatiou  de  la  fausse  monnaie,  la  contrefaçon  des  timbres 
oudes  sceaux  de  TEtat,  lefaux  en  écritures,  la  banqueroute, 
la  forfiiîture,  etc.,  sont  des  délits  contre  Les  biens ^  les 
attentats  à  la  liberté,  ceux  contre  la  sûreté  de  rEtat^  les 
complots  tendant  à  troubler  le  repos  public,  etc.,  ap^ar-- 
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U^oeDt  à«  la  eat^g^nè  âes  délite  €oiilre  les  peraanoes. 
Les  délits  eoiitre  les  bi^ns  sont  les  |»liis  fréquents  et  toi 
plus  nombreux,  quoique  ordi  nairemen  t  mol  ris  gi^ves  ;  mais 
les  uns  et  les  autres  sont  assez  généralement  connus  psour 
qu'il  devienne  ÎQulile  de  lescléflnir  Ici.  Une  simple  énumé* 
ration  suffira  pour  apprendre  au  lecteur  tout  ce  qu'il  loi 
importe  de  connaître  à  cet  égard. 

Des  délits  contre  les  personnes. 

Tout  te  monde  sait  de  quelles  peines  sont  punis  le  meur- 
tre, Tassasslnat,  rinfanlicide,  et  tous  ces  autres  crimes 
contrôla  vie  des  gens.  Mais  ce  que  beaucoup  Ignorent,  et 
que  pourtant  il  est  bon  de  bioi  comprendre,  c'est  que, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  tout 
individu  qui  tue  soo  adv^saireen  duel  est  assimilé  au 
meurtrier.^  et  doit  être  poursuivi  conune  tel  ;  par  suite  du 
même  principe^  les  blessures  faites  dans  pareille  circons* 
tance  sont  réputées  ?ok>Qlatres,  et  don^nt  lieu,  soit  àla 
peine  de  réduaîoa,  soit  àcelle  de  l'emprisonnement,  selon 
que  ces  blessures  ontoccasionné  une  incapacité  de  travail 
pehdant  plus  ou  moins  de  vingt  jours.  A  la  vérité,  le  jurj 
se  montre  presque  toujours  indulgent  dans  les  affaires  de 
ce  genre  ;  mais  d'ici  à  un  temps  [dus  ou  moins  prochain,  H 
pourrait  bien  devenir  sévère  sur  ce  point  comme  il  l'est 
sur  d'autres,  et  le  duelliste  obstiné  qui  ne  recule  pas 
devant  Thurreur  du  sang  versé  souvent  pour  un  propos  in* 
signifiant,  ne  tardera  peut  être  pas  à  expier  la  peine  ds 
son  forfait;  de  là  la  nécessité  pour  Tbomme  tant  soit  peu 
honnête  de  renoncer  à  Tusage  barbare  du  duel. 

L'homicide  causé  par  maladresse  ou  imprudence  est 
puùi  d*u»eaq>risonaemeiit  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amej»le d«  ôO  à  600  fr.;  er  les  blessures  faites  de  la 
même  manière^  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  dena 
mokiyetd'uBeameadede  16  à  100  fr. 
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il  est  des  cas  où  rhomicide,  les  blessures^  eilès  eosps, 
quoique  volontaires,  ne  constituent  ni  crime  ni  déiîl  :  c^est 
lorsqu'ils  sont  ordonnés  par  Tautorité  iégîtimen  ou  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui.  -^  Sont  compris  dans  les  cas  de  né- 
cessité actuelle  de  défense^  celui  oui  homicide  ou  les  coups 
ont  eu  lieu  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou 
TeiTraction  des  clôtures^  murs  ou  entrées  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  hal^ité  ou  de  leurs  dépendances,  et 
celui  où  ilsopt  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  «uteurs 
de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

Quelquefois  Ihomicide  et  les  blessuFes  volontaires  sont 
seulement  excusables^  et  alors  au  lieu  d'entraîner  des  pei- 
nes criminelles^  ils  ne  sont  punissables  que  de  peines  cor- 
rectionnelles ;  c'est  ce  quî^rrive  notamment  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  repoussant,  pendant  le  jour,  Tesealadeou 
VeiTraction  des  clôtures  dont  nous  avons  parlé  au 'nombre 
précédent,  ou  qu'ils  ont  été  commis  par  Fépoux  sur  son 
épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  Tinslant  où  il  les  sur- 
prend en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugaJe. 

Les  menaces  d'assassinat,  d'empoisonnement  ou.de  tout 
autre  attentat  grave  contre  les  personnes,  sanl^imis  des 
travaux  forcés  â^  temps  ou  de  l'emprlsonuement  et  d^  Va- 
mende;  dans  tous  les  cas,  selon  qu'elles  aient  en  lieu  par 
écrit  ou  verbalement,  avec  ou  sans  condition. 

Les  autres  crimes  ou  délits  envers,  les  personnes  punis 
par  le  Code  pénal.,  sont  :  les  attentats  aux  mœurs,  les  arres- 
tations illégales  et  séquestrations  de  personnes,  les  actes 
qui  tendent  à  empécber  ou  à  détruire  la  preuve  de  Télat 
civil  d'un  enfant  ou  à  compromettre  son  existence,  les  en- 
lèvements de  mineurs,  le  faux  témoignage,  la  calomnie,  te 
Injures  et  les  révélations  de  secrets. 

Sont  punis  de  la  réclusion,  les  coupables  d'enlèvement, 
de  recelé  ou  de  suppression  d'enfimt,  de  substitution  d*on 
enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d^un  enfant  à  une 
femme  qui  n'est  réellement  pas  accouchée.  LÀ  même 
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peine  a  ôeu  contre  ceux  qui,  étant  chaînés  d*un  enfant, 
he  le  représentent  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de 
le  réclamer. 

Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'art.  56 
du  Gode  Napoléon,  et  dans  les  délais  fixés  par  lart.  55  ;^et 
toute  personne  aussi  qui,  ayant  trouvé  unenfant-nonveau- 
né,  ne  l'aura  pas  ren^'s  à Tûffleier  de  Tétat  civil,  ainsi  que 
nous  Ftivons  dit  au  nombre  1 1 ,  sera  punie  d^un  emprison* 
nement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
SOOfr. 

Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous 
de  Tâge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  avait  été  confié  afin 
qu'ils  en  prissent  soiti  ou  pour  toute  autre  cause,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  50  fr. 

Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  Vù^e  de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui 
auront  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été 
exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
16  fr.  à  200  fr.  Cette  peine  sera  élevée  de  deux  à  cinq  ans, 
et  l'amende  de  50  à  400  fr.,  ôontre  les  tuteurs  ou  tutrices, 
Instituteurs  eu  institutrices  de  Tenfant  exposé  et  délaissé 
par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  dont  nous 
venons  de  parler,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié, 
l'action  sera  considérée  comme  blessures  vol(tntatres  à  lui 
faites  par  la  personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé;  et  si  la 
mort  s'en  est  suivie,  l'action  sera<^nsidérée  comme  meur- 
tre. Au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine  appli- 
cable aux  blessures  volontaires;  et  au  second  y  celle  du 
meurtre. 

Ceux  qui  'auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  sol^ 
taire  un  enfant  au-dessous  de  Tàge  de  sept  ans  accomplis, 
seront  punis  d^m  emprisonnement  de  trois  mois  i  un  an  et 


d'une  amende  de  16  à  100  fr.  1^  peine  wnàHm  ris  mm 
à  deux  aiw,  et  Faineiide  de  3!)  à  SOOfr. ,  si  le  délit  avait  élé 
commis  par  tes  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  iiistîlu- 
Uicea  de  Tenfant. 

Quiconque,  par  fraude  ou  par  vioUence,  enlève  ou  fait 
enlever  des  mineurs,  ou  les  entraîne,  déle*ime  ou  délace 
des  lieux  (ni  ils  avaient  été  mis  par  ceux  à  VmtUmIé  ou  à 
k  dîrei'tion  desquels  ils  étafent  soumis  ou  confiéÊ^eneourt 
la  peine  de  la  réclusion  ;  si  la  personne  ainsi  enlevée  m 
détournée  est  une  fiUe  au-dessous  de  seize  ans  acees^is^ 
la  peine  est  celle  des  tnivaux  forcés  à  temps,  QuaiKl  k 
ftile  au-dessous  de  seize  ans  a  consenti  à^son  enlèv^osent 
•o  simî  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  est  majeur 
de  vîif)gt-Hn  ans,  il  ûoh.  être  eondanmé  aux  travaux  forcéf 
i  temps  ;  s'il  n'a  paa  encore  vingt-un  ans^  il  est  punissa- 
ble d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ;  t0Qi^ 
fmsn  dans  le  c<is  où  le  ravisseur  aurait  épousé  ia  filli 
fu'il  a  enlevée,  ii  ire  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
j^'nte  des  personnes  qui  ont  le  droit  d^  demander  la 
nullité  du  mariage,  ni  condamné  qa'apf  es  que  cette  nul- 
lité aura  été  pronom^ée. 

Le  faux  témoignage  est  puni,  dans  la  plupart  dee  cas, 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  néaBni&in&,  si  Taccusè  contre 
lequel  il  a  eu  lieu  a  été  condamné  à  une  peine  pins- forte, 
le  faux  témoin  doitsulur  une  semblable pâne%  Le  coupable 
de  subornation  de  témoins  e&i  passible  des  Boèmea  pdnci 
que  le  faux  témoin,  (^elui  à  qui  le  serment  a  été  Référé  ou 
référé  en  matière  civile,  et  qui  Ta  prêté  à  faux,  est  pmà  di 
la  dégrafiatlon  civique. 

L»e^.. médecins^  chirurgiens,  officiers  de  santé*,  phar- 
maciens, s^es-i^emmes,  et  ton  tes  autres  personnes  dépo- 
sitaires, par  état  ou  profession^  des  secrets  qu'on  ienr 
confie,  et  qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
dénonciateurs,  ont  révélé  c^  secrets,  sont  punis  d'un  ein- 
pfisofinemeiit  d'un  à  six  moia  et  d-une  amende  delOOfr. 
à  A00»&. 
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QiiieoiiH|iie  aura  fait  par  écrit  une  dénonciatton  calmi^ 
Bleuse  eoQtre  nu  ou  pfusieurs  intfivtduâ  aux  officlersde  jo»* 
Uce  ou  de  police  administralive  ou  jufHciaîre^  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an,  et  d'une  omendi 
delOOrir.  àS,0€Ofr. 

l.a  dîffKmatîon  envers  les  particuliers  est  punie  d'«n  «a» 
pnsonnement  de  cinq  jours  ^  un  an^  et  d'une  amende  do 
î5  fr.  à  2,000  fr.,  ou  de  Tune  deees  deux  peines seidement, 
#eloB  les  elrtonstances. 

Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  dei'oUkierpublie, 
dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  anronl  fait  inhumer  un 
individu,  seront  punis  de  six  jours  k  deux  mois  d'empri- 
sonnement.  et  d  une  amende  de  16  à  50  fr.  La  même  peine 
a  lieu  contre  cenx  qui  contreviennent,  de  quelque  m<tnière 
que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  sur  les  iniiumatieni 
prématurées. 

Est  punissable  dHin  eœpfisomiefhent  de  trois  mois  à  «i 
an,  etde  16  fr.  à  200fr.  d'amende,  quiconque  se  rendcou- 
paWe  de  violations  de  tombeaux  ou  de  sépultures,  sans  pré- 
judice des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  seraient 
joints  à  celui-ci. 

Des  dèHts  rimtre  fer  bienM. 

Ainsi <jue  nous  l'avons  dît  déjà, les  délits  co'nireles biens 
ou  les  propriétés  sont  nombreux  par  leurs  variétés  ;  mais 
Hb  sont  généralement  moius  graves  que  ceux  contre  les 
personnes.  Dans  une  acception  plus  rigoureuse,  il  ne 
se  commet  guère,  sauf  le  cas  dincendîc,  qu'un  seul  délit 
contre  les  biens,  qu'on  appelle  du  nom  générique  de 
voi  ;  car  tous  les  autres  ne  sont  que  des  dérivés  ou  des 
modillcations,  tantôt  aggravantes,  tantôt  atténuantes  de 
ceUiî-d. 

Afin  de  pouvoir  mieux  proportionner  la  peine  avec  ia 
pcr\'ersitédu  fait,  le  <'iOde  distingue  cependant  les  banque- 
•oules,  les  escroqueries,  les  al^us  de  confiance,  les  eonlra* 
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ventioDS  aa\  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  suf 

loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur  gage;  Icsenlravesu 

porl<5es  à  la  liberté  des  enchères,  la  violation  desrèglenf 

relatifs  aux  manufactures,  au  eommerce  et  aoxarts: 

inexactitudes  et  infidélités  des  fournisseurs  des  armée 

terre  et  de  mer,  la  tromperie  sur  le  poids,  laqwanliie 

qualîfédes  marchandises;  enfin,  les  destfuctions,  dei' 

tions  et  doir  mages  causés  aux  propriétés:  celte  de^î 

▼arîété  du  délit  peut  n'être  cependanl,  dan»  certaine 

qu^une  simple  contravention.  .^ 

Quiconque  soustraitfirauduleusementuncchoseiiDiî 

apparUent  pas,  dit  lart.  379  du  Code  pénal,  se  reD^J 
pabic  de  \of .  Toutefois,  les  soustractions  comtmsesp^ 
maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femBi^ 
préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  uneveu^e^ 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'èpooj,^^^^ 
des  enfants  ou  autres  descendants  au  P»^"?'^  ^' 
pères  ou  mères  ou  autr^  ascendants,  etreciproq  ; 
ou  par  des  alliés  au  même  degré,  ne  pe»v€n\<ï^  ;^^ 
qu'à  des  réparations  civiles  :  roais.lous  autres '"^^^ç! 
auront  recelé  ou  appliqué  à  leur  proftltoBi^ffr 
objets  volés,  sont  punis  comme  coupables  (fc^^^^^^^j 

On  décide  assez  généralementque  celui qo»^^^^^^^^^^^^ 
duleusement  une  chosequ'il  a  trouvée*! o<>**^'  ^^jjj,. 
propriétaire,  doit  être  considéré  comme  ^®^^"^*jj|jji  t! 
exige  même  qu'on  cherche  à  découvrir  le  P*'' '  J. 
Paris  on  est  peu  indulgent  envers  celui  qui  »  r 
queUiuèsdémarches  dansce  çensou  qui  n'apas 
jel  trouvé  i  la  préfecture  de  police.  j^pp 

Le  vol  simple  n'est  punique  de  peines^corre  ^^^^ 
mais  la  peine  devient  [»lus  grave  à  mesure  fl"^^^j^,ç: 
été  accompagné  de  circonsianres  plus  .^?^?'(;r. 
qu'il  dévoile  plus  d'audace  et  de  P^^^^**^  .yiéi, 
elle  s'élève  jusqu'aux  travaux  forcés  à  P^f^'L.j^n;, 
le  vol  a  été  cc»mmls  la  nuit,par  deux  ^^P^"^^^^  1^0 
dont  une  ou  plurieurs  portaient  dus  armes  apP 
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eachées,  avec  effraction  ou  escalade,  et  avec  viol€»ee  on 
menace  de  la  part  des  voleurs  de  faire  usage  deleurs  armes. 
Le  vol  domestique  est  puni  de  la  réclusion. 

Quiconque  a  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'an  titre, 
d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation, 
.disposition  ou  décharge,  est  punissable  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Le  saisi  qui  détruirait,  détournerait  ou  tenterait  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde^  se- 
rait passible  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourrait  exqéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lé- 
sées, ni  être  moindre  de  25  fr.  La  peine  s'élèverait  d'un 
an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  16  fr.  à  ôOO  fr.  si  la  garde 
des  objets  délinûts  ou  détournés  par  le  saisi  avait  été  con- 
fiée à  un  tiers. 

Le  receleur  des  objets  détournés,  le  conjoint,  les  ascen- 
dants et  descendants  du  saisi  qui  l'auraient  aidé  dans  la 
destruction  ou  le  détournement  de  ces  objets,  servent  pu- 
nissables d'une  peine  égale  à  celle  par  lui  encourue. 

Aux  peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion,  de  Tem- 
prisonnement  et  de  l'amende  prononcées  contre  les  voleurs, 
receleurs  ou  compUces,  la  loi  ajoute  impérativement,  ou 
laisse  au  juge  la  faculté  d'ajouter,  selon  les  cas,  celles  de 
la  surveillance  de  la  haute  police  et  de  la  privation  de  tout 
ou  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  tels  que 
ceux  de  vote,  d'éligibilité,  du  port  d'armes,  d'être  tuteur, 
expert  ni  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  etc. 

Une  autre  variété  aggravante  du  vol,  c'est  Yescroquerie. 
La  loi  qualifie  de  ee  nom  tout  acte  par  lequel  une  personne, 
soit  en  fiiisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
i'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  nailre  l'espérance  ou 
la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  évé- 

3t 
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âément  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  dei 
ImdA,  dw  oiaiiMesoii  des^obKgatimis,  dbfMsiâeGfi,  billets^ 
yramesM»,  quîllaM»  m  décterges,  peor  se  tm  8{ipr»- 
prier. 

Cette  dispoHtMiti  méfîte  d^èlre  prise  es  séfitase  omsi- 
4énitîon,  cor  ian^fie  d'y  >iK>tr  assez  râléehf,  et  saims'ea 
JfNiter,  bien  des  gens  tombent  S0»«  le-  coup  de  Faifi^ux 
léUl  en  qnesilùn.  kmm  il  est  h&a  de  biei^BOfirprefixdre  qoe 
but  individu  qui,  pour  obtenir  de  quelqirun  des  eiieliaft 
d0  rargfBl<,  M  preoi^ diesdMxses  (for'il  ssût ne  pas  poinoîr 
iKKir,  eoniael  le  détUd'^eseFOfoeFîe.  Pwenà  ter  ponrsaîVfs 
pottr  ce  délit,  il  en  est  qfn  mérlteraleiit  irn  mei1Te»r  sert; 
A^aolres,  au  eo&{rafre,  sont  mote  dignes  d'indnlgeiiee)  et 
^as  B«ffiibre  dececii-«i  c»  pecil  rwsger  eette  foule  dlîsdas- 
Iriels  dont  Pu^nque  ecenpalios  est  i&  tromper  la  bmiae 
Mi  éb  certaines  pefsofiQ€s  ëPautott  moins  soopfoiBieases 
€tt  méfiantes  qw'eHes  soot  efle»4iièmes  plus  homïiles.  A 
titre  de  simple  remarque,  et  pour  prévenir  fa  «erédtdflé  de 
ttap  ÙB  gens  qui  se  laias«»l  vletteer,  nous  dirons  en  pas- 
asAt  que  tcms>  ees  prélen<feis  devim  ou  ékeiîrs  de  bonne 
axeniiirré,  et  {oa%  ce»  autres  pron^tteurs  de  places,  f^^a- 
plols  et  autres  faveurs  de  éviers  genres^  qa'ifn^esf  jms  en 
tes  pouvoir  d'aeeorder,  aoirt  de  véritables  escrocs  s'ils  exi- 
gent «fie  réëribfirtîœ  po»r  lenrs  prétendosr  servîtes. 

La  peine  de  Feset  oquerle,  de  quelque  manière  que  fe 
Aélitse  produise,  est  im  onprisBmiement  dfun  a»  au  mmns 
el  dnq  ans  an  pli»^  et  une  amende  de  dOfh  an  moins  et 
dû  3^0  rr.  au  pite.  La  tenlatfve  est  asÉcmS^  audëlît 
mômeet  pa«i»e  d'mie  égale  peme. 

A  la. suite  du  dé^  dont  mms  vetmns  de  partor,  fe  Cod« 
rangse^  celui  d^odii»  cheonfiance. 

Se  r€3id  coupable  db  ^e  dernier  dtéHt  r 

1°  Celui  qui,  abusant  d^mr  bfanc-seing  qui  M  avait  élé 
confié)  a  fraudliieusemeirt  émt  annl essus  une  oMgation 
on  décharge,  ouatent  antre  ae(^  ponvant  eompromettire la 
personae  m  la  fortune  dn  sijgn^latre  ; 


DES  9éUT%  COIITRB  L8S  MBKS.  543 

S*  Gdtti  qui  aboae  des  besoins,  des  faiblesses  w  des  pa^ 
feioiis  d'un  mineur  pour  lui  fûre  sooserire,  à  son  prtjfà^ 
dice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges,  pourprM 
d'argeut  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effotsde  commefce, 
ou  de  tous  autres  eOets  obtigaioires,  sous  quelque  fonne 
que  cette  négociatioD  soit  faites 

S'^Cdui  qui  cj^j^tourse  ou  dissipe,  au  préjudice  despro- 
priéiaîres,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers, 
marehandtses,  billets,  quittascea,  ou  tous  autres  écrits  cou» 
tenant  ou  opérant  obligation  ou  dédiarge,  qui  ne  lui  an» 
raient  été  remis  qu^à  titre  do  louage,  de  dépôt,  de  mandat, 
ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminés. 

Le  premier  de  ces  cas  d^abus  de  confiance  est  puni  des 
mêmes  peines  que  Tescroquerie;  et  les  deux  autres,  d'un 
emprisonnement  .de  deux  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages4ntérèts  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre 
de25fr.  # 

Si  Tabus  de  confiance  prévu  au  n^  3  est  commis  par  un 
domestique,  b^mme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  com- 
mis, ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son 
maître,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion. 

Ainsi,  remployé  d'une  maison  de  commerce  quidéi* 
tourne  des  valeurs  au  préjudice  de  son  patron,  le  commis- 
voyageur  qui  ne  rend  pas  compte  à  son  commettant  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  confiées ,  soit  pour  les 
remettre  à  une  destination  indiquée,  soit  pour  en  opérer 
la  vente  ou  le  placement,  ou  qui  en  dissipe  la  valeur 
en  tout  ou  en  partie,  se  rendent  coupsd)les  du  délit 
d'abus  de  confiance  ou  de  mandat,  et  par  suite,  devien-^. 
nent  punissables  de  Va  réclusion,  ainsi  que  de  la  survell*^ 
lance  à  vie  de  la  haute  police,  qui  en  est  la  conséquence 
rigoureuse.  Le  législateur  s'est  montré  plus  sévère  envers 
les  personnes  employées  par  celui  qu'elles  trompent,  parce 
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que  la  confiance  dont  ils  abusent  était  nécessaire,  plus 
étendue,  et  commandait,  par  conséquent,  plus  d'exactitude 
et  de  fidélité. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  Heu  pour  la  constatation  des 
autres  délits,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  civile  n'admet  pas  la 
preuve  testimoniale,  on  ne  peut  point  ètrt  admis  à  prou- 
ver par  cette  voie  un  prétendu  abus  de  confiance,  et  cela, 
par  respect  pour  le  principe  qui  veut  qu'il  soit  passé  acte 
écrit  de  toute  somme  ou  valeur  excédant  150  fr. 

Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  deVusu- 
fruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobiiîè- 
jes,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation 
ou  d'un  service  quelconque,  ont  entravé  ou  troublé  la  li- 
berté des  Sbchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait, 
violences  où  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchère» 
ouïes  soumissions,  demeurent  passibles  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus»  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.  La  même  peine  est 
applicable  contre  ceux  qui,  par  doill  ou  promesses,  ont 
écarté  les  enchérisseurs. 

Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  }o\ir&  à  trois 
mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à*  3,000  fr.  : 

1°  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  desim* 
vriers,  tendant  à  forcer  rabaissement  des  salaires,  s'il  y  a 
tentative  ou  commencement  d^exécution; 

â"  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  ces- 
ser en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dan» 
un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après  certai- 
nes heures,  et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commence- 
xnetit  d^exécution. 

Ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  des- 
sein dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  au  prix  que  de- 
mandaient les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion,  ou  coa- 
lition entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  nla^ 
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ctaandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des 
papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
qu^aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

Quiconque  a,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient 
faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches.;  qui- 
conque a  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  ou  pieds  cor- 
niers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limites  entre  différents  héritages ,  est  puni  d'un  empri^ 
sonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  égale  au 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  mais  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  peut  être  au-dessous  de  50  fr. 

Les  complices  des  délits  dont  nous  avons  parlé  dans  cette 
section  sont  général^ent  passibles  des  mêmes  peines  que 
les  auteurs,  de  ices  délits. 

Sont  complices  :  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  mena- 
ces, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifi- 
ces coupables,  ont  provoqué  au  délit  ou  donné  des  instruc^' 
tions  pour  le  commettre;  ceux  qui  ont  procuré  des  armes, 
instruments,  ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  à  l'action, 
sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ;  ceux  qui  ont,  avec  con- 
naissance de  cause,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs 
de  Faction,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  Tout  consommée. 

DES  CONTRAVENTIONS. 

Les  peines  en  matière  de  contraventions  sont  l'em- 
prisonnement d'un  à  cinq  jours,  l'amende  de  1  à  .15fr., 
et  la  confiscation  des  objets  qui  ont  servi  à  la  contraven- 
tion. 


Sont,  en  général,  coasidérées  comme  de  simples  eo&ln- 
Yenlions,  toutes  les  négUgeoces,  ûnprudeoces  ou  iaobser- 
Tatioos  des  règlements,  qui  ii*oiit  causé  aucun  préjudice 
à  autrui  ou  n'ont  causé  qu'un  pn^udice  minime  :  les  faits 
voloatftres  illicites  sont  aussi  considérés  comme  des  con- 
teaventîotts  quand  ils  ne  sont  accompagnés  d*aueane  cir- 
constance aggravante  qui  soit  de  nature  à  alarmer  la  Inm* 
quillité  publique. 

Ijos  contraventienssont  divisées  en  troisdasses,  suivant 
leur  degré  de  gravité.  Celles  de  ^emière  dasse  8<ml  passi* 
Mes  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  ;  celles  de  deuxième  dasse, 
4'ttne  amende  de  6  à  10  ik*.;  et  celles  de  troisième  dasse, 
d'une  amende  de  11  à  lô  fr,  L'onprisonnement  peot  aussi, 
dsAS  certains  cas^  être  prononcé. 

Sont  des  contraventions  de  première  classe  : 

i"^  Lanégligenoa  d'entretemr,  réparer  ou  netf^^er  les 
fours,  cheminées  ou  usines  où  I^n  fait  usage  du  feu; 

V  Là,  violation  de  la  ééfenee  de  tirer,  en  certains  lieux, 
des  pièces  d'artifice; 

3**  La  négligence  d'éclairer,  nettoya  les  mas  en  pas*^ 
sages  dans  le  oas  où  l'on  y  est  àbligé; 
.  4^  L'enooodirement  de  la  voie  publique,  par  le  AépM 
saas  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  çoidcoiiques 
qfm  empêchent  ordinairement  la  liberté  ou  ia  stoeté  du 
passage,  et  l'infraction  aux  règlements  qui  oonsnundeiit 
d'éddrerles  matériaux  entreposés  ouïes  excavations  fkites 
dans  les  rues  et  i^aces  publiques  ; 

S^  La  oégligenos  ou  ie  refus  d^exécuter  les  rCigtooients 
ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie^  o^  d'obé^  à  la  som» 
mation  émanée  de  Tautorité  administrative  de  réparer  ou 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 

6°  Le  jet  ou  Texposition  devant  les  maisons  des  choses 
de  nature  k  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres  ; 

7^  L'idMmdon  dans  les  rues,  chemins^  places,  Heux  pu- 
blics ou  dans  les  champs,  des  contres  de  chfirrue,  pinces, 
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barres^  1)arreau^,  ou  antres  madilsas,  on  kmtnnnei^,  ou 
armes  doot  pulesent  abuser  les  voleurs  ou  autres  malfai^ 
leurs; 

8^  La  négll|;«nce  d'^éch^ollfer,  dans  les  eampraq^nes  mi 
jardins  où  ce  soin  esl  prescrit  jiarlalol  ouïes  r^eufeeuts*, 

0^  L'enlèvemeni,  pour  être  manges  «ur  place,  des  fruits 
appartenant  à  autrui  ; 

t(f  Le  glanage,  ratetage  ou  grapiilage  dans  lestsliamps 
non  encore  entièrement  dépouîtiés  €(t  vidés  de  leurs  récol- 
tes, ou  avant  le  lever,  on  après  le  coucher  du  soleil  ; 

11^  Les  injures  non  publiques  contre  les  particuliers; 

12*  Le  jet  par  imprudence  d'immondices  sur  quelque 
personne; 

1^  Le  passagesur  le  terrain  â*autru!  préparé  ou  ^mnh 
meficé; 

1 4*  Le  passage  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autruî  avant 
Tenlèvement  de  la  récolte; 

Iff"  L'infraclîbn  aux  règlements  Ikîts  par  rautorité  ad- 
ministrative et  la  désobéissance  aux  arrêtés  derautcmlé 
municipale. 

Sont  des  contraventions  de  deuxième  dasse: 

V  Les  infractions  aux  bans  de  vendanges  ou  autres  bans 
autorisés  par  les  règlements  ; 

2^  L'omission  par  les  aubergistes,  hôtelliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  malsons  garnies,  d^înscrîrede  suite  et  sans  au- 
cun blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuft  dans 
leurs  maisons;  le  défaut  de  r^résentatlon  de  ce  registre 
aux  époques  déterminées  parles  règlements,  ou  lorsqu% 
enduraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints, offid^M^ eu 
commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  eflBet  ; 

S*  L'infraction  parlés  rouîîers, diarrctlers, conducteur» 
de  voitures  quelconques  ou  de  bètes  de  charj^e,  aux  rè^te- 
ments  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constam- 
ment à  portée  de  leurs  chevaux,  bft^^de  trait  ou  de  diatpe 
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et  de  leurs  voitures,  et  en  état  deles  guider  et  conduire; 
d^oçcuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publi- 
ques; de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voi- 
tures, et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la 
moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins  ; 

4**  L'infraction  ^  la  défense  de  laisset  courir  les  chevanx, 
bètes  de  trait,  de  charge  .ou  de  monture,  dans  Tintérleur 
d'un  lieu  habité,  ou  la  violation  des  règlements  contre  le 
chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voi- 
tures,  Vinfraction  aux  ordonnances  et  règlements  ayant 
pour  objet  :  la  solidité  des  voitures  publiques,  leur  poids, 
le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et  la  sûreté  des 
voyageurs,  Findication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  de» 
places  qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  places,  et  rindi- 
cation,àrextérieur,  du  nom  du  propriétaire; 

ô""  L'établissement  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  ; 

6°  La  vente  ou  débit  de  boissons  falsifiées  ; 

7°  La  négligence  à  empocher  les  fous  ou  les  furieux,  ou 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  de  divaguer  dans  les 
rues,  alors  qu'on  est  chargé  de  leur  garde;  le  défaut  par  le 
maître  de  retenir  ses  chiens  lorsqu'ils  attaquent  les,  pas- 
sants, quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni 
dommage  ; 

8^  Le  jet  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs,  ou  des 
immondices  contre  les  maisons,  édifices  ou  clôtures  d'au- 
trui,  ou  dans  lesjardins  ou  enclos,  et  le  jet  des  mêmes  ob- 
jets sur  quelqu'un  ; 

9°  Le  passage  ou  rentrée  sans  droit  ni  qualité  sur  le 
terrain  d'autrui  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de 
grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voi- 
sins  de  la  maturité; 

10°  Le  passage  des  bestiaux ,  animaux  de  trait ,  de 
charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé 
ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou 
dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui^ 
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11*  Le  refus  dé  recevt)îr  les  espèCîes  et  monnaies  nation 
nales,non  fausses  ni  altéréesy  selon  la  valeur  pour  laquelle 
elles  ont  cours  ; 

12®  Le  refus  ou  la  négligence  défaire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  on  est  requis ,  quand 
on  le  peut,  dans  léfe  circonstances  d'accidents,  tumultes^ 
naufrage,  inondations,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi 
que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  d^it, 
clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire  5 

13°  L'infraction  parles  crîeurs  publics,  afficheurs, ven- 
deurs ou  distributeurs  d'écrits  à  certains  règlements  partir 
culiers; 

14*  La  soustraction ,  sans  aucune  des  circonstances 
prévues  en  Tclrt.  388  du  Code  pénal,  des  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  là  terre,  qui,  avant  d'ètfe  soustraites, 
n'étaient  pas  détachées  du  sol. 

Sont  des  contraventions  de  troisième  classe  : 

1**  Le  dommage  cftusé  volontairement,  hors  les  cas 
prévus  depuis  Fart.  434  jusques  et  compris  Fart.  462  du 
(]ode  pénal,  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  : 

T  Les  blessures  faites  ou  la  mort  occasionnée  aux 
animUux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  Feflfet  de 
la  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  malfaisants 
ou  féroces  dont  on  ala  garde,  ou  par  la  rapidité^  ou  la  mau- 
vaise direction,  ou  le  chargement  excessif  des  voitures, 
chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture; 

3^  Les  mêmes  dommages  occasionnés  par  Femploi  on^ 
Fusage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou 
par  jet  de  pierres  ou  d'antres  corps  durs; 

4"  Les  mêmes  accidents  causés  par  la  vétusté,  la  dé- 
gradation ,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des 
maisons  ou  édifices,  ou  par  Fencombrement  ou  Fexcîi- 
va tien, /ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues  , 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  otjf 
signaux  ordonnés  ou  d'usage; 

à^  L'emploi  des  poids  ou  des  mesures  autres  que  ceux 

31. 
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élablto  M  raeoanus  par  les  ^»îs  ea  vigueor  ;  la  ▼«!«  da 
pain  ou  de  U  viande  ao-dass)»  du  prix  fixé  par  la  taxe  lé- 
galement faite  et  publiée  ; 
6P  La  devIaatÀMi,  proyethaHian^  on  explkalion  des 


sans  rétribution^ 

7^  Le  bruit  on  iapagt  ii\}urienx  on  aoclnme»  timUant 
In  UmnquiUité  deababXants; 

S*  L'enlèvement  ou  dédriravent  des  aSdies  apposées 
par  ordre  de  Tadipinistration  ; 

HP  La  gardo  ^  conduite  sur  le  terrain  d^antmi  des  bes- 
tiaux de  quel^oe  nature  qu^ils  soient^  et  notanuirait  dns 
les  prairies  artiflcielles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les 
plants  do  câpriers,  dans  ceux  d'olivîera,  de  mûrlors,  de 
(p«nadiera|  d'jocangers,  ou^iHtfes  arbit»  dumemegeare, 
et  dans  tous  IjBsptants  ou  pépiqièros-d -arbres  firu^rs  ou 
autres,  faits  de  main  d'homme  \ 

lif  La  déténon^fon  ou  dégradation,  de  quekpio  aw- 
]»iàre4ue€esoit|4es  diomios  pubiîGS,09i  usurpaUffia  sur 
l^vlaigeur*, 

1  i^  L'enlèvoflMnt  sans  autorisation^  sur  les  métmB  cbe- 
mins  ou  autres  terraii»  appartenant  aux  eonnaunes,  4es 
gaaoas,  terres  ou  pierres,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage 
gânoralqui  raij^rise. 

▲  la  difféivnce  du  délit,  la  peine  pour  la  eontraveatim 
e^enoooruepar  Texisteoce  du  fait  matériel  seul,  c'est-àr 
dire  en  l'absàice  même  de  toute  intention  mauvaise  de  la 
part  du  prévenu  :  ainsi  une  négl^ence,  ou  une  impru- 
dence, ou  une  inobservation  d'un  r«^ement  eonstituaat  la 
contravention ,  et  rauteor  de  cet  acte  ne  saurait  ea  être 
excusé  ni  absous  sous  le  prétexte  qu'il  était  de  bonne  foi, 
ou  qu'il  ignorait  la  loi  ou  le  règlement  dont  il  a  enfreiai  les 
disposîtloBs.  Telle  est  du  «oinsTopinion  des  autews  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  ce  q^  d'aiUauis 
mus  paraît  conforme  aux  vrais  principes» 


HOUFS,  EÎPUCATIÛNS 

ET  GOIUCSNTAIIKS 

Keîatifs  à  la  nouvdk  loi 

LES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE. 

MàÈ/VmJRT  UtJPJKRIAli. 

Loi  nouvelle  du  I7n2g  JuiUei  iS^  surhê  ^odUiê 
en  cùOèMùtèditefittt  flftfCTift 

Art.  l«r .  Les  sociétés  en  comnutadite  ne  peuvent  jfoiser 
leur  capital  en  actions  ou  toupoas  d^actions  de  moins  de 
cent  francs,  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  deux  cent 
mille  francs,  et  de  moins  de «inq  cents  francs  lorsqu^il  est 
supérieur. 

EHes  ne  peuvent  être  déÛnllivement  eonstikiées  qu'^a- 
près  la  souscription  delà  totoKté  du  capital  soaial,  et  !«  ver- 
sement par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  dumon- 
tant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  -ces  versements  sont  canstatéâ  par 
une  déclaration  du  gérant  dans  mx  acte  notarié; 

Â  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscrip- 
teurs ,  rétat  des  versements  Eaits  par  eux,  et  Facta  de 
société. 

2.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nomina- 
tives jusqu'à  leur  entière  Uhératlon. 

S.  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en  eoiih- 
mtttiSIte  Bout,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  res* 
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pensables  du  payement  du  montant  total  desr  actions  par 
eux  souscrites. 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociables 
qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes. 

4.  Lorsqu'un  associé  fait,  dans  une  société  en  conaman- 
dite  par  actions,  un  apport  qui  ne^  consiste  pas  en  numé- 
raire, ou  stipule  à  son  profit  des 'avantages  particuliers, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  Mt  vérrfter  et  ap- 
précier la  valeur. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  ap- 
probation dans  une  réunion  nltérieure  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  action- 
naires présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart 
des  actionnaires  et  représenter  le  quart  do  capital  sodal€n 
numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  les  avan- 
tages soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée,  n'ont  pas 
voix  délibéralive. 

5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  cfrig  action- 
naîres  au  moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  com- 
mandite par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires immédiatement  après  la  constitution  définitive 
de  la  société,  et  avant  toute  opération  sociale. 

îl  est  soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins  ; 
toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  «ne 
année. 

6.  Est  nulle  et  de  nul  efiet,  à  Fégard  des  intéressés, 
toute  société  en  commandite  par  actions  constituée  con- 
trairement à  l'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  ar- 
ticles qui  précèdent. 

Cette  nullité  no  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  as- 
sociés. 

7.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l'article 
précédent,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
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être  déclarés  responsables,  solidairement  et  par  corps  avec 
ïes  géraùts,  de  toutes  les  opérations  faîtes  postérieurement 
à  leur  nomination. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée 
contre  ceux  des  fondateur»  de  la  société  qui  ont  fait  un 
apport  en  nature,  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés 
des  avantages  particuliers. 

8.  Les  membres  tiu  conseil  de  surveillance  vérifient  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  lès  valeurs  de  la  société. 

Ils  font,  chaque  année,  un  rapport  à  rassemblée  géné- 
rale sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribu- 
tion de  dividendes  faites  par  le  gérant. 

9.  Le  conseil  de  ôtirvcillance  peut  convoquer  rassemblée 
générale.  Il  peut  ausisi  provoquerla  dissolution  de  lasociété. 

10.  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillaïuîe  est  res- 
ponsable, avec  les  gérants,  solidairement  et  par  corps  : 

1**  Lorsque ,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves ,  préjudiciables  à  la 
société  ou  aux  tiers. 

2^  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers. 

11.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une 
société  constituée  contrairement  aux  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement. 

Est  puni  des  mêmes  peines  le  gérant  qui  commence  les- 
opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil 
de  surveillance. 

12.  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions 
des  artkîles  1  et  2  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le 
versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  effectué 
conformément  à  l'article  3 ,  est  punie  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 
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Soat  pauùed  de  la  mèatd  p<Miie  to«le  fftrtÂdpaïUoiiicei 
négociations  et  toute  publication  de  la  Takiur  todit^B  ac- 
tions. 

13«  Seal  pcmift  é»  pmes  ^orééea  ffpur  rarllcte.  405  du 
Godeiiéaal,  sassjpr^îodîce  de  ra|^U«^M4«cet«ififllei 
tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escptfiieâe  4 

â**  Ceux  qxA  far  âînaulalten  de MW|eri|^lîm&  «hà  wr- 
senents,  tw  {lar  Ut  publication  faite  de  mmiyaigt  M  de 
smacripUans  au  de  vecsevieats  4111  a^esistcwiit  pasi^vii  de 
tons  autres  faits  £aux;,  oui  ob^emu  «w  tdatè  é'dbÈmk  àsi 
souscriptions  ou  des  w^fsexoents. 

i"  Ceux  iiui,  pour  pçovo^pier  éÉAmaaa^^iem «e des 
verseiaeiifts^  ont^  de  noanvaise  foi,^  publié  les  ams  de 
persoBx^s  désignée  e^alRûi:sei»exil  à  la  ¥érilé,  «oauQe 
étant  ou  devant  être  attadiées  àla  aoeiéié 4 na  titi«  quel- 
conque. , 

Z""  Lesgéraols,  qm^  en  raksence  d'iavealaifea  «u  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux ,  ont  opéi^  ^mdjre  tes  ne- 
lîoiHtaires  la  répaitiUen  de  dÂvMentes  #nt  wééUeÊÊÊeot  ac- 
^nsàla^edété. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  appUcaUie  auKL  faite 
prévos  par  le  prései^  aFtîcte. 

14,  Lorsque  les  acliennaires  dhiae  soôéié  en  c^umum- 
dite  par  actîoBs  ant  4  souieair  -coSeçtlvenieat  et  dans  va 
intérêt  commun,  comme  demwdeurs  4m  oara«ia  éékxt- 
deurs,  un  procès  contre  les  gérants  ^mcoQiro  leasMaatees 
du  conseil  de  surveillance^  lis  sont  rqprcseotèi  jftur  des 
oommîssalres  nommés  en  assemblée  générale. 

Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  «ont  «otages 
eorame  demandenrs  ou  comme  délendencs  daiis  la  contes- 
tation, les  commissaires  si»nt  nommés  dans  une  aissem- 
Uée  spéciale  composéedes  actionnaires  parties  an  ppoeès. 

Dans  le  cas  où  «n  obstacle  quelconque  empèobèittft  la 
nomination  des  commissaires  par  rassemblée  géaànMe  oh 
par  rassemblée  ^pécialC;^  il  j  «em  ponrvn  par  ie  tcibuii 
de  commerce ,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 


flooatelMit  b  nomliuition  é»  mmoÊàsstiif»^  ^tmp»  ac- 
lieo&atre  a  l«  droit  d*iiiter?edir  ^pefSMoeHenitnt  dm» 
llsslamft^  à  ta  duf^  de  so^pMter  tes  IMs  te  «m  Iih 
tervention. 

1^  Les  sœfétée  «ft  eoiiMMidfle  ytr  «Mhms  «diMN^ 
méat  eiislMileS)  ei  9«m  n^iif  )Mtt  Âr  eenegtf  lAr  einredf- 
iùMe',  eetit  t^BPBCS ,  dâiMB  le  défad  de  ehviels  il  partir  de  la 
pÊmÊUltgtLûên  de  la yéseme  M,  4e  tweilitaw  en  eomel 
de  saffeMaiioe. 

Ce  «oneeîl  ast  neanné  eenftunétraMI  ena  dtopesitiei» 
dal'arUdeS. 

Les  conseils  déjà  existants  et  ceux  qui  sont  nommés  en 
exécMltoB  da  présent  aftMe ,  eieftenit  les  droits  ti  rem- 
yliieeat  les  ot^getioiiB  4MlerRiliyé«s  p»  tes  arHdesS  et  9; 
4t$  ieat  soumise  la  respans(ri)iRlé  fréme  parràrfide  10. 

Â  déftol  de  c<msttttttteii  da  toasen  de  sarteillanee  dans 
te  dâai  ei -dessus  4ké^  «liaqae  adtenaaire  a  te  droit  de 
faiie  premMBcer  la  ^Mwelalim  de  la  seciélé.  NéMimoias^ 
ma  fieenreau  déteî  fient  être  aoseidé  par  tes  tribuaaux  à 
ndeoa  das  cirooiisMnoes^ 

L'artiete  14  est  i^ateMmt  af  piîeabte  aax  soeiélés  ao* 
taetteeseot  existantes. 

CONSIDÉRATlOnS  GÉNÉRALES  SUR  L^UTIUTÉ  DE  CETTfi  LOI. 

Cette  nourelte  et  importante  loi  du  23  juillet  1856,  sur 
tes  sociétés  en  commandite,  a  donné  lieu  &  de  sérieux  et 
tengs débats  au  sein  du  Corps  législatif,  auxquels  ont  pris 
part  nos  plus  savants  jurisconsultes,  tels  que  M.  Baroche^ 
président  du  Conseil  d'Etat,  MM.  Duv^rgîer,  conseiller 
d'Etat,  LangletdelaSarthe,  député;  le  comte  de  Chasse- 
toiup  Laubat,  Dalioz,  député,  etc.,  etc. 

La  société  en  commandite  offre  une  des  plus  ingé* 
ai«uses  et  des  plus  utîtes  applications  du  principe  d^assoclar 
tîoa. 

Bte  fénalt  la  plupart  des  avantages  de  la  société  ano* 
ayaM,  praniaeloas  cent  delà  société  en  nom  collectif ç 
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Elle  engage  les  capitaux  des  commanditaires,  sans  com- 
promettre leur  personne;  en  cela  elle  participe  de  la  so- 
ciété anonyme  ;  d*un  autre  cdté,  le  pouvoir  qui  la  dirige  est 
centralisé  comme  dans  la  société  en  nom  collectif;  il  a 
par  conséquent  la  force  et  la  liberté  d^action  si  essentielle 
au  succès  des  opérations  indufttridlea  et  comn^rciales. 

La  division  du  capital  social  en  actions  an  porteur  a 
beaucoup  contribué  à  rendre  les  sodétés  en  eonuBandite 
populaires.  Des  titres  qui  peuvent  être  négociés  sans  frais^ 
sans  lenteurs,  sans  formalités,  sans  responsabilité,  ont  un 
attrait  tout  particulier,  et  par  cela  même  un  snrcrolt  réel 
de  valeur. 

Ces  dilîérentes  causes  ont  donné  à  TétabUsseaMiil  des 
sociétés  en  commandite  par  actions  une  impulsion  dont  il 
n'y  aurait  qu'à  se  féliciter,  «i  elle  avait  toujours  été  aooom- 
pagnée  de  prudence,  de  modération  at  de  l{^uté. 

Malheiureusement^  les  actionnaires  se  sont  laissé  séduire 
par  les  plus  folles  esp^ances,  ets<mt  tombés<kais  les  plus 
extravagantes  exagérations.  La  mauvaise  foi  a  coiq[>ris 
tout  ce  qu'elle  pouvait  tirer  de  cette  di^[M>MtioD  des  esprits  ; 
elle  a,  par  les  asserliom  men$o9igère»  det  prospeeiusj  fait 
croire  à  des  bénéiices  impossibles;  elle  a  paru  donner  des 
garanties  de  crédit  et  de  moralité  en  se  plaçant  sous  le  pa- 
tronage nominal  de  personnes  honorables  ;  elle  a,  en  exa- 
gérant la  valeur  de  l'apport  social,  absorbé  en  grande  par- 
tie dans  rintérêt  des  fondateurs  les  capitaux  fournis  par  les 
commanditaire*3;  elle  a  trouvé  dans  le  mécanisme  même 
de  la  commandite,  dans  la  forme  des  actions,  des  moyens 
de  réaliser  des  avantages  illicites,  entîèremçnt  indépen* 
danls  du  succès  des  opérations  sociales. 

Mais  lorsque  Tordre  étant  rétabli  dans  le  pays  et  la  sé- 
curité rendue  aux  esprits ,  Tactivité  industrielle  a  pu  re- 
prendre son  élan  ;  lorsque  le  crédit  public,  s'appuyant  sur 
les  sympathies  populaires,  s'est  montré  sous  des  fonitës  et 
avec  une  puissance  jusqu'alors  iucQpnues;  lorsqju'une  paix 
glorieuse  e^t  venue  inspirer  partout  la  confiance  qui  fait 
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naitre  et  réussir  les  grandes  entreprises  ;  lorsqu*en  un 
mot  la  prospérité  générale  s'est  manifestée  par  le  nombre 
et  rimportance  des  transactions,  oi^  a  pu  constater  que 
les  affaires  équivoques,  les  spéculations  frauduleuses  re- 
prenaient aussi  une  funeste  activité.  Les  anm^nces  de  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  ont  de  nouveau  paru, 
exposant  les  plus  étranges  projets»  demandant  des  capi- 
,  taux  considérables,  promettant  des  bénéfices  immenses, 
!  employant  tous  les  moyens  de  séduction  déjà  connus,  et 
en  imaginant  d'autres  au  besoîii. 

Le  gouvernement,  ému  à  la  vue  de  ces  désordres,  a 
résolu  d  y  mettre  un  terme  et  d'en  prévenir  le  retour.  H 
ne  saurait  tolérer  que  des  intérêts  nombreux  restent  ex- 
posés sans  protection  aux  entreprises  de  la  fraude;  il 
désire  surtout,  répondant  au  vœu  de  la  conscience  pu- 
blique, prévenir  par  de  sages  précautions,  et  même  at- 
teindre pSLT  de  justes  châtiments  des  faits  qui  échappent 
à  rapplication  des  lois  existantes,  mais  qui  blessent  ou* 
vertement  les  règles  de  la  morale. 

Héerct  Impérial» 

Loi  du  \1'23  juillet  4856,  relative  à  V arbitrage  forcé. 

Art.  4«'.  Les  articles  51  et  63  du  Code  de  commerce 
sont  abrogés. 

3.  L'article  631  du  même  code  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  ,  i 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  :  4<»  des 
contestations  relatives  aux  engagement^  et  transactions 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers;  2**  des  con- 
testations entre  associés,  pour  raison  d'une  société  de  \ 
commandite  ;  3*»  de  celles  relatives  aux  actes  de  commerce 
entre  toutes  les  personnes. 


C3 
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WÊfC^fWÊMM  %ML 

S^r  les  renies  publiques ,  mlonJaires ,  de  fruitâ  tiée  rt^ 
coUespeddants  par  raeineseiie$  coupes  de  boiêtaiais. 

Art.  1^.  —  Les  vent»  fmbliipm,  tokmiaîras,  mit  à 
«enoe,  sokcompteit,  4e  fmite  et  de  lécoiles  peadaste 
yw  iwoes,  et  des  ooiipes  ée  Imns  taUiis,  ser^ 
coociuneiioe  et  «a  choix  des  faiiies^  {)ar  les  oolaiies, 
eommissaires-prîsears,  iuuesMHS  el  f^ffiecs  dejvitioe 
ëe  inix,  néme  ëém  les  fienx  ée  la  nésédenoB  desoim- 


Alt.  fl.  —  Pmv  reséeBtîoii  de  la  {vésmle  loî^  eidatts 
le  ams  de  sa  jptmÊnàfpÊma^U»em  taii  tm  imtsfésai, 
\  la  imne  des  règtawi^d'adaÛBÎstffalâott  psÛipe. 
Ali  3.  -^  Toutes  les  dis|nfiiiiefis  ceiitiiims  à  k  pcé- 
»  loi  «MU  et  demeorent  abn^ées.  (£m  dii  5/mi  41^ 


&ir  /e^  dmseils  des  Prud* hommes. 

Art.  4*^.  -T-  Dans  ks  eonlestatiovis  entre  les  patrons  et 
ouvriers  devant  les  conseils'deprud'faonameSf  l«sactesde 
procédure  ainsi  que  les  jugements  et  les  actes  riécessaites 
à  leur  exécution  semQt  rédigés  sur  papier  visé  pour  tim- 
bre, conformémenl  à  l'article  70  de  la  loi  da  SJK  frimaife 
m  VU, 

L'enregistrement  aura  lieu  en  débet. 

Ait.  S.  —  Les  dispositkms  de  i  aritele  t"*  e(mt  afipli- 
eaUes  a«x  caus^sda  ressort  d«  eo^ed  des  pnid^lioaaflMS 
j^ûTtées  en  appel  on  devait  la  €o<jir  de  oas&alîoa. 

Alt*  3.  -- Le  visa  pOcir  timbre  eem  doiuié  awr  foc^ 
Aal  au  moiâeiiide  son  «aeeigisixeiiiefit. 

Art.  4.  —  La  partie  qui  suocMiibera  sefa  ewriiMnttM 
aux  dépens  envers  le  trésor;  le  recouvrement  aura  lieu 
suivant  les  règles  ordwalfes  «outre  les  parties  oondaro- 
nées.  (low  des  4  4  juin,  2  iiit7Z*<  u  ^  a^ût  4850.J 
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JEMSEKNSIEnS  HrilA 


DES   DROITS  POLITIQUES. 

Left  Droii9  politiques  sont  ceux  en  Y^rtu  dcsquék  les 
citoyens  participent  k  la  puissance  publique  :  ainsi,  le  droit 
de  voter  dans  les  assemblées  éleclorales  à  Teflel  de  wuah 
mer  les  députés,  les  meml^res  des  conseils  généraux,  mu- 
nîcipaïuL  ^  d'arrondîsseiQeot;  le  droit  d'éligiiûiUé,  celui 
d'être  promu  à  des  fonctions  publiques  quelconques,  d'être 
juré,  €lc.^  tCMKt  des  Droits  foiitùjmes. 

¥am  piwmrir  exercer  ces  drôits,  il  faut  èlre  eU9fm 
frcmçaUy  «fualtté  qui  n^ppartt^t  ni  aux  mineurs,  ni  an 
femmes,  ni  aux  interdits,  ni  aux  faillis,  ni  aux  condamnés 
pour  crimes  ou  pour  délits  présentant  une  certaine  girn^ 
Tité,  et  qui  :s0nt  tous  énumérés  dans  Tari.  15  du  décret  du 
2  février  tB5^. 

Les  étra^ers  nationalisés,  quoique  devenus  ainsi  Fira»> 
çais,  sont  par  cela  même  aptes  à  exercer  tous  les  droits 
politiques,  sauf  cependant  celui  de  siéger  au  Corps  légis- 
latif; ils  ne  peuv^t  acquérir  ce  droit  que  par  des  lettres 
de  fTéxnde  m^turcUisation^  cTest-à-dire  par  une  dédsion 
votée  dans  la  même  forme  que  les  lois  ordinaires» 

DES  CONTMinrnONS. 

On  nonune  contribution  ou  impùi  la  somme  que  cbaque 
nroj^iétaire,  chef  de  flamille  ou  autre  citoyen  paie  à  YEXtà 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques. 

11  y  a, deux  sortes  principales  de  contributions  :  les  unes 
sont  nommées  dire^tts^  et  coinprefinent  Pimpôt  per3onnd 
et  mobilier,  rimp<4  foncier,  TimpOt  des  poftés  et  fénMres, 
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les  patentes  et  la  redevance  des  mines;  les  autres,  ap- 
pelées indirectes^  portent  sur  les  boissons,  les  tabacs,  les 
poudres,  Tenregistreinent,  le  timbre,  etc. 

De  rimpôt  foncier. 

Toute  propriété  particulière  est  soumise  à  un  impôt 
foncier  qui  se  paie  annuellement,  par  douzième  et  en  ar- 
gent, dans  les  mains  dMn  comptable  public  qu^on  nomme 
percepteur,  * 

Cet  impôt  est  dû  par  le  propriétaire  si  c'est  lui  qui  jouit 
et  exploite  ;  par  Fusufruitier,  par  le  fermier  ou  le  locataire, 
si  ce  sont  eux  qui  perçoivent  les  fruits  ou  revenus, 

t 
De  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  doe  par 
chaque  habitant  Français  et  par  chaque  étranger  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  — 
Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits  :  les 
veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  les  garçons 
et  filles  majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens  suffisants 
d'existence,  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soll  par  la 
profession  qulls  exercent,  lors  même  quUls  habitent  avec 
leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

La  taxe  personnelle  ne  se  paie  que  dans  la  commune  du 
domicile  réel;  mais  la  contribution  mobilière  est  due  pour 
toute  habitation  meublée  que  le  contribuable  possède 
n'importe  dans  quelle  localité. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  un  con- 
tribuable se  trouve  imposé  dans  deux  communes,  quoique 
n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne  doit  ja  contribution 
que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant  établie 
pour  l'année  entière,  si  un  contribuable  vient  à  décéder 
dans  le  courant  de  Vannée,  ses  héritiers  sont  tenus  de 
payer  le  iafîontànt  de  sa  cotel'V 
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De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  établie  par 
voie  de  répartition,  el  porte  sur  les  ouvertures  donnant 
sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  usines  et  des  bâtiments 
servant  à  Thabitation  :  les  portes  et  fenêtres  éclairant  les 
granges,  étables,  bergeries  et  autres  locaux  d'exploitation 
en  sont  par  conséquent  exempts. 

Lorsque  le  même  bàliment  est  occupé  par  le  propriétaire 
et  un  ou  plusieurs  locataires,  la  contribution  des  pertes  et 
fenêtres  est  due  par  chacun  suivant  le  nombre  d'ouver- 
tures à  son  usage  particulier;  celle  des  portes  et  fenêtres 
^'un  usage  commun  doit  êtie  acquittée  par  le  propriétaire 
seul. 

De  la  contribution  des  patentes. 

La  patente  est  un  impôt  auquel  est  soumis  tout  individu 
Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France  un  commerce, 
une  industrie  ou  une  profession  libre,  pourvu  cependant 
que  ce  commerce  et  cette  industrie  aient  une  certaine  im- 
portance. 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe 
et  d'un  droit  proportionnel.  Lé  droit  fixe  est  établi  eu  égard 
à  la  population  de  la  localité  que  le  patentable  habite,  et 
aussi  à  la  profession.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au 
vingtième  de  la  valeur  locative,  et  se  paie  lors  même  que 
les  logements  ou  locaux  occupés  seraient  concédés  à  titre 
gratuit. 

Le  patentable  qui  ouvre  plusieurs  établissements,  bou- 
tiques ou  magasins,  paie  un  droit  fixe  pour  rétablissement 
donnant  lieu  au  droit  le  plus  élevé,  soit  en  raison  de  la 
population,  soit  en  raison  du  commerce,  de  Findustrie  ou 
de  la  profession;  et,  en  outre,  un  demi-droit  fixe  supplé- 
mentaire pour  chacun  des  autres  établissements,  bou-r 
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tiques  ou  magasins  dans  chaque  localité  où  il  exerce,  sans 
que  cependant  la  réiuiio&  de  ces  divers  deini-dniils  puisse 
dépasser  le  double  du  droit  fixe  principal. 

fin  eas  de  fenaelttre  des  magasins,  boutiques  eu  ate- 
lieca^  fu  suite  de  décès  m  de  faillite  déclarée^  lea  droit» 
ne  ••ut  dus  que  pour  le  passé  et  le  Biois  covrant.  S«Ér  h 
réctamaiion  des  parties  îaléraMées,  il  esl  accordé  déchaîne 
du  surplus. 

Ceux  qui  entreprennent  uate  prof^siosi  st^ette  à  patente 
après  te  mcds  de  janvier,  ne  doivent  la  eoiitr3>iilion  qu'à 
partir  eu  l**  du  mots  dans  lequel  Us  ont  ooimneiieé'd-eiCT- 
OBT)  à  moins  que,  par  sa  natinre,  la  profession  ne  puisse 
pas  être  exercée  pendant  toute  Tannée.  Danscecas^  ia 
CMttribution  est  due  pour  Tanaée  entière»  quelle  que  soit 
répoque  à  laquelle  la  profession  aura  été  entreprise. 

La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzième, 
et  le  recouvrement  «n  est  poursuivi  comme  celui  des  con- 
tributions directes,  par  les  percepteurs. 

En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  pereq^- 
tion,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  con- 
tribution des  patentes,  de  même  que  la  cote  personnelle 
et  mobittère,  est  immédiatement  exigible  p(mr  la  totalité 
le  Tannée  courante. 

Les  propri^res,  et;  à  leur  place,  les  principaux  loca- 
tiurea  doivenl^'on  mois  arant  Texpiration  du  terme  fixé 
par  le  bail  ou  pÈik  les  conventions  verbales,  donner  avi5 
au  percepteur  da  déménagement  de  leurs  locataires  sous 
peine  de  répondre  personnellement  du  dernier  douzième 
échu  et  du  douzième  courant  des  contributions  énoncées 
au  nombre  précédent. 

Dans  le  cas  de  déménagement  furlif,  les  propriétaires, 
et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  doivent,  sous 
la  même  peine  et  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  faire 
constater  ce  déménagement  par  le  maire,  le  juge  de  paix, 
ou  le  commissaire  de  police,  et  en  donner  avis  au  percep- 
teur. 
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lionçie,  par  la  stériKtô  d«  Famiée,  la  grèfo,  la  géUe  m 
rinandeftion,  les  récoltes,  maisons  et  bfttimeDfs  d^un  dbn- 
tribuable  ou  d'une  commune  ont  été  détruits  eatotaUté  en 
en  grande  partie,  le  contribuable  ou  la  commune  en 
donne  avis  au  sous-préfet,  qui  en  fait  faire  la  vérification 
et  dresser  mi  procès-verbal  qu'ion  remet  au  préfet  pour  ser- 
vir à  la  confection  d'iui  état  général  des  pertes,  destiné  à 
obtenir,  pouile  département,  des  remises,  modération 
d'imp^»  et  see^uro^  dent  la  réparlUioa  est  Msnile  faile 
entre  les>  particulier»  on  les  eeomviies  qm  ont  épnw^é 
tes  pertes. 

Des  réclamations. 

Tout  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  ou  mal  à  propos 
imposé,  peut  adresser  au  pré£et,  directement  ou  par  Fin- 
tlnrnicdiaire  du  maire  ou  du  sous-pré£et,une  demande  en 
décharge  ou  en  réduction.  .     . 

Cette  demande  doit  être  formée  dans  les  trois  mois  de. 
rémission  des  rôles,  au  plus  tard^  et  être  accompagnée  de 
la  quittauce  des  termes  échus  de  la  cotisation. 
/  Lorsque,  par  des  événements esitraordinaires,  tel»qaNme 
grêle,  une  inondation,  une  épizootie, ou  lamfort  d'animaux 
domestiques,  un  contribuable  aura  éprouvé  des  pertes 
considérables,  il  poura  obtenir  la  diminution  on  la  remise 
ile  ses  contributions. 

DEMANDE  ET  kteOCTION  DE  œNTRIBUTION  MOBILIÈRE. 
Monsieur  le  Pré/el  du  déparlement  d,„ 

MOKSnUR  LE  rmÉPET, 

L«  sieur  O...  a  l^honneur  de  vous  exposer  qu^il  a  été  taxé  à  la  somme 
de. ..  pour  sa  coDtribulioo  mobilière  de  Tau. ..  ;  que  la  maison  qui  a  servi 
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de  baie  pour  cet  impôt  a  sans  donle  été  évaluée  à  un  revenu  beici^ 
plus  considérable  que  celui  qu'elle  produit  réellement. 

Pourquoi  il  vous  demande  que,  d'après  une  nouvelle évaiuatioD, 
soit^ccordé  une  réducliou  qui  rétablisse  sa  taxe  de  conlribution  s» 
lière  au  taux  qu'elle  doit  être. 

U  attend  celte  faveur  de  votre  équité,  et  vous  salue  respatafflifi 

{Dater  et  âgntr.] 

POUR  DEMANDE  EN  RÉDUCTION  DlMPOT  PEBSOBE 

A  Monsieur  U  Pré/et. 

Le  sieur  O...  a  l'honneur  de  vons  exposer  qu'il  a  été  imposa'^ 
de  la  contribution  personnelle  de  Tan...  à  U  sommede...;  inea- 
n'est  que  de  la  somme  de...  et  qu'il  ne  peut  être  évalué  daïa»J» 
par  conséquent,  que  sa  taxe  n'eût  pas  dû  èlre  perlée  à...  ;  p^\ 
TOUS  demande  une  réduction,  et  Tallcnd  de  votre  justice. 

(Dater  et  signer.) 

DEMANDE  DE  SECOURS   POUR  CAUSE  D'IISUNDillO^ 
D'INCENDIE,  ETC. 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  ^ 
MOirsiKua  Ls  rsÉniTy 
Le  sieur  (nom,  prénoms  et  profession),  demeurant  à  la  coffl^  ^^ 
a  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  (date)  du  mois  d     .  '  ! .  ^  q„| 
time  (désigner  l'accident  et  toutes  les  pertes  qu'il  a  KXfS0^^'' 
le  réduit  dans  un  état  voisin  d'une  ruine  complète.  .    ,  ^^^ 

Dans  cette  triste  position,  l'exposant  vous  supplie,  ^^^^^j^  y. 
de  vouloir  bien  lui  accorder  un  secours  pour  l'aider  dans  a 
SCS  travaux  et  à  élever  sa  famille. 

Il  est  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Préfet, 
Votre  trè$*hambl6  et  très^béissant  serviit^ 
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Les  officiers  raùiiîcîpaux  doivent  veiller  généralement  à 
la  tranquillité,:  à  la  salubrité  et  à  la  «sûreté  des  campa- 


Celui  qui  achète  deâ  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés 
est  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à 
l'abandon  causent  sur  les  propriétés  d'autrui,  doivent  être 
payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ; 
si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  demeurent  à  la  charge 
du  maître  des  bestis£ux. 

Le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a  le  droit  de 
saisir  les  bestiaux,  sous  Tobligalion  de  les  faire  conduire 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  désigné  à  cet 
effiet  par  la  municipalité.  Il  sem  satisfait  aux  dégâts  par  la 
vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 
dommage  n*a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du 
délit.  Si  ce  sont  des  volailles  qui  causent  le  dommage,  le 
propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  réprouve  peut 
les  tuer,  mais  seulement  sur  Je  lieu  et  au  moment  du 
dégât. 

Les  bestiaux  morts  doivent  être  enfouis  dans  la  journée  à 
deux  mètres  de  profondeur  par  le  propriétaire  et  dans  soa 
terraîn,-ou  voitures  à  l'endroit  désigné  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine  par  le  délin- 
quant de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail,  ainsi  que  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

Personne  ne  peut  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  nî 
lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière 
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nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

II  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés, 
de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des  branches  de  haiei 
vives,  d'enlever  des  bois  secs  des  haies. 

Les  conducteurs  de  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  les 
menant  d'un  lieu  à  un  autre,  même  dans  les  ptiys  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  ne  peuvent  les  laisser  paeager 
sur  les  terres  des  p^ticuliers,  ni  sur  les  communaux,  sous 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  (ra- 
ydily  outre  les  dommages-intérêts.  L'amende  sera  égi^  à 
la  valeur  des  dommages  si  le  délit  a  été  commis  stf  «n 
terrain  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  ré- 
colte, du  dans  un  enclos  rural.  A  défaut  de  paiemèiit,  les 
bestiaux  peuvent  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  coneonence 
4e  rindemnité,  de  Tamende  et  des  frais. 

Tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes,  ou  diasseur 
masqué,  pris  en  flagrant  délit,  peut  être  arrêté  8«BSTé* 
<juisition  préalable. 

Le  voyageur  qui  déclara  un  champ  pour  se  Hdre  an 
passage,  paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de 
plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jottniées  de  travail, 
à  moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  dèçîàe  que  le 
chemin  public  était  impraticable,  auquel  cas  les  domina* 
ges  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Quiconque  aura  coupé  ou  détéiîoré  des  arbres  plantés 
sur  les  routes,  sera  condamné  à  une  amende  triplade  la 
valeur  dés  arores,  et  à  un  emprisonnement  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  six  mois. 

Tout  propriétaire  a  le  droit  d^avoif  pô^r  ses  âonaanies 
un  garde  champêtre  partîeuliw  ;  il  doit  le  faire  9gréeat  par 
le  sous-préfet,  et  assermenter  devant  le  tribunal  ehA  de 
rarroBdissement« 
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UB   Là  CHAS5& 

Il  est  un  c^aiii  iM»ri>re  de  lois  dans  lesquelles  le  légis^ 
Iftteitr  a  eu  i4a$  particuKèrement  pour  but  de  proléger 
Tordre  publie  et  la  sûreté  générale,  eu  assurant  à  chacun 
le  Utee  eiereke  de  ses  droits,  et  en  réglementant  la  liberté 
jadtvidàelle)  tout  en  la  maintenant  dans  de  justes  limites. 
des  loS>  qui  dettaiwt  être  tes  plus  chères  à  la  société, 
sobI  précisément  les  pkis  mal  accueillies,  et  quelquefois 
les  plus  vivement  critiquées.  Au  nombre  des  dispositions 
qui  ont  ^  le  triste  privilège  d'exciter  les  plaintes  tes  plus 
inconsidérées,  se  trouvent  inoontestablement  celles  sur  ta 
chasse,  qiœ  dans  un  certain  monde  on  qualifie  encore  de 
mesures  vexatoîres,  d'Attenlats  contre  la  liberté»  de  privi- 
lège pour  les  riches. 

Mous  n'avons  ni  à  défendre  ni  à  Justifier  ici  ces  lois,  car 
il  suffit  d'un  peu  de  bm  sens  pour  reconnaître  Tesprit  de 
haute  sagesse  qui  a  présidé  à  leur  rédaction.  En  effet,  on 
comprend  que  la  diAsse  dml  être  suspendue  dans  une 
certaine  sais(m  afin  dé  laisser  mi  gibier  le  temps  el  tes 
moyens  de  se  reproduire  ;  d'un  autre  côté  il  faut  que  les 
moissons  soient  respectées^  el  c^est  4  œ  double  point  de 
vue  que  la  chasse  a  été  réglementée. 

Nul  né  peut  d^asser,  dit:  te  loi,  si  la  chasse  n'«il  pas 
ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  pers^i  ée  eiutssa 
par  Tautorilé  compétente*  •-  Nul,  mn  pius,  n'a  la  fecnlté 
de  dmese-*  sur  ia  propriété  é^antmi  sans  le  eonsenlemeat 
da  propriétaire  ou  de  ses  a^Mis  droit. 

lit  propriétaire  on  poiseesenr  peal  cependant  chasser 
en  tout  temps,  saospenÉisdeebaase^dant  ses  possessions 
aUnoirt  à  une  habiiatiM  et  entoniées  d'une  clôture  œn» 
tinnefàis^nt  obstacle  à  tofute  commwnicatioii  ateeka  hé* 
ritages  voisins. 

Les  préfets  détermineat  Tépoque  de  l'mvertttre  el  erile 
de  la  d^tat«  de  la  diasse  dans^  leurs  déparèenieBla  re»-  < 
peetfft. 
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Il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  d*acheter,  de  trans- 
porter et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  et  dans 
les  départements  où  la  chasse  n'est  pas  permise.  —  La 
recherche  du  gibier  en  temps  prohibé  peut  être  fiaite 
chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  comestibles 
et  dans  les  lieux  ouverts  au  public,  mais  non  chez  les 
particuliers.  li  est  interdit  aussi  de  prendre  ou  de  dé- 
truire, sur  le  terrain  d*autrui,  des  œufs  et  des  couvées 
de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles. 

Les  permis  de  chasse  sont  délivrés  sur  Tavis  de^  maires, 
par  les  préfets.  Le  prix  en  est  fixé  à  25  fr.  dont  45  fr. 
pour  TEtat  et  1 0  fr.  pour  la  commune.  Us  sont  person- 
uels  à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  et  valables  pour  an  an 
seulement;  aucun  permis  n'est  livré  qu'après  justifica- 
tion du  payement  du  prix  par  la  quittance  du  percq)- 
teur.  Cette  quittance  ne  peut  nullement  suppléer  Je  per- 
mis, et  on  ne  serait  pas  recevable  à  donner  pour  excase, 
après  avoir  été  ïo\>iet  d'un  procès-verbal  faute  de  repré- 
senter le  permis,  qu'on  ^n  a  lait  la  demande  et  payé  le 
droit. 

DE  LA  PÉCHB  FLUVIALE. 

La  loi  ne  crée  ni  n'attribuer  pas  le  droit  de  pêche;  elle 
en  en  a  seulement  déterminé  et  réglé  l'exercice. 

Le  droit  de  pêchç  est  exercé  au  profit  de  l'Ëtatil'^Dans 
tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contrefossés  navi- 
gables ou  flottables  avec  bateaux ,  trains  ou  radeaux  et 
dont  l'enti^etien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants- 
cause;  2^  dans  iesbras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
dans  lesquels  on  petit  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer 
librement  en  bateau  de  [>écheur,  et  dont  l'entretien  est 
également  à  la  charge 'de  TEtat.  Sont  toutefois  exceptés 
les  canaux  ou  fossés  existants,  ou  qui  serai^t  creusés 
dans  les  propriétés  particulières  et  entretenus  aux  frais 
des  propriétaires. 
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Dans  toutes  autres  rivières  et  canaux;  les  propriétaires 
riverains  ont,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jus- 
qu'au milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits 
contraires  établis  par  possession  ou  par  titres. 

Tout  individu  qui  se  livre  à  la  p%che  sur  les  fleuves  il 
rivières  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou 
cours  d'eau  quelconque,  sans  la  permission  de  celui  à 
qui  le  droit  de  pêche  appartient,  est  punissable  d'une 
amende  de  20  fr.  au  moins,  de  100  au  plus,  indépen- 
damment dés  dommages-intérêts;  la  confiscation  de^' 
filets  et  engins  peut  aussi  être  prononcée,  — Néanmoins  . 
il  est  permis  a  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flot- 1 
tante  tenue  à'iai  main,  le  temps  du  frai  excepté,  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  où  l'Etat  exerce  exclusivement 
le  droit  de  pêche.  :        ' 

La  pêche  au  profit  de  TEtat  est  exploitée,  soit  par  voie 
d'adjudication  publique,  soit  par  concession  de  licence  â 
prix  d  argent.  Toute  locatipn  faite  autrement  que  par  ad- 
judication est  considérée  comme  clandestine  et  déclarée 
nulle. 

Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage,  appa- 
reil ou  établissement  quelconque  de  pêcherie,  ayant  pour 
objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poissoh,sous 
peine  de  domniages-intérêts,  d'une  amende  de  50  fr.  à 
500  fr.,  et  de  la  saisie  des  appareils. 

Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  ap- 
pâts qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  dé- 
truire, sera  puni  d'une  amende  de  30  fr.  à  300  fr.  et  d'un 
emprisonnement  d'un  à  trois  mois. 

Une  amende  de  30  à  400  fr.  sera  prononcée  contre 
ceux  qui  feront  usage,  en  quelque  temps  et  en  quelque 
fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des 
procédés  ou  modes  de  pêche,  ou  de  l'un  des  instruments 
ou  engins  de  pêche  prohibés.  Si  le  délit  a  eu  lieu  pen- 
dant le  temps  du  frai,  l'amende  sera  de  60  à  200  fr.       '\ 
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Sont  prohibés  :  fMes  filets  tratnants;  t*  les  BleU  dûBl 
les  mailles  carrées,  sans  accrues  et  noa  tendues  ni  tirées 
en  losanges,  auraient  moins  de  30  millimètres  de  chaque 
côté,  après  que  le  fiiet  aura  séjourné  dans  l'eau;  9*  les 
biresi  nasses  ou  autre^engins,  doi^  les  verges  en  osier 
seraient  écartées  entre  elles  de  moins  de  30  millimètres. 

Sont  néanmoins  autorisés,  pour  la  pèche  des  goujons, 
ablettes^  loches^  vérons,  vandoises  et  autres  poissons  de 
petite  espèce,  les  filets  dout  les  mailles  auront  45  milli- 
mètres de  largeur,  et  les  nasses  d'osier  ou  autres  engins 
dont  les  baguettes  ou  verges  seront  écartées  de  45  milC- 
mètres.  Les  pécheurs  ont  aussi  la  faculté  de  se  servir  de 
toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à  jour^  quelque  soit  Técar- 
tement  de  teurs  verges. 

Quiconque  se  servira  pour  une  autre  pèche  des  filets 
spécialement  afiectésà  cette  dernière,  sera  puni  d'une 
amende  de  {30  à  400  fr.  ;  et  si  le  délit  a  lieu  pendant  le 
temps  du  frai,  Tamende  sera  de  60  à  300  fr. 

Les  maris,  pères^  mères,  tutçurs,  fermiers  et  porteurs 
de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires,  maîtres  et  cooi- 
notants,  sont  civilement  responsables  des  délits  ea  ma- 
tière  de  pèche  çomnûs  par  leurs  femmes  ^  enfauls  nû- 
neura,  pupilles ^  bateliers  et  compagnons^  et  tous  autres 
subordonnés^  sauf  le  retours  de  drojt. 


LE  CRÉDIT  FONCIER 


S'il  y  Mt]aimîs«neidée  utile  ao  i!Hmd6)  6*«sl  asftifC-* 
iiMHit  celle  qui  a  pour  objet  de  procurer  aux  classes  labo- 
rieuses des  eapllaui  à  boB  marché.  L'argent,  en  effet,  est 
rinstrument  indi^eosable  à  toute  entreprise,  rélémenl 
principal  de  tout  succès  ;  car  avec  des  sommes  suffisantes 
bien  employées  on  triomphe  des  plus  grands  obstacles, 
taBdis  que  sans  argent,  le  mérite,  les  capacftés,  l^lntelli-  * 
gence,  le  génie  même  demeurent  impuissants  et  presque 
inutiles»  C'est  à  cause  des  immenses  avantages  qu^i  pro* 
cure  que  le  capital  est  si  recherché,  et  c*esl  le  besoin  à  vxi 
antre  égal  que  chacun  en  éprouve  qui  a  ]^lt  naître  l'usure. 
Or,  fournir  des  fonds  à  intérêt  réduit  el  en  faciliter  le  inem- 
boiu'sement  par  de  foibles  è-<iompte,  c*esl  étidemment 
procurer  au  commerce,  à  l'industrie,  «t  «uttout  è  iMiif^ 
culture,  le  premier  comme  le  plus  sûr  moyen  de  s'enrichir; 
tel  a  été  le  but  des  sociétés  de  Crédit  foncier,  dont  la  créa- 
tion remonte  au  décret  du  28  février  1852. 

Moyennant  des  garanties  suffisantes  on  peut  se  procu- 
rer là  des  fonds  que  Ton  n'aura  en  quelque  sorle  jamais  à 
rembourser,  et  que  cependant  on  cessera  de  devoir  après* 
un  certain  laps  de  temps,  puisque  au  moyen  d'une  annuité 
qui  ne  dépasse  guère  le  taux  de  Tintérét  ordinaire,  on  se 
trouve  libéré  de  tout  après  un  terme  facultatif  pour  Tem- 
prunteur  dans  la  limite  de  cinquante  ans  :  ainsi,  une 
somme  de  1,000  francs,  par  exemple,  empruntée  aujour- 
d'hui, se  trouverait  complètement  remboursée  dans  cin- 
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quante  ans,  pourvu  que  l'emprunteur  eût  régulièrement 
payé  ses  annuités,  dont  le  taux  s^élèverait  tout  au  plus  à 
cinq  ou  cinq  et  demi  pour  cent.  Bien  entendu,  on  peut  sf 
décharger  plus  tôt  en  élevant  le  chiffre  de  Fannuité,  et 
même  abréger  encore  les  délais  primitivement  fixés  en 
remboursant  ce  qui  peut  rester  dû  sur  le  capital,  déduction 
faite  des  annuités  déjà  payées. 

La  condition  première  pour  obtenir  du  Crédit  fondei 
le  prêt  d^une  somme,  c'est  de  présenter  des  garanties  suf- 
fisantes, qui  d'ailleurs  se  réduisent  à  une  hypothèque  en 
premier  rang  sur  des  immeubles  d'une  valeur  au  moins 
double  de  la  somme  empruntée.  Toutefois,  on  peut  donnef 
à  une  hypothèque  subséquente  le  premier  rang  en  étei- 
gnant celles  qui  la  précèdent;  ainsi,  le  possesseur  d'une 
propriété  de  10,000  francs,  par  exemple,  sur  laquelle 
existent  d^à  des  inscriptionsne  dépassant  pas  5,000  francs, 
peut  obtenir  le  prêt  de  cette  dernière  somme,  à  Ja  condi- 
tion que  le  montant  en  sera  employé  à  éteindre  les  créances 
déjà  inscrites  :  il  va  sans  dire  que,  si  au  lieu  de  devoir  déjà 
5,000  francs,  ce  propriétaire  ne  devait  qu'une  somme 
moindre  on  lui  prêterait  également  cette  même  somme^  à 
la  charge  de  faire  disparaître  les  hypothèques  anlérieures, 
sauf  à  lui  à  disposer  du  surplus  de  la  somme  prêtée  comme 
il  le  jugerait  à  propos. 


ÎSOUVELLE  LOI  SUR  LE  DRALNAGE- 


Loi  nouvelle  des  il-^juitlet  1856,  sur  le  drainage. 

ENCOURAGEMENTS  DONNÉS  PAR  L'ÉTAT. 

Art.  1**".  Une  somme  de  100  millions  est  affectée  à  des 
prêts  destinés  à  faciliter  les  opératioos  de  drainage. 

Un  article  de  la  loi  de  finances  fix,e,  chaque  année,  lè 
crédit  dont  le  ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  peut  disposer  pour  cet  emploi. 

2.  Les  prêts  effectués  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
remboursables  en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant 
l'amortissement  du  capital  et  l'intérêt  calculé  à  4  p.  100. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  antici- 
pation, soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  directes. 

3.  Il  est  accordé  au  trésor  public,  pour  le  recouvrement 
de  V annuité  échue  et  de  l'annuité  courante  sur  les  récoltes 
ou  revenue  des  terrains  rframes^  un  privilège  qui  prend 
rang  immédiatement  après  celui  des  contributions  publi- 
ques. Néanmoins,  les  sOnunes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée  sont  payées  sur  le 
prix  de  la  récoite  avant  la  créance  ^dû  trésor  public. 

Le  trésor  public  a  également,  pour  le  recouvrement  de 
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êfs  prêts,  un  privilège  qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur 
les  terrains  drainés. 

4.  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés,  tel  quHl  est  établi 
par  l'article  précédent  9  est  accordé  :  1*"  aux  syndicats, 
pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entretien  et  des  prêts 
ou  avances  faits  par  eux  ;  2^  aux  prêteurs,  pour  le  rem- 
boumoient  des  prêts  faits. à  des  syndicats;  3''  aux  entre- 
preneurs, pour  le  payement  du  montant  des  travaux  de 
drainage  par  eux  exécutés  ;  4"  à  ceux  qui  ont  prêté  des  de- 
niers  pour  payer  ou  rembourser  les  entrepreneurs,  en  se 
conformant  aux  disposiiiom  du%&  de  l'article  2103  du 
code  Napoléon. 

Le»  syadieits  ool^  ea  outre,  pour  la  taxe  d^entrelieo  de 
rannée  échue  et  de  Tannée  courante,  le  privilège  sur  les 
récoltes  ou  revenus,  tel  qu^  est  établi  par  Tartiele  3. 

Le. privilège  n'affecte  chacun  des  knmeubles  compns 
Aans  le  périmètre  d^un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet 
immeuble  dans  la  dette  commune. 

5.  Tonte  personne  ayant  une  créance  privll^ée  on  hy- 
pothécaire antérieure  au  privil^e  a^uis  en  vertu  de  la 
présente  loi,  a  le  droit^  à  Tépoque  dé  raSéaatioa  de  rim- 
ftteuble,  de  faire  réduire  ce  privilège  à  la  plas-valite  exis- 
tipat  à  cette  époque  et  résultant  des  travaux  de  drainage. 

6.  Le  trésor  public,  les  syndicats,  les  prêteurs  et  les  en- 
trepreneurs n^acquièrent  le  prlvil^que  sous  la  condition 
d^avoir  préalablement  fait  dresser  un  procès-verbal^  à 
reffet  de  constater  Tétat  de  chacun  des  terrains  à  drainer 
relativement  aux  travaux  de  drsdnage  projetés,  d'en  déter- 
aiiner  le  périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'a- 
près les  produits* 

Iiorsqu'il  s'agit  d^un  prêt  demandé  an  trésor  public,  le 
procès-verbal  est  dressé  par  un  ingénient*  ou  un  homme 
de  Tart  commis  par  le  préfet,  assisté  d^un  expert  dés^é 
pm*  le  juge  de  paix  ;  s*il  y  a  désaccord  entre  fingénieur  et 
^expert,  celui-ci  fait  consigiier  ses  observations  dans  1» 
procès-verbal. 


Dftni  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  pur  im 
expert  désigné  par  hjuge  de  paix  d%  ea$^oncéia»i  sUnéa. 
ies  biens. 

Les  enirepreoeurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  4e8 
propriétaires  non  constitués  en  syndicat  doivent,  de  plus, 
-^re  vérifier  la  vàteur  de  leurs  travaux,  dans  les  deux  mois 
le  leur  exéciUion,  par  un  tjcpert  désigné  par  le  juge  de 
^aix.  Le  montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  X9r 
leur  constatée  par  ce  seecmd  procès-verbal. 

7.  Le  privilège  accordé  par  la  présente  loi  sur  les  terrain» 
Irainés  se  conserve  par  une  hiscription  prise:  pour  le  tré- 
sor public  et  pour  les  préteurs,  dans  les  deux  mois  de 
Tacte  de  prêt  ;  pour  les  syndicats,  dans  les  deux  mois  de 
l'arrêté  qui  les  constitue;  pour  les  entrepreneurs,  dan&Iea 
deux  mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le  premier  para* 
graphe  de  l'article  6. 

L'inscription  contient ,  dans  tous  les  cas ,  un  extrait 
sommaire  de  ce  proeès^verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vériflcation  des  travaux,  en  exécutioin 
du  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  6,  il  est  fait  mention, 
en  marge  de  rinscription,  du  procès-verbal  de  cette  véri- 
fication^ dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

8.  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syndicat  ré* 
partît  provisoirement  la  dette  entre  les  immeubles  ccmipii 
dans  le  périmètre  du  syndicat,  proportionnellement  à  la 
part  que  chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  te 
dépense,  et  rinscription  est  prise  d'après  cette  répartitiott 
provisoire. 

Pour  les  «avances  d'un  syndicat,  l'inscription  est  égale* 

nent  prise  d'après  une  répartition  provisoire  faite  comme 

lest  dit  au  paragraphe  précédent,  par  les  soins  du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée  ultérieurement 

par  Felfet  des  recours  ouverts  aux  propriétaires  en  vertu 

de  l'art.  A  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  il  est  fait  mention 

de  cette  rectification  en  marge  des  inscriptions,  à  la  dilir 

gence  du  syndicat,  dans  les  doux  mois  de  la  date  où  la 
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répartition  nouvelle  est  devenue  définitive;  le  priTll«ge 
s'exerce  conformément  à  cette  dernière  répartition. 

9.  Si  une  opération  de  drainage  aggravé  les  dépendes 
d'un  cours  d*eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  les 
terrains  drainés  sont  compris  dans  les  propriétés  intéres- 
sées, et  imposés  conformément  à  cette  loi. 

10.  Un  règlement  d'administration  publique  détennine 
les  conditions  et  les  formes  des  prêts  faits  par  le  trésor 
public,  les  mesures  propres  à  assurer  l'emploi  des  fonds 
provenant  de  ces  prêts  à  Texécution  des  travaux  de  drai- 
nage, les  formes  de  la  surveillance  de  Fadministration  sar 
Texécution  et  Tentretien  des  travaux  de  drainage  effectués 
avec  les  prêts  faits  par  le  trésor  public,  et,  en  général,  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

KOlJVE££E  LOI 

Hel(Uive  aux  mauvais  traitements  exercés  envers  ks  ani- 
maux domestiques. 

Article  unique.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq  à 
quinze  francs,  et  pourront  Tétre  d'un  à  cinq  jours  de  pri- 
son, ceux  qui  auront  exercé  publiquement  et  abusive- 
ment de  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domes- 
tiques. —  La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée 
en  cas  de  récidive.— L'art.  483  du  Code  pénal  sera  tou- 
jours applicable.  (Loi  du  «  juilht  i  850.) 


8im  LE  DIUINACft*  fffi 

DÉCRET  IJ^PÉniAli* 

Lai  4u  10  juin  1854,  tnir  le  libre  écoulement  des  emt» 
provenant  du.  drainage, 

DU  DRAINAGE. 

Le  drainage  est  Tensemble  des  moyens  que  le  proprié- 
taire d^un  fonds  marécageux  emploie  pour  arriver  an 
dessèchement  de  ce  tercaiu  ou  à  son   assainissement. 

Dans  Tintérêt  général  comme  dans  Tintérêt  parlfculier, 
il  est  très-utile  que  les  propriétés  ne  demeurent  pas  immer- 
gées, attendu  que  c*est  autant  de  terrain  dérobé  à  Tagrî- 
culture,  et  que,  de  plus,  les  marais  causent  souvent  des 
épidémies  par  leurs  émanations  insalubres  :c^est  en  vue  de 
ce  double  intérêt  qu* a  été  faite  la  toi  du  10  juin  1854,  dont 
les  dispositions  suivent  : 

Art.  1^'.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds 
par  le  drainage,  ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  en  con- 
duire les  ^aux  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers 
les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de 
toute  autre  voie  d'écoulement. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  mctisons,  cours,  Jar- 
dins, parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  dé  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la 
faculté  de  se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  Tartiele 
précédent,  pour  l'écoulement  deaeaux  de  leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  caà,  l*'  une  part  proportionnelle 
dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  profitent;  2''  les  dé- 
penses résultant  des  modiflcations  que  Texenùce  de  cette 
faculté  pei^t  rendre  nécessaires  ;.  et  3"  pour  Tavenir,  une 
part  contributive  dansj*eutretien  des  travaux  devenus 
communs.  •    '       . 

3.  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au 
moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  héritages  pa^ 
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le  drainage  ou  lout  autre  mode  d'assèchement,  jouissent 
des  droits  et  snpporteat  les  obligathmi  qui  résultent  des 
articles  précédents.  Ces  associations  peuvent,  sur  leur  de- 
flmnde,  être  constituées^  par  arrêtés  préfectoraux,  ea  syn- 
dicats auxquels  sont  applicables  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  14  floréal  an  xi. 

4.  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations 
t^ndicules,  les  comiiHines  on  les  4<^airleBie«il&,  pour  faci- 
liter Je  drainage  ou  tout  aiitre  mode  d'assédieinest)  peu- 
f  ent  être  déclarés  d*utiiité  publique  par  décret  reodu  en 
conseil  d  Etat. 

Le  règlemeut  des  indemnités  dues  peurexproprialsim 
est  fait  oonforméinent  aux  para{;ni|>hes  â  et  survanto  é$ 
l'article  lu  delà  loi  du  21  mai  1836. 

â.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
rélal)li}H»ement  et  Texemce  dé  la  servitude^  de  la  Axaftion 
du  parcours  des  eaux,  Texécution  des  travaux  de  draîjBUis? 
ou  d'assèchement,  les  indenuiilés  et  4es  &ais  d'entretien, 
sont  portées  en  premier  ressort  devani  ie  )uge  de  paix  en 
canton^  qui,  en  pronooQfuit,  d%\i  concilier  les  obérais  iê 
r«(pération  avecie  respect  dû  à  la.propi^iéié^ 

SU  y  a  iieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  taamaé  fv'iHi 
seul  expert. 

6.  Lii  destruction  totale  ou  partielle  des  conâmls  d^«an 
ou  fossés  évacunteurs  est  punie  des  peines  portées  par  T-a^ 
licle  4;)6  du  Code  pénal. 

Tout  obstacle  «apporté  volontairement  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  est  puni  des  peines  porléespar4'artiCle  457 
du  même  code. 

L'article  463  du  Code  pénal  peut  è^e  appliquéu 

7.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  ^ui  Të(^Dt  fai 
police  des  eaux. 


TAXES  ET  FRAIS  DIVERS. 


TAKIF9  €IE!VERA1^11« 

Noavean  l/iHf  des  protêts  ;  —  des  greffiers  de  justice  de  paix;  —  cl« 
tribunaux  de  première  instance;  ^  d^  Cours  impériales;  ~  dus  smx 
officiers  ministériels;  —  des  Trilnmaiix  de  commerce  ;  —  des  huis- 
siers;— des  avotiés  ;  —  des  avocats  ; — des  ajrréés  ;  —  des  notaires.  — 
Taxe  des  témouLs»  des  experts  et  des  gardiens.  —  Arbitrage»  etc.»  eto« 

Les  Trais  de  protêt  sont  maintenant  réduits  aux  senh 
droits  stiivants.  Ces  tarifs  ont  été  révisés  daus  rintérèt  (ta 
•OBamerce. 


NOUVEAaX  TARIFS' 

DES 

PROTÊTS. 


laoLii- 

«CHTS. 


nuoim 


TOTAL 


PROTÊT  9IMPLS. 


OriçSnaT  et  rnpi^.    . 
Droit  de  ropM*  d*  Ve\ 


ropM*  <)•  tVrTct  sur  Toi  i(iiial  et  U  copié. 


Triin«cripti<i«  n\tr  le  rc'perloire  . 
Timbre  tin  protêt  .  .  .  ^  . 
Timbre  iIh  ri'uislre  âes  protêts. 
Eaci'gistremeiit 


tt.  e. 
I    4  €0 

I   0  75 


tr.  «.      fH.   t. 


0  70 
0  2:> 
i  10 


440 


PROTÊT  A  DEUX  DOIIUCILCS  OU  A.TBC  UN  IlESOIX. 

•    •     }   t  00 


Protêt  simpif* , 

Pour  le  seculitl  domicile  otl  te  besoin 
Timbre .    .    . 


/     4  A^ 

55    l     9» 


PROTÊT  Dfi  DfiCX  ETPBTS. 


Le  prttél  simMe     .    .    «    .    .    , 
Baieluments  pont  le  eecoml  iffAt  . 

TinJve.    ,-••;•»♦. 


050 


0  55 


48& 


4J» 


586 


TARIF   IftES  PROTÊTS. 


NOUVEAUX  TARIFS 

DBS 

PROTÊTS. 


noLc- 

UEVtS. 


PEBOUl- 
SES. 


TOTAL. 


raOTÀT  DE  PERQUISITION. 


Original  et  copi« 
i^roit  (le  copies  . 


Lee  copies  du  tilre 
Vise.  .  .  .  . 
Timbre  des  ropics 


Kurciistn'ment 

Traiiscri|tti*>ii  liu  litrt*  au  r(>gistr<^  .     .     •..•.•     • 
TrauMTÏpii  >ii  tUt  procès- verbal  de  péï'quisitioa  et 

du  proiéi ^ 

Papier  du  registre  pour  la  transcription      .    >     . 


fr.  0. 
500 
i  25 

050 
4  00 


075 


4  75 
4  40 


0  40 


44  1S 


PROTET  AU  PARQUET. 


Le  protêt  sim|>le « 

Denxi^m*'  copie  an  parqiipt 

Trobicme  au  (ribuualet  droit  de  la  copie  do  titre. 


Ifiea.    . 
Ttmlrc . 


4  40 

060 
4  50 

400 

sm 


070 


IirrERTEKTIOK. 


Ori|tîna1     ...... 

TruiiM-riplion  au  registre . 
Papier  du  registre  .  .  . 
Eorcgibtrciueut   .    .    .    . 


200 
025 


0  15  { 

4  40  ; 


$(» 


DÉXOXGIATION  DE  PROTÊT. 


(Iriginal     « 

Opi  ■  de  IV^p'oit  .  -.  . 
G»pie  de  billet  .... 
Copie  de  pr'»lôt  .... 
Cfipii*  d'interv'iitlnn  .  . 
G(>t>i  •  de  compte  de  retour 

Timbre 

Knrcgistremcat  .... 


200  t 

0  5(> 

0  75 

0  25 

t)2:& 

59# 


4  03 
4  10 


TAKIF  AES  GREFFIERS.  581 

MOWEJlVX   TABIPS  des  CiBEFPIEBtt. 

LesgrelTiers  des  justices  de  paix,  ceux  des  tribunaux  civils 
de  première  instance,  ceux  des  cours  impériales  et  ceux 
des  IribuQUux  de  commerce  ont  droit  aux  émoluments 
suivants  : 

Greffier!  dei  justices  de  paix.  « 

Pour  chaque  rôle  d^expédition  qu'ils  délivrent,  contenant 
vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris 50  c. 

Partout  ailleurs 40  c. 

Pour  rejcpédiiion  de  tout  procès-verbal  de  non  concilia- 
Uoa: 

A  Paris •  ^-  •       *  ^ ^ 

Partout  ailleurs  ...•...*. 80  c. 

'    Pour  chaque  oppo>ition  aux  scellés  formée  par  déclaration 
sur  le  procès-veibal  même  : 

A  Paris.  .  . ••....        50  c. 

Partout  ailleurs.    : .        40  c. 

Pour  chaque  extrait  des  oppositions  aux  scellés  : 

A  Paris. •  •  •  •       60  c. 

I     Partout  ailleurs .*..••        40  c. 

Pour  la  transmission  au  pi'bcnrcur  impérial  delà  récusation 
et  de  la  réponse  du  juge,  tous  frais  de  port  compris  : 

Partout. 5  fr. 

Pour  transport  sur  les  lieux  à  plus  de  cinq  kilomètres, 
quand  11  y  a  lieu  : 

Partout. •  3  fr.  32  e. 

Pour  transport  à  plus  d'un  myriamètre  : 

Partout 4  fr. 

Greffier*  dei  tribunaux  de  première  initanee. 

Pour  dépAt  de  copie  coUationnée  des  contrats  trànslatifi 
des  propriétés * 3  fr. 

Pour  Textraità  afficher.. .«.  •         4  fr. 

Pour  soumission  de  caution,  déclaration  affirmative  de  sur- 
enchère ou  de  commande  acceptation  bénéficiaire ,  renon* 
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dation  à  communauté  ou  succession,  bordereau  de  conoea- 
tion,  rertificat  de  proprîôlé • ^  -        S  fr. 

Pour  0|>érer  le  dâ\i6i  d'un  lesiamcnt  olographe  ou  mj^^ti- 
f«e,  non  compris  le  iransporl,  s'il  y  a  Iîcb.  .....         6  fr. 

Pour  tout  acte,  déclaration  ou  ceitiûcHl  feit  va  p«ffe,  et 
%uï  ne  donne  (>as  Keu  à  un  émolument  particulier   ♦  fr.  5#e. 

Pour  communicHtion,  sans  déplacement,  des  pièces  dont  h 

dépôt  est  constaré  par  un  acte-  au  greflfe <  f r. 

-  Pour  recherches  des  actes,  juf^ements  et  ordonnances  faite 
ou  renilus  depuis  plus  d'une  anaée»  et  dont  ii  n'e^t  pas  de- 
mandé expédition; 

Pour  la  première  année  Indiquée.  •  ^  ••«•••  •        50  e. 

Et  pour  chacune  des  autres 25  c. 

Pour  chaque  légalis^ion • 25  c. 

Pour  rinsertion  au  tableau  de  chaque  extrait  d^acte  ou  de 
jageroent  soumis  à  cette  formalité 50  c. 

Pour  ti«M*expti>its •  .  •        25  c. 

Pour  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire. .  .        40  c. 

Pour  remt>oursement  du  timbre  de  chaque  jugement  rendu 
à  la  requAle  des  parties,  ceux  de  simple  remise  exceptés.   80  c. 

Pour  celui  de  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré.  10  eu 

Et  pour  chaque  in:>ertion  portée  surun^ateif  registre.  .15  c. 

Lorsque,  dans  Texcrcice  de  leurs  fonctions,  /es  ^Teflîèrs  de» 
tribunaux  civils  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de 
leur  résidence,  ils  reçoivent,  |K>ur  fiais  de  voilage,  nourriUure 
d  séjour,  une  indemnité  par  jour  de 8  fr. 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  kthKDèu*etf  Ilndemnlié 
par  jour  est  de •  •  •     48  fr. 

GreiCerf  de*  oou»  kap^rlale». 

Pour  tout  acte  Tait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties 3  fr. 

Pour  communication  ie  pièces  dont  ledépô^est  constaté, 
recltercltes  d'actes  et  jugeroeuts,  légalisations,  imsertion»,  visa 
d'exploits  ou  mentions  sur  le  répertoire,  une  somme  doubla 
dtt  celle  allouée  aux  greSiers  des  tribumux  de  première 
iostanco.  Leur  indemaiiéy  en  :as  d^  dëplaccMwt,  est  la 
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CSfieflîers  de*  Crflrmiatpc  de  oammetmt. 

Pour  le  papier  de  cliaq^oelttgeiBiei^^  eaux  de  nmple  reimsi^ 
MLceptés. « 25  fc 

Pour  la  rédaction  decluulue  Cernent  expédié  : 

S'il  est  par.  défauU 4  fr.   » 

EU  a*U  est  conlradicloire.  .  r  ..... I  fr.  fiOrc. 

Pmir  le  procès-verbal  d^assemblee  de  crëancicrg,  à  reffêf 
le  former  la  liste  des  candidats  aux  fonctions  de  syndic,  en 
ms  de  faillite. Sfr. 

PatfT  celui  de  cimque  mitre  stssenibi  ée  de  ci^éanciefs.        3  fr. 

Pour  celui  de  reddiiÎM»  des  comptes  des  agents  et 
lyndics. 5fip. 

Pour  la  vériOeatloo  et  affirmation  des^cjéances,  par  chaque 
•réancier. 50  c. 

Pour  chaqtre  contredît  signé  au  procès-veritei^  et  ponr  le- 
quel ity  aurait  renToi  à  rawdîcnce. 50  c. 

Pour  la  rédfeiction,  rimpressitm  et  l'envoi  de»  lettres  indi- 
viduelles de  convocation  aux  eréaneiers,  et  par  chaque 
lettre 4«  é: 

Pour  Taffiche  et  pour  llnsertion  dans  les  JmimtHiii.         4  fr. 

Pour  ïe  procès-verbal  de  mi»e  en  demeure  des  créanciers 
Aon  comparants  dans  le  cas  de  fart..  H 0*  da  Gttde  de  eocn- 
laerce. ; .  , .  »       i  Ir. 

Bnpmtioiw  gènéndef; 

Lea  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument  :  1®  pour 
les  mtnutes  des  arrêts,  jitgements  et  onlonîiance»,  et  pour 
celles  des  actes  et  procès-verbaux  reçus  ou  dressas  par  let 
magistrats  avec  leur  assistance;  2^  pour  les  simples  for- 
malités qui  n^exigeat  aucune  écriture,  ou  dont  il  rst  seule- 
ment fait  mention  sommaire;  S^pour  ra£Cdmplissement 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  soit  à  Tefiet  de  ré- 
l^ariser  le  service  des  greffes,  soit  dan»  us  intérêt  d'ordre 
public  ou  d'administration  judktdre. 

Les  greffiers  doivent  iîh$crire,«ti  bftsde»eipédtlionftqttt 
leur  sont  demandées,  le  détail  des  déboursés  el  des  étoM 
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auxquels  chaque  arrêt,  jugement  ou  acte  donne  lîcu.  —  A 
défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire  celte  mention  sur  des 
états  signés  d'eux ,  et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  aux 
avoués,  pour  chacun  desquels  il  leur  est  dû  un  émolument 
de  dix  centimes. 

Il  est  interdit  aux  greffiers,  ainsi  qu'à  leurs  commis,  de 
recevoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  d'autres  ou 
plus  forts  droits  que  ceux  alloués  notamment  par  le  décret 
du  24  mal  1854,  et  que  nous  venons  de  rapporter,  sous 
peine  de  destitution ,  si  la  gravité  du  fait  le  comporte, 
et  éans  préjudice  de  la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts ,  s'il  y  a 
Heu. 

Les  huissiers  ont  droit  aux  émoluments  suivants  : 
Pour  rorigina!  de  chaque  citation  contenant  demaaide  : 

A  Paris •  .  .  <  fr.  50c. 

Partout  ailleurs. 4fr.l5c. 

idem  de  signification  de  jugement,  de  sommation  de  four- 
nir caution  ou  d'être  présent  à  la  réception: 

Partout ^fr-  25c. 

Idem  d'opposition  à  jugement  de  défaut,  de  demande  en 
garantie,,  de  citation  à  témoins  et  experts,  de  citation  en 
conciliation,  de  citation  aux  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille, d'opposition  aux  scelles,  et  de  sodimation  d*assi&ter  à 
la  levée  : 

Partout .  ; 4  fi^-  &0c. 

Pour  Toriginal  d'un  exploit  d'appel  de  jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  et  d'ajournement,  de  tout  exploit  de  sommation, 
signification  et  autres  actes  quelconques  ordinaires  non  au- 
trement taxés  : 

A  Pari». ,  ,  .  .  .  8  fr.    »  c. 

Partout  ailleurs.  .  t  ..*...•..  4  fr.  50  c. 
Idem  de  la  récusation  du  juge  de  paix  : 

A  Paris.  . 3  fr.    » 

Partout  ailleurs.   •  « .  2  fr.  95  c. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus,  le  quart  des  droits 
de  réduction. 
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S^il  est  en  même  temps  donné  copie  de  pièces,  le  droit  est^ 
pour  chaque  rôle  d'expédition  contenant  vingt  lignes  à  la  page 
et  dix  syllabes  à  la  ligne,  de  : 

A  Paris »  fr.  25  e. 

Partout  ailleurs.   .  • »        20  o. 

Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécution  qui  durera  lroî$ 
heures,  y  compris  la  taxe  des  témoins  : 

A  Paris.  . 8  fr.    »  c. 

Partout  ailleurs.    . .  6  fr.    » 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures,  il  est  dû  pour  chacune 
.des  vacations  subséquentes  aussi^de  trois  heures  : 

A  Paris. 5  fr.  •» 

-Partout  ailleurs.    .  .  .  .  .  .  .  .  ,  ...  3  fr.  7oc. 

Les  frais  de  copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien  sont  com- 
pris dans  cette  t^xe^  .  . . 

Pour  un  procès-verbal  de  récolcment  d'effets  saisis,  sans 
détail: 

A  Paris. 3  fr.    »  c. 

Partout  ailleurs * .  .  .  3  fr.  25  c. 

Idem  avec  détait,  quand  il  est  nécessaire  : 

A  Paris .  6  fr.    »  c. 

Partout  ailleurs 4  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie  de  ces  actes,  le  quart  de  Toriginal. 
Pour  le  procès -verbal  de  rccolcnient  qui  précède  la  ventc^ 
ei  qui  contient  le  détail  des  objets  eu  déiicit,  s'il  y  en  a  : 

A  Paris.  * .  .  6  fr.    »  c. 

Partout  ailleurs 4fr.  50  c. 

Pour  la  rédaction  de  l'original  du  placard  d'affiches  : 

Partout Ifrrj-»»  c. 

Pour  chaque  copie,  si  le  placard  est  manuscrit  : 

Partout ; »  fr.  50  c. 

Pour  l'original  du  procès- verbal  d'affiche  : 

A  Paris.   ...........:....  3  fr.   »  c. 

Partout  ailleurs 2  fr.  25  c. 

Pour  un  procès- verbal  "de  saisie  immobilière  auquel  il 
n'aura  été  em[)loyé  que  trois  heures  ; 

A  Paris. 6  fr.   »  c. 

Partout  ailleurs 5  fr.   »c. 

33. 


m^  lAMP  ras  WISUElIft. 

J  U  saMÎe  émt  plu»  d«  troîs  heure»^  ii  ««t  dà  pMiririfea- 
ittoe  dot  vacaiioot  subséquenlcA  aussi  de  tffok  liMur«»  i 

A  Paris .tfr«   »«. 

Partout  ailleurs. 4  fr.    »c. 

Pour  Toriginal  de  ladënonciatioa  sot  saki  : 

A.  Par». ^  .  .  .  i  fir.  Me. 

Partout  aHtetiri.    •  .  • tîr,   *e. 

Pour  rorigioal  d'un  commandement  avec  contrainte  par 
•or  j>3  : 

Partout I  £  £r.   ii  c. 

Pour  rorigihal  d'un  pi^ocès- verbal  d'offres  récHes  : 

•  A  Paris ,..:,•.•.  3  fr.    ne, 

*  Partout  aillein-s^ ^  .  •  .  .  2  fr.  75  c. 

Pour  un  procès-vcrb»t  de  co&sigiia&ioB  i 

A  Paris ..»••••  5  fr.   »e. 

Partout  ailleurs .  4  fr.    »e. 

Et  pour  chaque  copie  de  tous  ces  actes,  le  quart  de  Fori- 
ilnal. 

Les  huissiers  ne  peuvent  rien  e\\ger  en  sus  posr  àrmt» 
4e  tigntlkation  et  de  transport  jusqu'à  un  fteffii-inyriamèlre 
éê  distance  ;  mais  au  delà  de  cette  (imite ,  il  leur  est  dà 
pour  frais  de  voyage,  qui  ne  pourra  excéder  cinq  Htyrîa- 
inètres,  savoir  :  au  delà  d^un  demi-myriamèirc  et  jusqu'à 
ijQi  myriatnètre,  pouixaller  et  retour  : , 

Partout «  .  .  .  4  fr.   ne. 

Et  pour  chaque  myrianièu*e  en  sus  : 

Partout 2  fr.  *  »  c. 

Il  leur  est  dû  aussi  pour  9mt  de  chaeui  de»  actes  qui  y  sont 
soumis.* 

A  Paris.  .......».•••»««»  4  fir.    »  c. 

Partout  ailleurs •  «  .  >  fr.  75  c. 

Les  huissiers  sont  tenus  de  remettre  en  personne  le&co- 
pî^s  de  leurs  exploits,  et  de  faire  mention  tant  sur  chaque 
•ppie  que  sur  l'original,  du  coût  de  Tacte,  ftdus  peine  dV 
iQfiade,  de  suspension,  et  même  de  destitution 
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TARIF  DE»  AVOUES.  ' 

Le  ministère  desr  arcmës  s'exerçant  sous  le  éoafrôle  im- 
«léàiai  du  trftnntd  près  duquel  ÎI4  postulent,  et  dont  un 
àes  jii^s  doit  toujours  taxer  les  mémoires  de  frai»  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  il  nous  parait  inutîk 
d^occtipef  Paftetition  du  lecteur  de  tous  ces  longs  et  fas- 
tidieux tarffs  qui  les  concernent.  Disons  seulement  que 
chaque  affaire  donne  Vieu  à  une  série  de  droits  effrayants^ 
et  que  bon  nombre  de  ces  droits  sont  acquis  à  l'avoué  par 
l'effet  seul  de  sa  eonstrtntien  :  ainsi ,  dès  qu'une  ai^îre 
en  «fmtîère  ordinaire  est  remise  à  un  de  ces  offieicrs  rai^ 
nisténels.  Il  hir  est  dtH  un  droit  de  consultatron  tarifé  à 
10  fr.  pour  les  avoués  de  première  instance  de  Paris,  et  à 
7  ir.  50  c.  pour  ceux  des  autres  villes,  alors  même  qu^ils 
n*ont  point  été  consultés  ;  plusnn  pareil  drc»!t  pour  frais  de 
correspondance  pour  ciiaquc  jugement  définitif,  quand  la 
partie  est  domicHîée  hors  de  f  arrondissement,  et  sans  qulls 
lui  aient  même  jamais  écrit,  et  encore  un  demî^roil  pour 
le  même  objet  par  chaque  interlocutoire  ;  puis  enfin  des 
vacations  pour  mettre  la  cause  au  rôle,  potir  communica- 
tion de  pièces,  pour  assistance  aux  plaidoiries  de  l'avocat, 
etc.  etc.  ^-  Nôn-seulement  Tavoné  a  droit  au  payement 
des  actes  par  lui  faits,  mais  encore  à  une  indemnité  dans 
le  cas  où  on  lui  retirerait  les  pièces  atant  le  jugement  de 
TafTaire,  et  cette,  indemnité  s^'élève  à  la  moitié  du  droit 
d'obtention  du  jugement  dans  les  cas  énoncésr  dan» 
Tart.  67  du  décret  du  16  février  1807. 

Téut  ceque  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  avoués  de 
première  instance  s'applique  également  aux  avoués  d'ap- 
pel, avec  cette  différence  seulement  que  les  droits  alloués 
à  ceux-ci  sont  à  peu  près  doubles.  1^  lecteur  peut  juger 
par  fà  s'ft  est  bcm  d'user  souvent  du  ministère  de  ces  offi- 
ciers ministériels. 


5SS  TARIF  DES  AGRÉÉS. 

.'  '  ^  • 

n4AIIIOIRIEft  DBS  AVOCAm. 

L'art.  80  du  décret  de  1807,  déjà  cité,  accorde  à  Tayocat 
de  la  cause  qui  a  plaidé  contradîctoircment,  un  honoraire 
de  15  fr.  à  Paris,  et  de  10  fr.  en  province.  Mais  aucun  na 
se  contente  de  si  peu,  et  il  faut  convenir  que  ce  n^est  réel- 
lement pas  assez.  Généralement  il  existe  dans  chaque  bar- 
reau un  règlement  fait  par  le  conseil  de  TOrdre,  dont  le 
public  ignore  les  dispositions,  mais  que  chaque  avocat  apr 
pliquc  à  Toccasion  ;  le  plus  souvent  cependant ,  les  hono- 
raires de  plaidoirie  se  règlent  à  Tamiable  entre  le  client  et 
l'avocat.  Pour  compléte.r  nos  explications  à  cet  égard,  amis 
nous  bornerons  à  faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur 
Part.  43  du  décret  du  14  décembre  1810,  ainsi  con^u  : 

«  A  défaut  de  règlement,  et  pour  les  objets  qui  ne  se* 
raient  pas  prévus  dans  les  règlements  existants,  vouions 
que  les-  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  honoraires  avec  la 
discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur  délicatesse.  Dans  le 
cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  modé- 
ration, le  conseil  de  discipline  la  réduira^  eu  i^Tà  à  Vint- 
portance  de  la  cause  et  à  la  nature  du  travail  :  il  ordonnent 
la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  —  En 
cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline, on  se  pourvoira  au  tribunal.  » 

TARIF  UEH  ACillÉtf». 

Les  agréés  n^étant  que  de  simples  mandataires,  la 
loi  a  laissé  aux  parties  qui  les  emploient  le  soin  de 
régler  leurs  honoraires.  Néanmoins,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a  pris,  le  26  juin  1845,  un  arrêté  qui 
règle  ce  point,  par  forme  de  police  intérieure,  comme 
suit  : 

«  I^es  agréés  peuvent  demander  à  leurs  clients,  en  outre 
de  leurs  déboursés  justifiés  : 
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»  Pour  rinscription  d'une  cause  au  plumitif  et  leur  présen-. 

tatioD  à  Faudience,  en  demandant i  fr.   ne 

9  Pour  chaque  présentation»  en  défendant.  .  .  •  3  fr.  9  c. 
»  Pour  vacation  d /a  (ev^e  du  jugement 3fr,  »c. 

»  Sous  aucuu  prétexte,  les  agréés  ne  peuvent  prétendre 
davantage. 

»  Il  n'est  dû,  dans  toutes  les  affaires  portées  aux  au* 
diences  sommaires,  qu'une  seule  présentation  ;  seulement, 
lorsqu'après  une  remise  demandée  par  la  partie  et  ordon- 
née par  le  tribunal,  1  alTaire  aura  clé  terminée  par  un  ju- 
gement contradictoire  définitif,  il^ourra  être  accordé  un 
nouveau  droit  de  présentation,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant. 

»  Dans  tous  les  cas,  l'agréé  ne  peut  prétendre  au  delà 
de  trois  présentations  dans.une  même  affaire,  soit  qu'elle 
ait  été  continuée  aux  audiences  sonimaires ,  soit  qu'elle  ait 
été  renvoyée  au  grand  rôle,  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
remises  demandées,  accordées  ou  ordonnées. 

»  Indépendamment  du  droit  de  présentation  ci-dessus 
fixé,  les  agréés  peuvent  réclamer  de  leurs  clients  des  hono- 
raires pour  les  causes  susceptibles  de  plaidoiries  et  de  dé- 
veloppements. * 

»  La  fixation  de'ces  honoraires  ne  peut  être  faite  par 
règlement,  puisqu'elle  dépend  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance  de  l'affaire,  du  plus  ou  moins  de  soin  et  de  travail 
qu'elle  aurait  .exigé  ;  elle^reste  cibandonnée  à  la  discrétion 
de  MM.  les  agréés,  à  leur  loyauté  et  à  feur  modération.  — 
En  cas  de  contestation,  il  en  serait  référé  à  M.  le  président 
du  tribunal.  » 

TARIF  DES  MOTAIRG». 

Le  décret  du  16  février  1807  et  Tordonnance  du  10  oc- 
tobre i84i  ont  déterminé  les  honoraires  des  Notaires  pour 
les  actes  ci-après,  comme  suit  : 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
!•  Aux  «tnipulsoires  faits  en  leur  étude; 


tauif  dis  notaires. 

Sidérant  te  Juge,  en  cas  que  leur  traoaport  deTanI  lui  ait 
été  requU  ; 

3*  A  tout  acte  respectueux  poiur  demander  la  cooaeîl  des 
ascendants  à  Teffet  de  contracter  mariage  ; 

4*  Aux  iuventirires  après  éécès; 

5*  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  k  flseleasioB 
.dflsdîts  laveacaims;   . 

6"*  A  tous  tes  procès -^rliaux  daoa  VsmfagH^  3a  sont  tonaâe 
aottstater  le  tempa  employé  à  leur  rëdactioa  ; 

7**  Au  greflfe,  pour  y  déposer  U  mtoute  do  pvocèa-verW 
des  difficultés  élevées  daip  lespertafea  ; 

A  Paria.  . 9  Dr.  »  e. 

Dans  le^  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première 

îosiance »....«.  ..«€fir.   vc 

Partout  aiUeurs. • 4fir.ss. 

Dans  le  cas  où  les  tribunaux  renverront  des  ventes  dlm- 
■Knobfea  par  devant  les  notaires ,  ceui-ci  auront  droit» 
pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  par  rôle  contenant 
î§  Signes  &  la  page  Qt  12  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris-  ......,••...•.•  r  ♦..  J  fr.   »  e. 

Partout  ailleurs .'  •  .  4  fr.  SO  C 

ITa  auront  droit  en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus  ; 
jusqu^à  10,000  fr.,  à  I  p.  0/0;  sur  la  somme  excédant 
10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  à  1|2  p.  OyO ;  sur  la  sonme 
etcédant  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  f r  ,  »  1/4  f.  OyO-, 
et  sur  Texcédant  de  100^000  fr«  iodéftoimeat^  èl  Ifi 
p.  0/0. 

Quand  les  Notaires  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus 
d^un  myriamètre  éù  teer  vésideDce,  iodépendamment  de 
leur  journée,  il  leur  est  alloué  pour  tous  frais  de  voj^age  et 
nourrîloref  pardtaquemyriamètre^un  cinquième  de  leurs 
vacations,  et  autant  pour  le  retour;  —  et  par  Journée,  qui 
se  compte  à  raison  de  cinq  myriamëtres,  pour  Taller  et  le 
retour^  quatre  vacations.     . 

Les  expéditions  de  tous  I«f  actes  reçtu  par  te  1foUke$ 


doivent  contenir  25  lignes  à  la  pags^et  lÂ  sjfiàdbmk  la 
igné,  elleur  être  payées,  par  çbs^^se  v6ie  : 

>    A  Paris 3  fr.   »  e. 

Dans  les  villes  où  H  y  a  un  tribunal  de  premîèra 

instance 2  fr.  »  e. 

Et  partout  aîîlcnps f  fr.  50  e. 

Âa&  terme»  de  Tart.  ôl  de  la  loi  du  25  ventôse  an  u, 
le6  honoraires  de  tous  les  autres  actes  de  iNotoires  doi\ent 
être  réglés  à  Tamiable  ei^tre  etn  et  les  parties  ;  sinon ,  par 
le  président  du  tribu Bâi,  sur  ravis  de  la  chambre,  et  sur 
simple  mémoire,  sans  fais  :  ces  honoraires  se  calçuleiil 
trdinairement  d'après  la  base  déterminée  phis  haut  pour 
teof  tes  actes  soumis  à  des  droits  proporUonnets. 

ftT   DES  6AltBi£KS. 

Les  témoms  appelés  à  déposer  en  justice  ont  droit  à  «ne 
taxe  ou  Indemnité,  qui  se  calcule  à  raison  de  leur  état  ou 
profession.  On  alloue  aneiournée  pour  la  déposition  ;  et 
si  le  témoin- n^est  pas  entendu  îe  jour  pour  leqjuel  il  a  été 
eité,  il  lui  est  passé  deux  journées  indépendamment  des 
frai»  de.  voyage  sUI  est  domicilié  à  plus  de  deux  myria- 
mètres^  En  matière  civile,  le  prix  de  la  journée  est  de  10  fr. 
tax  plus  et  de  2  fr.  aunibins.  Quant  aux  frais  de  voyage, 
ils  sont-  fixés  à  S  fr.  par  myriamètre  pour  Talier  et  te  re^ 
teur.  En  matière  criminelle  ou  de  police  ^  ki  taxe  est 
motndre. 

Les  experts  sont  taxés  aussi  selon  leur  profession  ;  iî 
leur  est  alloué,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,,  quand 
ils  opèrent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domicile^  ou  dan»  la 
tUistance  de  deux  myriamètres  ;^  savoir  : 

Oaas  te  département  de  la  Setm  : 

An&ttrttsatisei  labûiureurs. ..•««.«.    é  &«  » 

Aux  esehitectes  et  autres  arlistes ,    »  f r.  » 


h92     TAXE  DES  TÉMOINS,  DES  EXPERTS  ET  DE^  OAROi::.NS. 

Et  dans  les  autres  départements  : 

Aux  artisans  et  laboureurs 3  fr.  » 

Aux  architectes  et  autres  artistes «  6       ai 

Dans  le  cas  de  transport  au  delà  de  deux  myriamëtres, 
il  est  alloué  de  plus,  par  chaque  myriamètre,  pour  frais 
de  voyage  et  de  nourriture  pour  aller  et  autant  pour  re- 
venir, savoir  ; 

Aux  architecïes  et  autres  artistes  de  Paris 6  fr.  « 

A  ceux  des  départements 4  fr.  50  c. 

Et  aux  laboureurs  et  artisans  indistinclement.  .  3  fr.  » 

Les  frais  de  garde  sont  taxés  pour  chaque  jour,  pen- 
dant les  douze  premiers  jours,  savoir: 

Dans  le  cas  de  saisie-exécution  :  à  Paris,  2  fr.  50  c. 
dans  les  Villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance, 
2  fr.  ;  et  partout  ailleurs,  1  fr.  50  c. 

Et  pour  les  jours  suivants  :  à  Paris,  4  fr.;  dans  les 
villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  80  c; 
partout  ailleurs,  60  c.  seulement.  Dans  les  cas  de  saisie- 
brandon,  il  est  taxé  partout  :  au  garde  chanipetre,  si  c'est 
lui  qui  est  gardien,  75  c.  ;  et  à  tout  autre  que  le  garde 
champêtre,  4  fr.  25  par  jour. 

OBSERYAtlOrVS  iMPORTilIVrEi. 

Détais  pour  assigner  devant  les  divers  tribunaux. 

Le  délai  pour  citer  devant  les  juges  de  paix  est  d'un 
jour  franc;  et  pour  appeler  ep  conciliation,  quand  la 
somme  dépasse  200  fr.  il  est  detrois  jours. 

Pour  assigner  devant  les  Iribunaux  de  prmière  in- 
stîmce  et  les  cours  impériales,  le  délai  est  de  huit  jours 
francs.  *    j 

Pour  assigner  devant  les  tribunaux  de  commerce^  le 
délai  est  d*un  jour  franc.  Il  peut  encore  être  abrégé  par 
permission  tlu  juge,  quandil  y  a  urgence;  on  peut  même 
être  autorisé  a  assigner  d'heure  à  heure. 

Le  commantlement  peut  suivre  la  significationdu  ju- 
gement; mais  il  faut  un  jour  franc  entre  la  signification 
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et  la  saisie,  et  huit  jours  francs  entre  la  saisie  el  la  vente. 
L'ouvrier  ou  tout  autre  individu  qui ,  par  sa  position, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'intenter  une  action  juste, 
par  défaut  d'argent,  soit  pour  séparation  de  corps,  ca- 
lomnie, pension  alimentaire,  et  même  pour  la  plupart 
des  cas  en  matière  civile,  peut,  sur  la  présentation  d'un 
certificat  constatant  son  état  d  indigence,  s'adresser  au 
président  du  tribunal,  qui  commettia  uu  avoué,  afin  de 
suivre  la  procédure  aux  frais  du  Trésor. 

Délais  pour  V opposition  ou  l'appel  d'un  jugement. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  en  jus* 
tice  de  paix  doit  être  formée  dans  les  trois  joi^rs  de  la  si- 
gnification. 

S'il  s'agit  de  jugoments  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution 
(la  vente  des  meubles,  l'emprisonnement  du  débiteur,  la 
dénonciation  de  Ja  sai^ie  immobilière).  Il  en  est  de  mémo 
des  tribunaux  de  première  instance,  quand  il  n*y  a  point 
d'avoué  constitué;  s'il  y  en  a  un,,  l'opposition  n'est  rece- 
vable que  pendant  la  huitaine  qui  suit  la  notification  à 
avoué.. 

Pour  les  jugements  de  justice  de  paix,  le  délai  de  l'ap- 
pel est  de  trente  jours  à  partir  de  la  significatioi^  il  est 
de  trois  mois  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce,  aussi  à  partir  de  leur 
signification. 


POU  ivaSA  LES  P&OCÊs/qUI  PRESQUB  toujours  CktKSKt 
fcA.  IU]IM&D£S.FA.111LL£S. 

Si  les  priocspes  qua  doqs  »vobs  essayé  de  âé¥elo|yf»er 
dans  Je  cours  de  ce  livre  ont  été  tomi  compris»,  le  iecteuT 
coimait  mainteiiant  les  droits  doiit  il  peut  user  et  les 
devoirs  qu'il  a  à  remplir  (ïmis  ks  ciroonstsuM^es  tes  plus 
usuelles  de  la  vie.  Néanmoins,  et  afin  d'en  mieux  graver 
k  souvenir  dans  l'esprit  de  Ions,,  il  iK)tts  semWe  utile  do 
résumer  ici,  sous  forme  de  maximes,  les  principales  vé- 
rités qui  découlent  de  nclre  enseignemeni,  de  û  j^ssUce, 
de  la  pruden»»  et  de  la  moralité  en  affres.  Les  voici 
dans  toute  leur  simplicité. 

I.  Gardez-voUï>de  tromper  d«as  les  marchés,  avertissez 
vos  acbeieurs  des  vices  redhibitoires;  cest  le  moyen  de 
prévemr  des  contestations  et  de  conserver  votre  honneur 
et  votre  fortune. 

II.  Tachta  de  ne  jamais  vous  lier  d'intérêts  avec  les 
personnes  qui  ont  1  habitude  de  plaider  ou  qui  ont  l'es- 
prit  porte  a  ia  cbi^aiie,  et  ne  signez  jamais  d'aeies  sous 
seing  privé  q^i'avtc  des  gens  pr(l)es,  coulants  en  affaiies 
et  smtout  solvahles;  avec  des  homnu»s  diiticiles,  peu 
eoiactsv  à  moitié  bu^s^  exigea  toujoucs-det^  actes  notariés 
et  prenez  toutes  les  précautions  hypothécaii>es  pessibies 
pour  en  assurer lexeculion. 

m.  N'écoutez  pas  la  voixtiui  vous  conseille  de  plaider 
dans  les  cas  douteux  ou  peu  importants;  évitez  même 
les  procès  qui  vous  paraissent  justes,  car  le  buji  droit  ne 
triomphe  pas  toujours, et  souvent  il  arrive  qu'après  avoir 
obtenu  ce  qu'on  appelle  gain  de  cause,  on  a  perdu  beau- 
coup d'argent,  dépensé  inutilement  un  temps  précieux, 
éprouvé  mille  désagréments  de  toute  espèce.  Kappelez- 
vous  que  les  frais  marchent  vite  chez  les  huissiers  et  les 
avoues,  tandh>  que  les  affaires  vont  tort  lentement;  avec 
eux,  il  en  coûte  fort  cher  quand  on  a  i^ison,  et  plus  en- 
eore  quand  on  a  tort.        *  > 
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IV.  SI  donc  le  malheur  voulait  gue  vous  fussiez  erw 
{âgé  duns  une  contestation»  tntnsigez-Ia  au  plus  tôt 
même  en  faisant  quelques  sacrifices;  vous  gagnerez 
sous  un  autre  rapport  ce  que  vous  auriez  ainsi  perdu, 
et  vous  pourrez  vaquer  à  d'autres  affaires  plus  profi- 
tables. 

V.  Tout  honime  sage  et  prudent  doit  régler  «^  temps 
ses  dispositions  de  dernière  volonté,  c'est-à-dire  faire 
son  testament  sans  retard,  sauf  à  le  moddîer  ultérieure* 
ment,  si  les  circonstances  l'exigent. 

VI.  De  son  cAté,  le  père  de'famille  qui  voudra  préve- 
nir des  conu  stations  peut-être  ruineuses  pour  ses  en- 
fants ,  fera  bien  d  opérer  lai-méfiie  le  partage  de  sa 
succession,  suivant  le  droit  que  lui  en  donnent  les  art. 
I07o  et  1076  du  Code  Napoltîon,  mais  en  prenant  les 
précautions  que  la  prudence  comnuinde  en  pareil  cas. 

VII.  Quelque  habile  que  vous  soyez  en  attaires,  con- 
sultez volontitTS  les  autres,  a  Ceux  qui  font  tdut  avec 
conseil,  dit  le  pins  sage  dès  rois,  sont  conduits  par  fai 
sagesse,  h  Toutefois,  choisissez  bien  vos  ronseHlêrs,  el 
bornez-en  le  nombre  afin  d'éviter  les  indihcrétions  et  de 
ne  pas  perdre  un  temps  toujotgrs  précieux  pour  les  gens 
occupés. 

Voilà  bien,  cher  lecteur,  les  meillears  conseils  qae 
nous  croyons  devoir  donner  en  terminant  ce  livre.  Si 
vous  êtes  exacts  à  les  suivre,  vous  acquerrez  avec  sécu- 
rité, vous  placerez  vos  fonds  sans  danger  de  les  perdre^ 
vous  trouverez  facilement  à  emprunter  .sr  le  besoin  l'exige, 
en  un  mot,  vos  affaires  seront  sûres  et  votre  patrimome 
arrivera  intact  à  \t)s  enfants.  En  dehors  de  là,  au  con- 
traire»  vous  pourrie  ne  trouver  que  ruine ^  difScaltte, 
embarras! 


FIN. 
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S^erei  Im|iérial« 

Loi  qui  dispenne  de  rq/prmatton  les  Procès-verbaux  d 
par  ies  Brigadiers  degfndannei^eet  les  Gendcn-mt 

Du  17  Juillet  1856. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloDlé  r. 
nale ,  Empereur  des  Français /  à  tous  présenXs  cia u 

8ALUT. 

K\Om     SANCTIONNÉ    et    SANCTIONNONS,     PROMLLGIL 

PROMULGUONS  ce  qui  suit  :       • 

L^  Corps  législatif  a  adopté  ls  projtet  de  loi  d.. 
teneur  suit  : 

Article  unique.  À  Tavenir,  les  procès-verbaux  d  t 
par  les  brigadiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes, 
seront  y  dans  aucun  cas ,  assujettis  à  la  formalii 
Taffirmation.  •  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  ISIi 

LePrésidpdy 
Signé  Comte  DE  MoRin. 
*  *       Les  Secfé/a/res, 

Signé  comte  loàcnin  Murât,  marqvns  w  Cïl 
QuiTRT,  Tesnière,  Efr.  Dalloz. 

Mandons  et  0RD0NN0^:s  que  les  présentes,  revêtL 
sceau  de  l'.État  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  s- 
adressées  aux  cours,  aux.  tribunaux  et  aux  autor''> 
ministratives,  pour  qu'Us  les  inscrivent  surienrs  rt-. . 
Jes  obèervent  et  les*  fassent  observer,  et  notre  n-i 
secrétaire  d'État  au  dépaileraent  de  la  justice  est  c. 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Plombières,  le  17  Juillet  1856. 

.  '  Signé  NAPOLÉU 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :       .Par  l'Empereur 

Ia  Garde  des  iteaux,  Ministre  iecrélaire  JU  itimitire  d 'Éta t ., 

d'ÊM  nu  dipartemetU  dt  lajuiHte^  Signd  ACBILLI  FOL i 

Siiné  ASBATliCa.      «  1 
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